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m Nouvelles menaces 
d’attentat au gaz 
à Tokyo 

Devant les nouvelles menaces de la 
secte Aum Shinri-kyo, soupçonnée 
d'avoir commis le récent attentat au gaz 
dans le métro de Tokyo, la pcfce japo- 
naise a renforcé sa surveilance. p.3 

■ La succession 
est ouverte 

à la tête d’Alcatel 

En ccnfirrrwît rintarfiction faite au PDG 
cf Akatel-Alsthorn de gérer son groupe, 
la justice a ouvert la succession de Pierre 
Suard. p. 14 

■ L’assassinat 

d’ Abraham Lincoln, 
il y a 130 ans 



Le 15 avril 1865, l'un des plus grands 
présidents des Etats-Unis, émancipa- 
teur des esdaves noirs, était assassiné, 
par un sudiste fanatique. p. 12 

a Immigrants 
clandestins 
à la frontière 
franco-italienne 

Des centaines de clandestins, venus 
surtout de Turquie, via l’Albanie et 
l'Adriatique, affluent depuis quelques 
semaines à VintimiPe, où ils tentent de 
gagner la France. p.4 

■ Les femmes 
dans le débat 
présidentiel 

Sous la pression des mouvements fé- 
ministes, le débat sur la place des 
femmes en politique a pris une am- 
pleur inattendue dans la campagne 
prés dent elle. p. 5 

■ Les invités 
du «Grand Jury 
RU-Le Monde» 

Dans la série des émissions spéciales 
consacrées à l'élection présidentielle, 
Jacques Cheminade est l’invité du 
« Grand Jury KTL-Le Monde» samedi 
15 avril à 18h30. B sera suivi d'Arlette 
Laguiller, dimanche, et de Lionel Jos- 
pin, lundi. 

s Les éditoriaux 
du «Monde» 

Mort pour Sarajevo ; Démocratie 
économique p. 13 
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Jacques Chirac confirme nettement son avance 
sur Edouard Balladur et Lionel Jospin 

Le dernier sondage publiable montre une progression de M. Lé Pen et de M. Hue 


LE DERNIER SONDAGE pu- 
bliable dans la {messe écrite avant la 
période d’inteniiction a été réalisé 
par l’institut BVA pour Le Monde, 
Rance 2 et Europe 1. Produit <fune 
enquête faite du 12 au 14 avril auprès 
de 1857 personnes, fl confirme 91 e 
Jacques Chirac, avec 26 % des friten- 
tions de vote, est en tête de la 
compétition. La deuxième place 
reste disputée entre Lionel Jospin et 
Edouard BaBadm; avec un avantage 
pour te candidat socialiste, en recul 
de 2 points par rapport à l'enquête 
des 6-10 avril, mais crédité de 19% 
des inte nti ons de vote, alors que le 
premier ministre perd, avec 16 %, L5 
point 

Race à ces «principaux» candi- 
dats, la contestation s’exprime aussi 
bien à gauche qu'à droite. Jean-Ma- 
rie Le Pen, Robert Hue, Dominique 
Voynet et Ariette LaguiBer sont cré- 
dités des maDeurs saxes qu’Ib aient 
art W nts depuis le début de la cam- 
pagne, tous instituts confondus. Le 
président <hi Front national obtient 
14% des intentions de vote, soit un 
niveau proche du pourcentage des 
voix qu’ü avait rccueüflies en 1988 





(1439%). Le secrétaire national du 
PCF est situé à 10%, la porte-parole 
des Verts à 4%, cefle de Lutte ou- 
vrière à 5%. 

Çphp tptvfaiw est confirmée par 
le manqoe de crédit des candidats de 
tête sur les thèmes de la campagne. 


Une majorité d’électeurs estime 
qu’aucun des bob n’est convaincant 
pour inverser h courbe dii châmage, 
maîtriser les déficits publics, lutter 
contre la corruption et réformer en 
profondeur la société française. Tou- 
tefois, M. Chirac est considéré 


La mode à l'heure de la morale américaine 


CLAUDIA SCHIFFER en couverture de 
Time. Dans son édition datée du 17 avril, P heb- 
domadaire américain a choisi de (a foire photo- 
graphier habillée parle couturier romain Gian- 
ni Versace: tailleur blanc, gants blancs. 11 
consacre un dossier de neuf pages à un phéno- 
mène de mode baptisé «A new touch ofcJass », 
saluant le retour d'une élégance inspirée sur- 
tout par Audrey Hepbum et Jadcie Kennedy, 
qui forent les modèles absolus de la femme 
américaine. Ce retour au classique, à ce 
« White House look» des années 60, a été Pun 
des phénomènes remarqués dans tous les défi- 
lés cette saison, de Milan à Paris. 

Que Gîanni Versace soit italien ne change 
rien. Qu’il soit montré en exemple prouve que, 
pour plaire aux Américains, Pimportant n’est 
plus d'étonner tes femmes, comme Christian 
Lacroix en 1987, mais de se soumettre à la 
pression conformiste du système. Le génie de 
Versace, homme de communication, est d’of- 
frir à l'Amérique un miroir où réfléchir tantôt 
ses fantasmes et tantfit ses idéaux : hier la pou- 
pée siliconée échappée d’un film X, aujourd'hui 
l'épouse de la Cinquième Avenue, pestant dis- 
crètement te chic conservateur. 

Longtemps tes Américaines ont rêvé de res- 
sembler aux Européennes. Les Européennes 
devront-elles désormais se soumettre au mo- 
dèle américain ? Cdui-ci impose ses nouvelles 


normes à f heure du retour aux valeurs tradi- 
tionnelles, qui limite la nouveauté à de simples 
redites. Ces panoplies rassurent dans la me- 
sure où elles dispensent cPavorrame personna- 
lité- Après. Je* mères ha «petite JîHé, 
voici tes petites filles habillées comme la grand- 
mère qu’elles auraient rêvé avoir, avec r expé- 
rience, mais sans tes rides, avec le passé, mais 
sans la nostalgie, avec te présent, mais sans tes 
risques, puisqu’il est déjà vu. Du consumé- 
risme light ’ 

A New York, où viennent de s’achever les dé- 
filés de Phiver 95, on appelle cela la «Street cou- 
ture » ; une Amérique libérée de ses complexes, 
qui sait concilier la fonction et la mode, adap- 
ter son « sporstwear » de toujours à des rites 
urbains, socialement corrects. D'une décennie 
à l’autre, l’Amérique se réapproprie ses 
mythes. Après tes cow-boys de POuest, voici les 
« ladies » de P Est, sur 1e modèle de Grâce Kelly 
et de Babe Paley. Très en vogue, la styliste new- 
yorkaise Donna Karan et ses petites robes néo- 
chics est aux années 90 ce que Ralph Lauren, te 
pape de la mode country, était aux années 80. 

Pris au piège d'une surenchère médiatique 
et d'une profession de plus en plus blasée, Pa- 
ris a peut-être perdu P occasion d’imposer ses 
valeurs. Le retour des brigades morales dans ia 
mode menace Pexpression de sa diffé re nce, qui 
n'est guère soutenue par tes médias. Or c’est 


au nom de cette différence que les grands cou- 
turiers, dont te rôle ek d'habiller Pépoque, ont 
toujours im po sé leur style, et que là femme 
française, dans sa liberté de choix* est devenue 
u rie * im age » exportatrice ^ujo urxf'hui, si 
' rAroofquedu Sud' et T Asie semblent prêtes à 
accepter cette différence comme un enri- 
chissement, 1e chemin se resserre aux Bats 
Unis. L’article du Time se termine par une cri- 
tique sévère à P adresse de thteny Mugler, qui 
a célébré ses vingt ans de carrière par un gi- 
gantesque show au Cirque cf Hiver. Après te 
plaisir de la soirée, sonne l’heure de la 
condamnation puritaine. 

Au-delàr du spectacle,. Mugler' est Pun des 
rares peut-être à avoir proposé une autre voie 
que ces collections formatées comme des dis- 
quettes d’ordinateur. Parce qu’il dâend te mé- 
tier, il ne contredît pas ces Américaines cé- 
lèbres qui eurent, elles, te mérite tPfnventer 
leur vie, plutôt que de la vivre, comme d’autres,, 
par procuration. D’une certaine manière, il 
leur rend hommage : « Elégance is refusai » 
(« L’élégance, c’est te refus»), affirmait Diana 
Vreeland 0903-1989), rédactrice en chef du 
Vogue américain, celte par qui la mode a été inr- 
troduite au Metropolitan Muséum de New 
York. , 

Laurence Berutim 


Le pharaon et l’architecte 


AU SOIR DE SA VŒ, Louis XIV 
confessait avoir «trop aimé le bâti- 
ment». Napoléon le Grand annon- 
çait à ses sujets f imminence de tra- 
vaux considérables qui allaient 
bouleverser la physionomie de sa 
capitale. Son neveu. Napoléon le 
Petit, réaBsera ce rêve. Coït vingt- 
cinq ans plus tard, son lointain suc- 
cesseur, François Mitterrand, à 
quelques semaines de son départ 
de FÉlysée, faisait tuf aussi l'aveu 
de son goût pour la piètre et le d- 
menL « C’est une grande partie de 
ma rie», a-t-fl indiqué devant les 
caméras de Bernant Pivot à l'occa- 
sion de la sortie d’un Bvre-conver- 
sation, Mémoire à deux voix, médité 
avecson vieux complice Elfe Wiesd 
(éditions Odile Jacob). 

Le président de la République, 
qui a traversé presque toutes les 
tragédies de ce sïède, est un amou- 
reux de l’histoire, on le sait Laisser 
une trace durable de son passage à 
la tête de FEtat a toujours été pour 
lui une obsession. «Oui, /aime 
l’histoire et m’inscrire dans l'histoire, 
dans une certaine histoire, a-t-il 
confié. On se saunent tout juste de 
Toutankhamon, que (tira-t-on même 
du général de Coude, de Pompidou, 
de Giscard d’Estaing, de moi et du 
prochain dans quelques milliers 
d’armées ?» Le moyen le plus tradi- 
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tiotmel d’immortafiser son nom est 
de laisser un grand monument- Ce 
n’est pas an hasard s'il rite un sou- 
verain égyptien, foi que l’on a 
souvent brocardé sous les trait 
d'un sphinx ou d'un pharaon. Lm 
dont le premier des Grands Tra- 
vaux est justement l’érection d'une 
pyramide dans la cour du Louvre. 

Cest d’aiBeurs la seule construc- 
tion dont Q revendique totalement 
la paternité; « Je ends que c’est la 
plus grande réussite. (...) Je suis 
content d’avoir pu te Jhire et mime 
assafier. »Ponr tes autres, les onze 
travaux parisiens et les trente-six 
chantiers de province, 0 a dû se 
soumettre à la dérision des jtnys 
pour le choix du maître d’œuvre 
- encore que dans la plupart des 
cas fl aft eu te dernier mot Au pas- 
sage, B a égratigné quelques réali- 
sations. L' arch it e ct ure du nouveau 
ministère des finances de Bercy qui 
« ressemble à un péage d’auto- 
route ». Paul Chemetov, l’un des 
auteurs du bâtiment «mussolino- 
staünien », a heureusement reçu 
un prix de consolation pour la 
réussite de sa grande galerie de 
zoologie. Une rénovation. 

François Mitterrand a aussi re- 
gretté ia lourdeur de l'opéra de ia 
Bastille et révélé qœ Je jury qui ju- 

geafr les quelque sept cents projets 


du concours à F aveugle avait cru 
distinguer dans la maquette rete- 
nue la patte d’un grand architecte 
américain, Richard Meyer. Hélas I Ü 
s’agissait cfun obscur canadien 
d' o rig i ne uruguayenne, Carlos Ott, 
qui allait, de plus, se révéler d'une 
intransigeance redoutable. Le {Ré- 
sident a donné en revanche un 
coup dé chapeau appuyé à Chris- 
tian de Roatzamparc, lauréat mal- 
heureux du concours BastiQe, mata 
auteur de la Oté de la Musique, à 
La VtOette» et dont rceuvrê a été ré- 
compensée par un prix Pritzker. 
« Le Nobel de l'architecture », a pré- 
cisé François Mitterrand. 

La Bibliothèque nationale de 
France s’appellera-t-elle un jour 
« Bibliothèque François-Mitter- 
rand ? », lui a demandé BemardPi- 
vot. « Non, non. Je ne le. demande 
pas, lui a répondu mollement 1 e 
chef de l'Etat. U y a des noms plus il- 
lustres ou plus adaptés > Cette ul- 
time réalisation, dont fl à inauguré 
te 30 mars dernier la coquifle en- 
core vide, est, pourtant, cefle qui 
lui tient le plus à cœur. -avec le 
Grand Louvre et, curieusement, la 
redorure du dôme des Invalides. 
Cest un résumé de tontes ses pas- 
sions; un monument grandiose 
dans un site prestigieux, un temple 
âevé à la mémoire, un dûtoe dédié 
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■ aux livres et à ia lecture. C’est aussi 
une manifestation de ce qu'on a 
parfois appelé le «style Mitter- 
rand» ; des formes simples, géo- 
métriques, aux structurés transpa- 
rentes. Des goûts qui n’âateut pas 
toujours inconnus des me mines 
des jurys. 

Bernard Pivot n’à pas manqué de 
lui rappeler le coût de ces Gnmds 
Ttavaux, quelque 30 milliards de 
francs. « Comblai de logements so- 
ciaux aurait-on pu construire avec 
cette somme?» François Mitter- 
rand, a mis dans labatance le bilan 
de cette aventure architecturale : 
des dizaines de mflüérs d'heures de 
travail, des professions siuisti é cs 
(les métiers d’art) remises à flot, 
une impulsion pour Fardntecture 
française et s u rt out la manifesta- 
tion d’un souffle épique passant 
sur la Rance. A Bernard Pfvot qui 
lui fait remarquer quH «a coupé 
l’herbe sous tes pieds» de ses suc- 
cesseurs et se demande «ce quTt s 
vont pouvoir faire », 1 e vfeux pha-. 
raon recru de fatigue réplique, en 
plissant les yeux; « S'ils veulent 
bien me le demander, fai encore un 
tas d’idées l » 

■ Emmarwelde Roux . 
lire pages 6 et 22 
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Le Conseil d'Etat 
autorise 
sous conditions 
l'absence scolaire 



comme ayant k capacité cf exercer la 
fonction présxfenddfe et de rassem- 
bler tes fianças, aides que M. jospin 
serait 1 e uneux à même de lutter 
contre f exclusion. • 

Lire page 7 


EN REJETANT, vendredi avril, 
deux recours qui tendaient à autori- 
ser Pabsenœscoiaire le jota du Shab- 
bat pour tes élèves de confession 
juive; 1e Conseil d'Etat a adopté une 
position nuancée. La haute juridic 
tion n’érige pas Fassfchâé scbtefre en 
absohL Des élèves qm en font la de- 
mande peuvent être autorisés à s’ab- 
aentec A condition toutefois, que ces 
absences soient « compatibles avec 
l'accomplissement des tâches Inhé- 
rentes aux études » et qu'êtes « ne 
troublent pas Tordre publie dansFéta- 
büssement». 1 . 

' ûGmseflÆEtatn’adonc pas suivi 
le commissaire -dû gouvernement, 
qui avait précarité FbaêrtBctiûoi sys- 
tématique d'absence auptétextequll 
serait dangereux dlrtstaifter une 
«école à bz carte », oh les pratiquants 
de chaque rçfigkra obtierèfraiftrtun 
t ra i t emen t particulier. ht Conseil 
(FEtat, comehe fl FavaftrectxBmandé 
à propos du port du foulard iria- 
nrique et comme Fa jugé rfcûmhent _ 

le trihnnal arinfoito ratif dé ^fflg, rfiên 

remet aux chefs Rétablissement. 
Ams^une oonreSe bidtése destine- 
t-elle, déniant aux pratiques reli- 
gfcœesun cæadère atteittainire‘«en 
^»f», mabfixanttes Barites annan 
de te sauvegarde de Tordre pubfc. 

- , Unepap:» 


L'ONU, l'Irak 



L'IRAK juge «dangereuse» la 
résolution 986, adoptée,^ 'vendredi 
14 avril, par le Conseil de sécurité 
de rONU, qui assoupüvpourdes 
raisons humanitaires, tes condi- 
tions de vente limitées de pétrole 
irakien. Un communiqué de 
r agence irakienne 1 NÀ, publié 
après une féimkm commune du 
Conseil du commandement de la 
révolution et dé la direction du 
parti Baas au potivoii^ estime que 
la iésrrtotlon'986 - comme les ré- 
solutions 706 et 712 adoptées en 
.1991 et que Ffrak avait rejetées - 
porte atteinte à la souveraineté 
irabtetme. Bagdad n'est pas laissé 
libre de vendre son pétrole 
comme 11 le yeut, ni de di^oser 
comme fl Fenteud du nuTHarH de 
(toflars que cette vente foi rappor- 
tera par trimestre, ni non plus de 
(fistrÔmertes produits de première 
nécessité & sa gmse. L’ensembie de 
Fopôatkm est en effet pUsré sous 
la tutelle d’organismes des Na- 
tions unies. - 

Le commentaire de HNa latas» 
aténdre un refus catégorique de 
la rfeofotton par Bagdad. Le texte 
a pourtant frit F objet de longues 
n^socflaions» à New Yotic, entre te 
vice-premier ministre irakien Ta- 
reir Aziz et les membres du 
Çonsefl^ de séaafté. Des amende- 
ments ont été apportés' au projet 
Brâlal .dfinspi&ttlon aaérfcmne et 
britannique. . 
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EMBARGO Le Conseil de sécuri- 
té de l'ONU a adopté, vendredi 
14 avril, la résolution 986. qui auto- 
rise l'Irak, pour des raisons humani- 
taires, à procéder à des ventes limi- 
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tées de pétrole et de produits 
pétroliers, pour une période de trois 
mois renouvelable et pour un mon- 
tant maximum de 1 milliard de dol- 
lars. • LES NATIONS UNIES devront 


superviser l'ensemble de l’opération 
pour s'assurer du respect strict par 
Bagdad des conditions qui lui sont 
posées à toutes les étapes du pro- 
cessus, allant de la vente à la distn- 


ution équitable des produis de 
rentière nécessite. • LES PKt 
HÈRES RÉACTIONS irakiennes sont 


quée aux Nations unies. Selon un 
communiqué publié par l'agence of. 
fidelle INA. cette résolution «vfreim # 
<r la souveraineté, l'indépendant* 

l'unité» du pays. 


L’ONU autorise l'Irak à vendre une partie de son pétrole 

Adoptée pour des raisons humanitaires, la résolution limite ces ventes à 1 milliard de dollars pour trois mois renouvelables. 

Bagdad reproche toujours aux Nations unies d'empiéter sur sa souveraineté 

^ > 

HEUREUX? 
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NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 

Le Conseil de sécurité des Na- 
tions unies a autorisé l’Irak, ven- 
dredi M avril, à vendre pour I mil- 
liard de dollars de pétrole par 
trimestre, ce à des fins exclusive- 
ment humanitaires. Adoptée à 
l'unanimité, la résolution 986 pré- 
cise que le Conseil devra «procé- 
der à une révision approfondie tous 
les quatre-vingt-dix jours ». Elle a 
été saluée par le secrétaire général 
de l'ONU comme « un premier pas 
vers la levée totale de l’embargo pé- 
trolier » imposé à l’Irak dès l'inva- 
sion du Koweït, en août 1990. 

L 'originalité de cette résolution 
tient au fait que, pour la première 
fois depuis la lin de la guerre du 
Golfe, le Conseil en a ouvertement 
négocié les termes avec l'Irak. Fer- 
mement « encouragé» par Raris et 
Moscou, le vice-premier ministre 
irakien, Tarek Aziz, a fait preuve 
de modération et a apporté des 
amendements au texte original, 
d’inspiration américaine et britan- 
nique, Pendant une semaine, 
M. Aziz a reçu tour à tour les 
membres du Conseil. Les repré- 
sentants de la France et de la Rus- 
sie ont négocié en son nom avec 
les Etats-Unis et la Grande-Bre- 
tagne. 


«*■ Si Bagdad ne tire pas avantage 
de ce texte, il risque de perdre le 
soutien, et donc les voix, des 
membres hésitants du Conseil sur la 
levée [ultérieure] de l'embargo pé- 
trolier ». 3 commenté un diplo- 
mate. Après le vote, M. Aziz s’est 
contenté de publier un communi- 
qué « regrettant que les efforts sin- 
cères et positifs de l'Irak et de cer- 
tains membres du Conseil, pour 
aboutir à un texte honnête, soient 
bloqués parles Etats-Unis ». U y ac- 
cuse aussi Washington d’avoir me- 
né une - opération de relations pu- 
bliques » et d’avoir délibérément 
cherché à empêcher la levée des 
sanctions économiques. 

UN DIALOGUE INDIRECT 

De nombreux diplomates esti- 
ment que le but de Washington est 
effectivement de retarder, aussi 
longtemps que possible, la levée 
de l’embargo pétrolier. Mais le 
comportement modéré de l’Irak et 
la médiation énergique de Paris et 
de Moscou ont forcé les Améri- 
cains à engager un dialogue indi- 
rect avec Bagdad. Aussi, les 
mêmes diplomates qui, il y a quel- 
ques jours encore, qualifiaient le 
projet de texte américain d’ - ins- 
trument de propagande ■>, jugent- 
ils *■ ruisonnab/es » les termes de la 


résolution 986 et estiment-ils que 
• l’Irak n'a pas de raison de la reje- 
ter». 

L'éventuel refus de la part de 
l'Irak de la résolution 986 serait la 
preuve « claire » que le gouverne- 
ment de Bagdad est responsable 
des souffrances de la population, a 
déclaré pour sa part l’ambassadeur 
des Etats-Unis, Madeleine Ai- 
bright. Selon elle, c'est « la per- 


sonne de Saddam Hussein » qui est 
la vraie * menace» pour la souve- 
raineté et l’Intégrité territoriale de 
l'Irak, auxquelles, a-t-elle affirmé, 
V administration américaine de- 
meure attachée. 

La médiation de la France et de 
la Russie entre Bagdad et Was- 
hington a été déterminante. Mos- 
cou et Paris ont surtout réussi à 
établir sans ambiguïté le caractère 
temporaire de la résolution et le 
fait qu'elle ne préjuge, en aucun 
cas, i le moment venu », c'est-à- 
dire. lorsque le désarmement de 
l'Irak sera achevé, de la levée to- 
tale de l’embargo. 

LA TURQUIE RÉCOMPENSÉE 

Le fait que «fa part la plus- im- 
portante» du pétrole irakien veii- 
du sera acheminée par la Turquie 
assuré à cette dernière près de 100 
millions de dollars de revenus par 
an. En insistant pour qu’une 
grande partie du pétrole passe par 
l’oléoduc de Kirkouk, au nord, et 
de YumurtaJik, en Turquie, les 
Américains ne cachent pas leur 
souhait de « récompenser » Ankara 
pour «son attitude positive» de- 
puis la mise en œuvre de l'embar- 
go pétrolier. Le reste du brut pour- 
ra être exporté par le terminal 
pétrolier de Mina el Bakr, au sud 
de Flrak. 

Bagdad a obtenu que l’expres- 
sion « régions kurdes », dans le tex- 
te original, soit modifiée, car il y 
voyait une atteinte à sa souverai- 
neté. Cette zone a été désignée 


sous l’appellation les « trois pro- 
vinces du nord de l’Irak». En re- 
vanche, le négociateur irakien a dû 
renoncer à sa demande initiale de 
vendre du pétrole pour un mon- 
tant de 1,5 milliard de dollars. 

L’Irak a aussi vainement protes- 
té contre le financement de son 
propre désarmement puisque la 
résolution 986 prévoit qu’il devra 
rembourser le coût de fonctionne- 
ment de la commission spéciale 
chargée de son désarmement et 
qui s'élève à une centaine de mil- 
lions de dollars. En exigeant du 
gouvernement de Bagdad qu’il 
vende le brut à «un prix raison- 


nable ». le Conseil a en outre cm- 
pé court à tonte velléité de vente à 
prix réduit, qui nuirait an mathé 
pétrolier. 

La résolution laisse toute liberté 
au secrétaire général de Fond 
pour négocier les modalités ^ap- 
plication du texte. Aucune d^e 
n'est précisée pour Fermée ea^ 
gueur de la résolution, mais si 
l'Irak décidait de coopérer, cela 
pourrait se faire dans un dâai ém 
mois. La vente de pétrole pomrait 
commencer au lendemain de 
publication du rapport de -Bouta» 
Boutros-Ghali sur le résultat dé ses 
négociations avec Bagdad. ' 

Les représentants de plusieurs *• 
pays membres du Conseil ont, 
pour la première fois à la tribune 
du Conseil, salué la modération de 
l’Irak pendant les négociations. 
Plusieurs délégations ont aussi de- 
mandé avec insistance ces dentiers 
jours au président de la commis- i 
slon spéciale chargée du désan&e- J 
ment de Bagdad d’être plus pteds. i 
Ainsi, Fambossadeur de France, 
Jean-Bernard Mérimée, a-t-il exigé 
de savoir si « oui ou non », une fois 
que Bagdad aura fourni les infor- 
mations requises sur son pro- 
gramme d’armes biologiques, la 
commission sera en mesure de 
donner son feu vert à la levée de 
l’embargo. Son homologue russe 
s’est étonné de la difficulté d’ob- 
tenir une « réponse » directe de 
Rolf Ekeus. 


COMMENTAIRE 

LES CALCULS 
DE SADDAM HUSSEIN 

Ce n'est pas un « non » catégo- 
'| rïque, méîs le'ï prdffiffitësréac" •' 
tions en Irak à la résolution 986 
du Conseii'de sécurité de-TONlC- 
ne sont guère encourageantes. 

« La nouvelle résolution est pire 
et plus dangereuse que les résolu- 
tions 706 et 712 que l'Irak avait 
déjà totalement rejetées », a com- 
menté; vendredi 14 avril, l'agente 
officielle INA, après une réunion 
du Conseil de commandement de 
la révolution (CCR) et de la direc- 
tion du parti Baas au pouvoir. 
Lorsque l'on sait que ce sont ces 
deux instances, et surtout le CCR, 
qui reflètent les vues du président 
Saddam Hussein, un rejet pur et 
simple de la résolution 986 n’est 
pas à écarter. Le CCR et le Baas 
ont certes décidé de soumettre le 


texte au Parlement, mais celui-ci 
n'est qu'une chambre d’enregis- 
trement des décisions du chef. 

Si Saddam Hussein a laissé Tarek 
Aziz négocier (es termes de la ré- 
solution, c'est parce qu'il n'avaît 
rien à y perdre. C'était la. jxemière 
fois, depuis 19§6. qi?ünê cfëdsion 
de l'ONU ne tombait pas comme 
un couperet imposant à Bagdad 
des dérisions prises ex cathedra. 
C'était aussi l'occasion de tester 
les limites des concessions pos- 
sibles du Conseil et d'établir un 
pointage précis des positions res- 
pectives de ses quinze membres. 
Cela faisait aussi gagner du temps 
et permettait à Bagdad de se 
montrer sous un jour plus conci- 
liant puisqu'il était disposé à né- 
gocier. L’Irak avait déjà rejeté les 
résolutions 706 et 712, essentielle- 
ment au prétexte qu'elles portent 
atteinte à sa souveraineté en pla- 
çant l’ensemble de la vente du pé- 
trole sous la surveillance de 
l'ONU. Or c'est aussi une vente 


sous haute surveillance que la re- 
solution 986 prévoit même si elle 
apporte quelques améliorations. 
Elle porte en effet à 1 milliard de 
dollars tous les trois mois - au lieu 
de 6 antérieurement - le montant 
des vente* aqtoôsçps, et. sa for- 
mulation - « mesure temporaire » 
-_ne préjuge pas de la levée de 
l'embargo pétroliec'une fois que 
Bagdad aura répondu à toutes les 
exigences de son désarmement. 

La situation humanitaire en 
Irak, près de cinq ans après que 
l’embargo a été imposé, n’a rien 
de comparable à ce qu’elle était 
alors, et les besoins urgents sont 
incommensurables, ce qui devrait 
porter M. Hussein à réfléchir. Mais 
le président irakien s’est-il, jus- 
qu’à maintenant, soucié du sort 
des siens, autrement que pour 
l’utiliser comme un argument de 
poids dans sa demande de levée 
de l’embargo ? 

Mourut Noïtn 


Afsanê Bassir Pour 


Vente de brut sous haute surveillance ~ ■ 

] Se déclarant convaincu de devoir «ïépondr^ ài titre de mesure tem- 
poraire. aux besoins humanitaires du peuple irakien », le Conseil de 
sécurité, en vertu de la résolution 986, autorise les Etats à importer 
d’Irak du pétrole et des produits pétroliers, pour un montant global 
de 1 milliard de dollars, tous les quatre-vingt-dix jours. Chaque 
achat devra être approuvé par le comité des sanctions de FONU, et 
1e montant intégral sera versé sur un compte séquestre de FONU. 
Des redevances seront versées à la Turquie pour racbeminement de 
la partie la plus Importante du pétrole par PoKoduc Kirtouk-Yu- 
murtalfk, et ce sous la supervision du comité des sanctions et avec 
Faide d’inspecteurs indépendants qui vérifieront le prix d’achat 
La résolution est applicable pour une période Initiale de cent 
quatre-vingt jours, et le Conseil procédera à une révision tous les 
quatre-vingt-dix jours. L’Irak soumettra au secrétaire général un 
plan de distribution équitable des produits humanitaires achetés, 
liras les quame- vingt-dix, jours, une somme de 130 à 135 miDkras de 
dollars sera consacrée aux trois provinces du nord de Flrak, Do- 
houk, Erbll et Souleimanîeh, par le biais de FONU. Une somme sera 
consacrée à indemniser les victimes de r invasion du Koweït et une 
autre à financer les activités des experts en désarmement de PONU. 


Le roi du Maroc prépare sa succession tout en préservant son pouvoir 


RABAT 

de notre envoyé spécial 

Le Maroc a-t-il un gouvernement 
à la hauteur de ses ambitions ? 
« C ‘est le cabinet de la dérision -, se 
gaussent les uns. « On y trouve, aux 
eûtes de quelques valeurs sures, 
beaucoup d'apprentis, d'incompé- 
tents. d'affairistes, et même - comble 
de la provocation - deux hommes 
qui ont eu maille à partir avec les tri- 
bunaux, le ministre délégué charge 
des droits de l'homme, et celui de- 
là justice ", s'indignent les autres. 

La longue négociation qu’au 
nom de l'alternance Hassan II avait 
entamée, en octobre 1994, avec les 
deux principales formations de 
l'opposition - le Parti de Clstiqlal 
(PI) et l'Union socialiste des forces 
populaires (USFP) - pour leur 
confier la gestion des affaires du 
pays, s’est ainsi piteusement 
conclue, en février, par un geste de 
mauvaise humeur royale. Comme 
si le souverain chérifien tenait à re- 
mettre les choses à leur vraie place 
et signifier i ses sujets qu'il déte- 
nait la réalité du pouvoir. 

L’opposition est en partie res- 
ponsable de l'échec de cette opéra- 
tion d'esthétique démocratique 
dans la mesure ou, en posant ses 
exigences, elle a mal mesuré le rap- 
port des forces. «Le roi n’était pas 
acculé à lui donner le pouvoir. 
constate un observateur locaL 1? ne 
tend la main que lorsqu'il se sent so- 
lide, qu'il pense disposer d'une 
marge de manœuvre. » En réalité, 
cette opposition n'était pas prête à 


saisir l'offre qui lui était faite : 
** Nous M'avons pas encore dévelop- 
pé une culture de propositions -, 
avoue Mohamed Cuessous, 
membre du bureau politique de 
l’USFR 

De son côté. Hassan U a sous-es- 
timé la résistance d’une opposition 
qui, quoi qu'en disent certains, 
n’est pas * un ramassis de mau- 
viettes e: de pantins -, et se montre 
de moins en moins disposée à ser- 
vir de faire-valoir démocratique au 
roi. Ne s’est -elle pas habilement re- 
tranchée derrière la Constitution 
de IW, qui fixe avec précision les 
règles de formation du gouverne- 
ment plutôt que de céder au bon 
plaisir du palais ? 

Y aura-t-il une session de repê- 
chage pour relancer un projet qui. 
en définitive, « faisait peur à tout le 
monde tant il y a de défis à relever ». 
comme le reconnaît Abdelmajid 
Bouzoba, secrétaire générai adjoint 
de la Confédération démocratique 
du travail (CDT), affiliée à l’USFP? 
Personne n’en doute. « Cette toute 
nouvelle idée d’alternance reste à 
l'ordre du jour -, assure Habib El 
MaBti, secrétaire général du Conseil 
national de la jeunesse et de l'ave- 
nir (CNJA). 

Ce projet a d’autant moins de 
chances d'être enterré que fe 
drame algérien contraint Hassan il 
à allumer des contre-feux, que l'Eu- 
rope, partenaire obligé du Maroc, 
appelle de ses vœux la création 
d'un Etat de droit, qu'en fin èt sur- 
tout le roi ressent la nécessité de 


commencer à préparer sa succes- 
sion. Le souci du souverain chéri- 
fien de mettre son pays à l'abri de 
toute aventure le pousse donc, au- 
jourd’hui. à fixer clairement les 
règles du jeu politique. 

Les différents partenaires de ce 
jeu n’ont évidemment pas la même 
conception des choses. Hassan II 
n'a jamais caché son refus de 
«« mettre en place une monarchie 
constitutionnelle dans laquelle le 
souverain régnerait sans gouver- 
ner ». La difficulté de l’exercice, 
pour lui. est de savoir jusqu'où ne 
pas aller trop loin dans les réformes 
sans déstabiliser son propre pou- 
voir. 

•>< Le roi a une très forte capacité 
d’adaptation et d'anticipation », 
souligne M. Ei Maiki. Il n 'empêche 
que sa démarche parait souvent er- 
ratique, pour ne pas dire incohé- 
rente, tant cet homme, sans convic- 
tions démocratiques, est contraint, 
à la longue, et presque à son corps 
défendant, de céder aux pressions 
intérieures - et surtout extérieures. 
C'est de cette manière-là qu’il 3 
peu à peu apuré le lourd dossier 
des violations des droits de 
l’homme. 

MORALISER LA VIE PUBLIQUE 

Néanmoins, tout le monde en 
convient : le roi continue de * me- 
ner la danse ». Même les islamistes, 
de plus en plus remuants, qui lui 
contestent son titre de « Comman- 
deur des croyants *, ne réussissent 
pas à le dîaboliser auprès de ses $u- 

i. 


jets. Sans remettre en cause l’insti- 
tution monarchique, élément-clé 
de la stabilité du pays, beaucoup 
s'inquiètent de la nature des rap- 
ports entre gouvernants et gouver- 
nés qui. comme le note Abdelaziz 
Bennani, président de l’Organisa- 
tion marocaine des droits de 
l'homme (OMDH). « reposent tou- 
jours sur la crainte et la répression ». 
« Le pays souffre d'un déficit instifu- 
tionnel, explique-t-il. Nous avons 
une Constitution pour la façade. Pas 
de vrai Parlement, pas de justice in- 
dépendante, pas d'administration 
neutre. » 

« Le Maroc n'est pas l'Arabie 


Saoudite, ajoute cependant M* Ben- 
nani. Il y a une société civile qui 
commence à bouge r. * Femmes, di- 
plômés chômeurs, défenseurs des 
droits de l’homme. Berbères, entre 
autres, tentent de faire entendre 
leurs voix. Moins sensible aux 
compromissions et moins respec- 
tueuse des tabous, cette société en 
gestation, que le pouvoir cherche à 
neutraliser, et les islamistes à sé- 
duire, n'a pas encore vraiment dé- 
veloppé ses moyens d’expression et 
de pression. 

L'alternance pourrait-elle favori- 
ser cette ouverture ? « Elfe doit être 
douce, consensuelle, préparer une 


véritable alternance par les urnes», 
affirment les plus pragmatiques. 
«La démocratie impose de revenir 
automatiquement devant les élec- 
teurs pour que l’opposition puisse 
obtenir la majorité qui lui fait au- 
jourd’hui défaut au Parlement », ré- 
plique Mohamed Sassi, secrétaire 
général de la jeunesse USFP. «■ A 
tout le moins, plaide Mohamed 
Louafe, membre du comité exécutif 
du Pl.jmit-jj que cette opération ait 
lieu dans la transparence avec, à la 
clé. un calendrier de réformes et des 
engagements réciproques. » 

En tout cas, le paysage politique 
marocain n’est pas ainsi fait qu'y 
trouveraient place des formations 
classiques de droite comme de 
gauche, qui pourraient tranquille- 
ment se relayer au pouvoir, et entre 
lesquelles le roi jouerait un simple 
rôle d'arbitre. « Pour sortir de l'im- 
passe, suggère M. Cuessous, mieux 
vaut répertorier les dossiers lourds 
sur lesquels il y a identité de vues et 
les traiter sur une base consen- 
suelle. » 

Alternance ou pas, la question se 
pose de savoir s'il se trouvera, un 
jour, suffisamment d'hommes 
neufs et déterminés, quelle que soit 
leur sensibilité politique, pour s’at- 
tacher, en priorité, à moraliser la 
vie publique d'un pays miné par la 
corruption. « il est difficile d’être 
vertueux au Maroc, note un jeûné 
universitaire. On devient vite 
névrosé. » 

Jacques de Barrin 

'<} 1 


La défense des droits de l'homme en bonnes mains ? 

La récente nomination de Mohamed Zlane, connu pour ses propos 
à l’emporte-pièce, comme ministre délégué chargé des droits de 
l'homme, a inquiété les milieux humanitaires. « Cela dénote un 
manque de volonté réelle de changer la situation des droits de 
l’homme », réagit Abdelaziz Bennani, président de FOMDH. Celui-ci 
ne se réjouit pas moins des « mesures salutaires » qui ont été prises 
par le pouvoir, notamment, en juillet 1994, à l’occasion de F amnistie 
royale, dont ont bénéficié 424 prisonniers politiques. « Cette évolution 
favorable n'est pas irréversible, note-t-il, car elle s’accompagne d'une 
marginalisation de la règle de droit » 

Sans s’attarder sur les «décevantes » polémiques que sa nomina- 
tion a suscitées, M* Ziane, qui se présente comme un * représentant 
de l'école libérale », juge que «le Maroc peut être maintenant donne en 
exemple, même en dehors du monde arabe ». il ir'en rient pas moins de 
critiquer le célèbre humoriste Ahmed Senoussi. récemment censuré 
par le ministère de rintérieur. ce qui lui a valu une volée de bois vert 
de la part de FOMDH. Il devait rendre visite, lundi 17 avril à la prison 
de Fès, à Chericaoui Doukhall, un militant d’extrême gauche qui en 
attente de jugement depuis cinq mois, a entamé une grève de la faim. 
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Les Khmers ronges demeurent 
en embuscade au Cambodge 

Vingt ans après ieur entrée dans Phnom Penh, les hommes de Pol Pot ne désarment pas 


Phrmï^D ïe k S i r jys es ' flu» s’emparèrent de 
Phnom Penh le 17 avril 1975. et qui furent chas- 
sés du pouvoir le 7 janvier 1979 par l'armée 


vietnamienne, continuent d'entretenir la ten- 
sion au Cambodge, où ils vivent repliés dans 
les forêts limitrophes de la frontière thaïlan- 


daise. Sur la défensive, ils tablent toujours, 
pour revenir aux affaires, sur un improc 
effondrement du régime. 


BANGKOK 
de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

Les combats traditionnels de sai- 
de novembre à mai , ont 
déjà fait des centaines de victimes. 
Dans l'ouest et le nord du pays, les 
forces royales continuent d'en dé- 
coudre avec des Khmers rouges re- 
pliés sur les forets limitrophes de la 
frontière thaïlandaise. Même des 
hôpitaux de Phnom Penh ont été 
sollicités pour accueillir des soldats 
qui, le plus souvent, ont sauté sur 
les mines que les hommes de Pol 
Rat et Th Mok laissent derrière eux 
pour protéger leurs bastions. 

Echaudé par ses échecs de Tan 
dernier, quand ses troupes avaient 
abandonné en catastrophe les fiefs 
khmers rouges de PaDin et cTAn- 
long Veng quelques semaines après 
s’en être emparés, l’état-major 
royal a adopté une tactique plus 
prudente et, en outre, claironne 
moins ses succès. Pour la première 
fois, les forces royales ont pris pied, 
au moins provisoirement, dans les 
monts Ku Len, au nord-est des 
temples d'Angkor, et ont encerclé 
Antong Veng, le fief de Ta Mok, 
dans l’extrême nord du pays. Dan* 
l’extrême ouest, elles sont, en ce 
moment-même, à portée de canon 
de Phnom Malai, autre fief khmer 
rouge. En revanche, dans la pro- 
vince de Battambang, les hommes 
de Pol Pot donnent du fil à retordre 
aux gouvernementaux, à telle en- 
seigne que Phnom Penh, début 
mars, a dû dépêcher des renforts 
pour assurer la sécurité du chef- 
lieu de province, qui est la 
deuxième ville du royaume. 

Vingt ans après leur prise de 
Phnom Penh, le 17 avril 1975, jour- 
née de deufl aux yeux d’une grande 
majorité de la population, Jes 
Khmers roug23fü5t4dt&lidt9ours- 
partie du paysage dans un Cam- 
bqteS M I 

cation', politique ou militaire. En 
raison cfun long bout de chemin 
accompli ensemble, on avait pu les 
croire inféodés aux communistes: 
vietnamiens- L’illusion fiflong feu 
après deux ans d’accrochages par- 
fois meutriers sur la frontière entre 
les deux pays, dès 1977, l’armée 

vietnamienne a pénétré massive- 
ment au Cambodge, le jour de 
Noël 1978, pour ne s’en retirer, 
sous la pression internationale, 
qu’en septembre 1989. 

Aujourd’hui comme hier, les 
Khmers rouges n’ont rien de valeu- 
reux guerriers. En 1970, après la 
chute de Sihanouk, ce sont les 
troupes communistes vietna- 
miennes qui en ont préparé le lit, 
occupant l’ensemble du Cambodge 
rural et coupant les principales 
voies de communication terrestres. 
Après l'arrêt des bombardements 
américains, le 15 août 1973, il a fallu 
deux saisons sèches à Pol Pot pour 
prendre Phnom Penh, une capitale 
alors isolée, mal défendue par la 
soldatesque républicaine dérooraü- 


La police japonaise 
est en état d'alerte 

La prédiction du gourou de la secte Aum 
annonçant « quelque chose d'horrible » 
pour le 15 avril a déclenché l'inquiétude à Tokyo 


sée du maréchal Lon Nol, et où 
croupissaient au moins deux mil- 
lions de réfugiés. En 1978-1979, un 
corps expéditionnaire vietnamien 
n’a fait qu’une bouchée des 
Khmers rouges. Cependant, grâce à 
un équipement fourni par la Chine, 
à l'hospitalité de la Thaïlande et au 
patronage de Sihanouk, ils ont pu, 
dans la foulée, organiser une gué- 
rilla contre F occupant viet nami en. 
Mais, en 1985-1986, afin de pouvoir 
procéder au rapatriement progres- 
sif de leurs propres troupes, les 
Vietnamiens ont balayé tous les 
camps de cette résistance aména- 
gés à deux pas de la frontière thaï- 
landaise. 

LA ROUTE DE L'EXIL 

Aujourd’hui, les Khmers rouges 
sont aussi sans message politique. 
Le roi, au nom duquel Os se sont 
battus de 1970 à 1991, est remonté 
sur son trône. La communauté 
vietnamienne du Cambodge, forte 
sans doute d’un demi-million 
d’âmes, est formée de pêcheurs et 
de travailleurs immmigrés. Les 
hommes de Rai Pot ont aussi perdu 
pratiquement tout appui extérieur 
et, contre leurs mots d’ordre, la po- 
pulation a massivement participé 
aux élections organisées par l’ONU 
en mai 1993. Des milliers de parti- 
sans ont abandonné le combat de- 
puis cette date. 

Les Khmers rouges, toutefois, ne 
font pas que s’accrocher à leurs re- 


paires montagneux ou forestiers. 
Encore présents dans les cam- 
pagnes misérables où la vie ne 
compte guère, disposant, selon des 
estimations, de cinq à six mille 
hommes armés, ils se tiennent 
comme en embuscade à i’égard 
d’un régime qui a du mal à s’orga- 
niser et à poser les fondations d’un 
Etat de droit. 

Avec un temps de retard, Phnom 
Penh Ta compris. Le prince Noro- 
dom Ranariddh, premier premier 
ministre, répète à Tenvi que la prio- 
rité de son gouvernement est le dé- 
veloppement rural. Hun Sen, 
deuxième premier ministre et ap- 
paremment homme-dé du gouver- 
nement, va plus loin en déclarant 
que la corruption est le phéno- 
mène le plus dangereux, thème que 
Sar Kheng, vice- premier ministre et 
allié politique de Hun Sen, a repris 
avec vigueur dans un entretien pu- 
blié, le 30 mars, par la Far Eastem 
Economie Review. 

Militairement parlant, la saison 
sèche en cours, qui prend fin en 
mai-juin, semble prouver qu'en re- 
nonçant aux offensives de l’an der- 
nier l'armée royale peut contenir 
les Khmers rouges. Les Etats-Unis, 
ia France et P Australie ayant, à ce 
jour, refusé de livrer armes et mu- 
nitions, Phnom Penh réussit, ce- 
pendant, à s'en procurer suffisam- 
ment sur le marché pour continuer 
cette tactique moins coûteuse. Si le 
tiers d’un maigre budget est encore 


consacré aux dépenses de sécurité 
- défense et intérieur -, les achats 
d’hélicoptères russes, de blindés 
tchèques ou polonais contribuent à 
remonter le moral de troupes dont 
le commandement semble prendre 
davantage soin. 

Les Khmers rouges, dont la poi- 
gnée de dirigeants ne paraît pas 
avoir changé depuis vingt ans, sont 
donc sur la défensive. Norodom Si- 
hanouk lui-même a durci le ton : 
tout en continuant d’inviter le 
mouvement, déclaré hors la loi par 
l’Assemblée nationale en juillet 
1994, à réintégrer la communauté 
nationale et à former, après avoir 
déposé les armes, un parti poli- 
tique, il exige que ses principaux 
chefs s’exilent. Sans Pol Pot, Ta 
Mok, ieng Sary et une demi-dou- 
zaine d’autres, le mouvement se 
désorganiserait. 

Mais, dans l’intervalle, autour de 
ces chefs qui tablent sur un fonds 
réel de xénophobie khmère et sur 
l’effondrement improbable du ré- 
gime. des lieutenants et leurs 
troupes font toujours corps alors 
que, dans plusieurs provinces, des 
bandes de Khmers rouges semi-au- 
tonomes versent de plus en plus, 
pour survivre, dans le banditisme. 
Leur dernière et seule victoire a 
beau remonter à vingt ans, per- 
sonne ne sait pour autant quand le 
mouvement s’évanouira. 

Jean-Claude Pomonti 


TOKYO 

de notre correspondant 

La police de Tokyo est placée en 
état d'alerte après la prédiction fi- 
gurant dans un livre de Shoko 
Asahara, chef de ia secte Aum 
Shinri-kyo soupçonnée d’être im- 
pliquée dans le récent attentat au 
gaz dans le métro de Tokyo, et se- 
lon laquelle « quelque chose 
d’horrible * aurait lieu, samedi 
15 avril, dans la capitale japonaise. 
La surveillance policière a été ren- 
forcée, notamment dans le quar- 
tier des ministères (Kasumigaseki), 
dont les fonctionnaires ont été in- 
cités à ne pas se rendre à leur bu- 
reau - ce qui est fréquent le same- 
di -, et dans celui de Shinjuku, l'un 
des centres de commerce et de dis- 
tractions de Tokyo. 

Invoquant des « raisons tech- 
niques » - d’entretien -, plusieurs 
grands magasins ont fermé. 
D’autres ont augmenté ieur per- 
sonnel de surveillance. Une unité 
militaire de lutte contre tes armes 
chimiques a été placée en érat 
d’alerte dans Shinjuku et 
10 000 policiers ont été mobilisés 
pour surveiller, notamment, les 
lieux de rassemblement populaire 
et les transports. Les autorités 
américaines ont appelé à la vigi- 
lance leurs ressortissants. C’est la 
première fois que Washington 
procède, dans le cas de Tarchipel, à 
une telle mise en garde, réservée 
aux pays présentant des risques 


L'organisation des obsèques de Chen Yun préoccupe le régime chinois 


PÉKIN alors aux commandes - au pied du monument 

de notre correspondant aux héros du peuple à la mémoire du disparu. 

Tbmbant à rapproche d’une date sensible, le La question se posa de nouveau au régime, en 
15 avril, sixième anniversaire de la mort de Pex- 1939, à la mort de Hu Yaobang. Les libéraux, 
sèdSfiNfrè génâtàl H tfYaobang, le âéSèsrûe Chen alors au pôûVofr, y répondirent en rVHAar* que 
Yun a fourni au régime une répétition générale, le populaire ancien secrétaire général, limogé en 
si£ le.plàri~tfu pŒSÔcole institutionnel;' de ta ..-1987 mais toujours membre du bureau politique 
tâche délicate qui attend les pompes fimèbres à sa disparition, recevrait un hommage digne 


de la République populaire. Mais la lenteur mise 
par la direction à s’accorder sur le texte de 
Péloge du disparu, pourtant mourant depuis des 
mois - 0 lui a fallu trente heures pour la rendre 
publique -, augure mal de sa capacité de réac- 
tion au problème plus complexe que lui posera 
la mort de Deng Xiaoping. Car l’ordonnance- 
ment des funérailles des grands personnages, en 
fonctions ou non, est, à Pékin, un sujet aux 
lourdes implications. A cela se mesurent les in- 
certitudes qui rongent la direction derrière le 
masque de confiance qu’elle arbore. 

a est vrai qu’une partie de l’histoire récente 
du pays depuis la fin de la rie de Mao s'explique 
par des dérapages survenus à l’occasion d’enter- 
rements nationaux. Ainsi, c’est pour avoir inter- 
dit aux Chinois en janvier 1976 d’exprimer libre- 
ment leur -douleur à la mort de Zhou Enlai, que 
la direction de l’époque, en pleine crise de suc- 
cession, provoqua indirectement l’émeute du 
5 avril 1976 sur la place Tïananmen. La populari- 
té de Zhou justifiait, dans f inconscient collectif, 
que le peuple soit associé à cet adieu public. La 
fête des morts, qui tombait le 5 avril, servit de 
prétexte à l’émeute : la police retira alors les 
couronnes mortuaires déposées sans autorisa- 
tion officielle - défi envers les radicaux maoïstes 


d’un chef d'Etat : drapeaux en berne et cérémo- 
nie officielle au Palais du peuple devant la dé- 
pouille du disparu avant son transfert en cor- 
tège solennel au cimetière pour la crémation. 
Dès avant la cérémonie, les manifestations 
d’étudiants voulant rendre hommage à Hu tour- 
nèrent au geste de défi à l'endroit du régime ; 
elles allaient provoquer la tragédie de Tianan- 
men. 

QUD POUR DENG ? 

La disparition de Chen Yun ne risque pas de 
tourner de pareille manière, le personnage 
n’étant pas populaire. Mais le régime ne veut 
plus prendre de risques : les règles concernant 
les funérailles d’Etat ont été modifiées en 1990, 
de sorte que le défunt rival de Deng n’y aurait 
pas eu droit Aussi bien le ministère des affaires 
étrangères a-t-il pris soin d'indiquer que, 
conformément aux vœux du disparu, l’hom- 
mage du pays prendrait la forme d'une cérémo- 
nie solennelle, limitée vraisemblablement au dé- 
filé des dirigeants actifs et des vétérans valides 
devant sa dépouiüe. 

Mals déjà se pose la question du protocole fu- 
nèbre qu’il faudra accorder à Deng. Bien que ce- 
lui-d n’ait jamais détenu de position plus haute 


que celle de vice-premier ministre et de secré- 
taire général du comité central dans le parti à 
une époque où cette fonction n’était pas ia plus 
élevée, sa stature dépasse officiellement celle de 
Mao.~Son nom est inscrit dans la Constitution. H 
est béatifié par la propagande à un point au 
moins égal au Grand Timonier dq son vivant . 
Son visage est même commercialisé sous la 
forme d’objets de luxe. 

Deng est présenté partout comme l’homme 
qui a rendu aux Chinois le goût à la vie, à 
l’argent, à l’effort récompensé par l'enri- 
chissement Il serait donc logique que le peuple - 
lui rende un hommage ému lorsqu'il ira. à son 
tour, « rejoindre Marx ». Mais cela laisserait la 
voie ouverte à des débordements qu’on voit mal 
la direction envisager, repliée comme elle est sur 
son souci sécuritaire devant les mécontente- 
ments qu’elle perçoit notamment contre la cor- 
ruption généralisée. 

Le nouveau règlement interdit aussi l’érection 
de mausolées tels que celui que, contre la tradi- 
tion chinoise, on édifia à b mémoire de Mao en 
plein centre de Rékin, et où repose sa dépouille 
embaumée. Les empereurs se faisaient édifier, 
eux, des nécropoles à l’écart de toute activité 
humaine, dans des sites évocateurs de paisible 
éternité. L'extraordinaire complexité ayant en- 
touré le protocole funéraire pour le Grand Ti- 
monier, ainsi que l’a narré récemment son mé- 
decin personnel Li Zhisui, permet de mesurer la 
nervosité des croque-morts pékinois à l’ap- 
proche de r échéance. 

Francis Deron 


d’attentat, «fl n'y a aucun. fonde- 
ment à ces rumeurs catastrophiques 
mais nous devons montrer à l'opi- 
nion publique que tout est mis en 
ceinre pour assurer sa sécurité», a 
déclaré le porte-parole du gouver- 
nement, Kozo Igarashi. Afin, 
semble-t-il, de ne pas susciter la 
nervosité de b population, les mé- 
dias n’ont pas accordé une grande 
importance à ce déploiement de 
forces. En revanche, certains heb- 
domadaires font état de réserves 
de gaz toxique que posséderait en- 
core Aum Shinri-kyo. 

LETTRES DE MENACES 

La police a lancé, vendredi, sa 
plus grande opération contre la 
secte et a perquisitionné simulta- 
nément 130 de ses locaux dans une 
trentaine de préfectures. Quelque 
30 000 policiers avaient en outre 
été mobilisés pour procéder à des 
barrages routiers. La police a dé- 
sormais établi que la secte était ca- 
pable de produire du gaz toxique 
sarin, utilisé, le 20 mars, dans l’at- 
tentat dans le métro de Tokyo, at- 
tentat qui causa la mort de onze 
personnes et l’intoxication de 
5 500 autres. 

Des lettres de menaces adres- 
sées au ministre de l’intérieur et si- 
gnées « commando Sarin » ont été 
découvertes dans les locaux de la 
secte, à Shizuoka et à Kyoto. Raur 
le moment, cependant, la police 
n’a fourni aucune preuve sur la 
responsabilité de 2a secte dans l’at- 
tentat. Les perquisitions ont été 
néanmoins menées en vertu de 
mandats portant sur des soupçons 
d’homicide et de détention de ma- 
tières toxiques. Elles ont permis à 
la police de découvrir des instruc- 
tions sur la manière de procéder à 
des enlèvements : la secte est 
. ^soupçonnée, d’avoir (séquestré des 
fidèles récalcitrants. 

•r Ces derniers jours, aine centaine 
de membres d’Aum ont été arrêtés 
sous des chefs d’inculpation mi- 
neurs. C’est notamment le cas 
d’un ancien gangster, Kiyohide 
Nakata, qui, dans b hiérarchie de 
la secte, calquée sur celle d’un 
État, était «ministre de l’inté- 
rieur *, chargé notamment de sur- 
veiller les membres de la secte, n 
avait auparavant appartenu à un 
gang de Nagoya affilié au Yamagu- 
chi-gumi, le plus important syndi- 
cat du crime nippon. Il s’était 
« converti » alors qu’il purgeait 
une peine de prison pour posses- 
sion d’armes. 

La police recherche aussi le res- 
ponsable de l’enlèvement du se- 
crétaire général d’un cabinet de 
notaire, enlevé le 28 février. L’en- 
quête prend, dans ce cas, un tour 
de roman noir: l'auteur présumé 
de l’enlèvement, Takeshi Matsu- 
moto, se serait fait refaire le visage 
et aurait effacé ses empreintes di- 
gitales à l'aride. 

Philippe Pons 


Les Américains veulent supplanter les Européens dans leurs projets de satellites espions 


E GROUPE américain Lock- 
d-Martin a proposé à l’ Alié- 
né de lui fournir, pour 500 mfl- 
s de dollars, un satellite-espion, 
te offre entre en concurrence 
: une proposition de b France - 
üyée par l’Espagne et l’Italie - 
consiste à associer l’Allemagne 
mise au point de deux types de 
Uites de reconnaissance miü- 
e pour le compte des Euro- 
ns: un satellite d’observation 
que tout temps HeUos-2 et un 
llite-radar, dénommé Osins par 
Français. Cette compétition li- 
re, d’une certaine façon, Tof- 
ive commerciale que les Etats- 
i ont déclenchée pour prendre 
s leur ligne de mire b capacité 
Européens à édifier une indus- 
autonome de rannement 
ujourd’hui, les satellites sont 
Ædesnwyensderensogn^ 

.tans égal. * deuJt «XSif 

r la prévention et la gestion des 
- ou pour la surveillance en 
îèrc de prolifération désarmé- 
^ r accords - 

utionaux ; en 

ensuite, pour ? 

Ori 1e développement d une si- 


tuation militaire et aider un gou- 
vernement dans ses dérisions. 

La France, l’Espagne et l’Italie 
sont associées dans la fabrication 
de deux exemplaires d'un satellite 
d’observation optique, baptisé He- 
lios-l, dont la caractéristique est 
qtf fl n’est pas tout temps. La part 
de la France (79% du programme) 
est estimée à quelque 8 milli ards 
de francs. Le premier HeBos-1 doit 
être lancé, dès juillet, par la fusée 
Ariane. 

Ces trois mêmes pays ont propo- 
sé à r Allemagne de se joindre à 
eux sur deux autres programmes. 
Le premier, dénommé Hefios-2, est 
un satellite d’observation optique 
dérivé de Hefios-1, mais m odernisé 
(avec un capteur infrarouge pour 
l’observation de nuit) pûur fournir 
des images plus précises d’objectifs 
d’intérêt militaire et pour déceler 
des indices d’une activité dissimu- 
lée au sol Son coût est évalué à 
il milliards de francs et le lance- 
ment interviendrait après 200L l£ 
second projet, baptisé Osiris par 
les Français, est un satellite de dé- 
tection éfectromagnétique à haute 
résolution : le radar embarqué per- 
met de s’affranchir, par tous les 


temps, de jour comme de nuit, de 
la couche nuageuse, n devrait être 
lancé après 2005 et son coût est au- 
jourd’hui de 12 milliards de francs. 

APRÈS LA PRÉSIDENTIELLE 

Au début de cette année, les Es- 
pagnols et les Italiens ont fait sa- 
voir aux Français qu'ils coopére- 
raient à ces deux programmes à la 
condition que les Allemands y par- 
ticipent. L’Allemagne, qui étudie le 
dossier en question depuis quel- 
ques années maintenant, avait lais- 
sé entendre qu’elle pourrait arrêter 
sa dérision avant la fin du premier 
trimestre de 1995. Les discussions 
achoppent en particulier sur les en- 
gagements financiers demandés, 
an départ, à l’Allemagne. Grosso 
ihodo. Fidée est de confier à l’in- 
dustrie allemande 15% de la 
charge de travail sur Helios-2 - 
contre une contribution égale à 
25 % des investissements globaux - 
et de lui reconnaître l’équivalent 
d’une maîtrise d’œuvre sur le pro- 
gramme Osiris. 

Cela a une double conséquence. 
La première est que l’Allemagne 
paierait en quelque sorte un « droit 
d’entrée* de 10% dans les projets 


spatiaux de l’Europe pour espérer 
acquérir la technologie de ses par- 
tenaires: les Allemands consi- 
dèrent que c’est payer cher un gain 
technologique somme toute mo- 
deste à leurs yeux. La seconde 
conséquence est que le groupe 
français Aérospatiale et le groupe 
allemand Daimler Benz-Aero- 
space (DASA) devraient fusionner 
leurs capacités industrielles en b 
matière : les salariés de l’entreprise 
française, notamment sur le rite de 
Cannes, y sont résolument hos- 
tiles, dès lors qu'Q faudrait privati- 
ser une société publique, et 
nombre d'élus en France sou- 
haitent reporter au-delà du scrutin 
présidentiel la question de savoir si 
on doit ou non mettre dans la 
« corbeille » européenne un sa- 
voir-faire national aussi straté- 
gique. 

Cest dans ce contexte que la di- 
vision Lockheed Missiles and 
Space du groupe américain Lock- 
heed-Martin vient de relancer une 
suggestion qu’elle avait déjà avan- 
cée Tannée dernière. Four 500 mil- 
lions de dollars, soit sensiblement 
moins que ce que les Allemands 
devraient dépenser pour leur part 


des programmes européens He- 
Iios-2 et Osiris, Lockheed-Martin se 
fait fort de livrer, dés en main, un 
sateQîte d’observation militaire à 
l'Allemagne, y compris les stations 
terrestres d’exploitation et son lan- 
cement L’industrie allemande se- 
rait associée à la fabrication. De 
même, l'Italie, dont les industriels 
sont partie prenante au pro- 
gramme Helios-1 pour 14 %, aurait 
été approchée selon des modalités 
identiques. 

LIBERTÉ D'UTILISATION 

Le constructeur américain pré- 
tend que ses clients éventuels ont 
reçu suffisamment de garanties 
pour être persuadés qu’ils seront 
dans tous les cas de figure, libres 
d'utiliser à leur guise les renseigne- 
ments recueillis par leur satellite. 
Dans le système actuel, en effet, et 
la guerre du Golfe en 1990-1991 l’a 
démontré, les Etats-Unis se ré- 
servent la possibilité de couper ou 
de censurer les informations obte- 
nues par leurs satellites vis-à-vis de 
leurs alliés. 

Les Français doutent, pour leur 
part, que des Européens, qui opte- 
raient pour ia solution de Lock- 


heed, aient le contrôle total et per- 
manent d’un satellite conçu aux 
Etats-Unis. 

Outre qu’il peut être mis au 
compte de cette intervention 
commerciale de dernière heure 
menée par Lockheed, le retard de 
l’Allemagne à faire connaître son 
choix est sans doute Hé à la période 
électorale eu France. H serait natu- 
rel, en effet, que le gouvernement 
du chancelier Helmut Kohl préfère 
connaître le nom du nouveau chef 
de l’Etat français pour avoir des 
raisons d’organiser ou de récuser 
toute perspective de fédérer le ren- 
seignement européen autour de 
satellites espions communs. D’au- 
tant que l’offre américaine et la fai- 
blesse du dollar autorisent rAQe- 
magne à se montrer plus difficile 
encore dans ses discussions avec la 
France. 

En attendant de part et d’autre 
du Rhin, on convient de la nécessi- 
té de reprendre sur de nouvelles 
bases les conversations à propos 
du « droit d’entrée * qui serait de- 
mandé à P Allemagne par les autres 
Européens. 

Jacques Isrumt 
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Des centaines d’immigrants clandestins 
s'entassent à la frontière franco-italienne 


Souvent kurdes ou turcs, ils comptent sur des passeurs pour gagner la France 

Les autorités de Vintimiile, confrontées à un af- tune. La coopération entre polices française et Sdiengen sur la circulation des personnes en Eu- 
flux inattendu de clandestins venus surtout de italienne est compliquée du fait que ('Italie n'a rope. Le « marché de l'exil », en tout cas, est très 

Tbrquie, les ont installés dans un camp de for- pas rejoint les pays signataires de l'accord de lucratif pour les passeurs. 


VI NT1 MILLE 
de notre envoyé spécial 
« Moi , je suis monsieur Pas-de- 
Chance », dit-il d'une voix mal as- 
surée. Il a été refoulé de France à 
deux reprises. La dernière fois, il 
était à Marseille, chez des 
compatriotes kurdes. Les poli- 
ciers lui ont demandé comment il 
était arrivé jusque-là : « c'est 
comme la poste, un paquet et j'ar- 
rive ». Maintenant, « monsieur 
Pas-de-Chance » traîne à Vinti- 
miiie. Ils sont plusieurs centaines 
comme lui, turcs ou kurdes, qui 
espèrent passer la frontière fran- 
çaise pour rejoindre familles ou 
amis à Marseille, en Allemagne, 
ou en Hollande. Une vague sou- 
daine qui a surpris la municipali- 
té, et qui pourrait encore s’ampli- 
fier. « Chaque jour, sur le bord de 
l'Adriatique, des centaines de 
clandestins débarquent, en prove- 
nance d'Albanie, dans le port de 
Bari ». assure un responsable de 
la Direction de la lutte contre 
l’immigration clandestine (DIC- 
CILEC, l’ancienne police de l’air 
et des frontières). 

Le maire de Vintimiile, Claudio 
Berlengero, a décidé « de parer 
au plus pressé et de réagir à cette 
situation d'urgence ». Dans l’en- 
ceinte d’un camping, à l’entrée de 
la ville, la municipalité a installé 
un camp de fortune, avec l’aide 
de la Croix- Rouge italienne et de 
Caritas. Quelques tentes, un ré- 


fectoire et une cuisine de cam- 
pagne, fournissent à une cen- 
taine de personnes l’essentiel de 
leur survie. « Il était impossible 
pour des raisons humanitaires, 
d'hygiène et d'ordre public, de 
laisser ces gens dans la rue, parfois 
même avec femmes et enfants », 
explique Claudio Berlengero. 
Une opération dont il a annoncé 
qu'elle prendrait fin le mardi 
18 avril, pour que « la préfecture 
et le gouvernement résolvent le 
problème A leurs niveaux». La 
mairie a aussi décidé de fermer 
deux hôtels « qui cherchaient à 
profiter honteusement de la situa- 
tion ». Les « clients » logeaient 
jusque dans les couloirs, et s'en- 
tassaient dans les chambres pour 
le plus grand bénéfice des pro- 
priétaires. 

Au camping, en présence d'un 
interprète kurde originaire d’Irak, 
les clandestins racontent presque 
tous la même histoire. Moyen- 
nant l’équivalent d’une quinzaine 
de milliers de francs, ils ont voya- 
gé en camion à travers l'Albanie, 
traversé l'Adriatique à bord du 
ferry ou de petites embarcations, 
et rejoint Vintimiile par train, 
d’où ils tentent de passer en 
France. Beaucoup d’entre eux re- 
fusent de rester au camping, ou 
même de s'y rendre. Ils préfèrent 
continuer à loger dans des petites 
pensions, ou s'installer sur la 
place principale de la ville. « Par 


peur d’un éventuel fichage, dit un 
médecin de la Croix-Rouge, mais, 
aussi et surtout, parce qu'ils 
veulent pouvoir organiser leur dé- 
part, et prendre la route discrète- 
ment, le plus souvent la nuit ». 

*11 y a deux filières, raconte un 
policier d'une brigade de re- 
cherche. Celle des gros trafiquants 
qui fournissent aux clandestins hé- 
bergement, transports, travail au 
noir, le tout souvent à crédit, et se 
remboursent par les années de la- 
beur qui s’ensuivent L’autre voie 
est artisanale. C'est celle des petits 
passeurs réguliers ou occasionnels 
qui moyennant l'équivalent de 
mille francs -parfois plus comme 
en ce moment- indiquent une 
route ou une combine, voire trans- 
portent eux-mêmes les candidats à 
l'exil». Le récent démantèlement 
d'un important réseau a d'ail- 
leurs eu pour conséquence de dé- 
sorienter les clandestins, et de 
renforcer le rôle de ces passeurs 
occasionnels. « Le marché est de 
toute façon très lucratif», résume 
un policier. 

Pour lutter contre cet afflux 
d'immigrants, des renforts ont 
été déployés. Les autorités ita- 
liennes ont envoyé la semaine 
dernière 300 policiers supplé- 
mentaires dans la région de Bari. 
Au poste frontière français de 
Menton, des CRS participent, de- 
puis une dizaine de jours, aux 
opérations de contrôle. La coo- 


pération itaJo-fïrançaise en ce do- 
maine ne pose pas officiellement 
de problèmes. Mais les policiers 
français sont en première ligne, 
en raison de la mise en place de 
l’accord de libre circulation de 
Schengen, dont l'application est 
différée pour l’Italie. La loi ita- 
lienne accorde quinze jours aux 
immigrés illégaux, découverts 
lors d’un contrôle, pour quitter le 
pays, sans qu'ii existe aucune 
procédure d’éloignement Lors- 
qu’ils sont pris à la frontière fran- 
çaise, les policiers les remettent 
aux autorités italiennes qui les 
relâchent aussitôt 
Les policiers français orga- 
nisent des patrouilles de surveil- 
lance. Dans les trains, sur l’auto- 
route, les routes ou les chemins. 
Un travail sans fin. « Nous en re- 
foulons chaque jour un grand 
nombre, mais ils tentent aussitôt 
de recommencer. Que voulez-vous 
qu’ils fassent d’autre ? dit un en- 
quêteur de la DICCILEC. Nous 
avons donc souvent l’impression de 
vider l'océan avec une cuillère, fl y 
a quelques mois nous avons ainsi 
arrêté cinq fois de suite un Yougo- 
slave. A sa troisième tentative, il 
me servait d'interprète pour expli- 
quer aux autres ce qui leur arri- 
vait. Puis, un jour, on ne Va pfus 
vu ». il ne devrait plus s’appeler, 
lui. « monsieur Pas-de-Chance». 

Denis Hautin-Guiraut 


M. Balladur s’inquiète 

des désordres monétaires 


La production industrielle j 

américaine a diminué en mars j 

LA PRODUCTION industrielle des Etats-Unis a diminué en mars, pour 
la première fois depuis septembre 1994, a annoncé la Résenne fédérale 1 

vendredi 14 avrD. Cette baisse de 03 % (après une progression de 00% 

en février) s’est accompagnée d’une diminution de 03 % du taux d^unn- i 

sabon des capacités industrielles, qui restait encore en mars au niveau 
très élevé de 84,9%. Le département du commerce a indiqué pour sa 
part que les stocks des entreprises avaient augmenté de 0,9% en février 
par rapport à janvier, et de 13% par rapport à février 1994. Enfin, les 
ventes au détail ont progressé de 03% en mars, après ave* baissé de 
1 % en février. Ces différents indices confirment te ralentissement de la 
croissance américaine; selon les observateurs, Os devraient indter la Ré- 
serve fédérale à maintenir inchangée sa politique monétaire.- (AFP.) m 

■ AFRIQUE DU SUD : le président Nelson Mandela a limogé, une se- 
conde fois, vendredi 14 avril, sa femme Wïnrue dont Q est séparé. Mi- I 

nistre adjointe pour les arts, la culture la science et la technologie, relie- , 

d avait été réintégrée à son poste par décision présidentielle (et non par , 

jugement comme indiqué dans Le Monde du 14 avril) après avoir fait va- ! 

tolr que son premier limogeage, le 27 mars, n’avait pas été prononcé se- . j 

Ion les règles constitutionnelles. M. Mandela, cette fois, a consulté les { 

responsables des partis de la coalition gouvernementale. - (AFP, AP.) > 

■ PHILIPPINES : les fondamentalistes musulmans qui avaient mas- 
sacré cinquante personnes le 4 avril dans la ville à majorité chrétienne j 

d’IpiL au sud de r archipel, tuent peu à peu les otages qu’ils ont emme- 
nés, au nombre de trente, notamment ceux qui ne peuvent pas les ! 

suivre, rapporte vendredi 14 avril l’agence de presse offideDe PNA, ci- 
tant des témoins. Les assaillants, membres du groupe Abu Sayyaf, j 

s’étalent réfugiés après l’attaque à Siocon, dans la montagne, à 50 km à 

r ou est d’IpiL - (AFP) ! 


PARIS. LE PREMIER MINISTRE FRANÇAIS a écrit au président de la 
Jacques San^afin «te 

neser rapidement des mesures pour remédier ata perturbations commer- 
Sbte K aux désordres monétaires qui 

vendredi M avril, FHôtd Matignon. * La forte tépréciàtmcl^eifàTm 
monnaies européennes, si elle persistait, mettrait en 

les * graves conséquences économiques » de ta ^ 

vient que «/es nouvelles négociations commerciales en^sagéesentre 

l'Union européenne et d’autres zones économiques ne 

remettre encause la préférence communautaire m ^ pob- 

^agricole commune, ni les acquis des accords de 

pourront être engagées » avant que la Commission * ait reçu un mandat 

précis du conseil des ministres européens ». - (AFP. Reuter. .) 


Les « casques bleus » piégés 
par la reprise des combats en Bosnie 


Des démocrates russes dénoncent les exactions commises 
dans le village tchétchène de Samachki 


RÉUNI, VENDREDI 14 avril, à la 
demande de la France, le Conseil 
de sécurité de l’ONU a condamné 
dans « les termes les plus éner- 
giques » les attaques contre les sol- 
dats de la Forpronu en Bosnie et 
plus particulièrement celle dont a 
été victime un « casque bleu » 
français, pris « délibérément» pour 
cible, vendredi, par un tireur em- 
busqué (Le Monde du 15 avril). La 
déclaration adoptée à New York 
précise que ce type d’attaques * ne 
devraient pas rester impunies ». A 
Paris, le premier ministre, Edouard 
Balladur, a fait part de son indi- 
gnation face à ce qu'il a qualifié de 
« meurtre » et a appelé tous les 
pays contributeurs de troupes en 
ex-Yougoslavie à se réunir, au plus 
vite, afin de prendre «foutes les 
mesures nécessaires » pour que les 
responsables de ces actes soient 
sanctionnés. 

L'effondrement de la trêve en 
Bosnie a mis les •» casques bleus »■ 
dans une situation de plus en plus 
intenable - ce qui risque de perdu- 
rer, faute de résultats sur le plan 
diplomatique. La France a estimé, 
vendredi, que le président serbe. 
Slobodan Milosevic, qui se refuse à 
reconnaître la Bosnie, porte la res- 
ponsabilité de l'aggravation de la 


ATHÈNES 

Je noire correspondant 

Cinq des onze pays de la zone de 
coopération économique de la mer 
Noire (CEN) : la Bulgarie, la Grèce. 
Ij Moldavie, l'Ukraine et la Rou- 
manie, ont souligné vendredi 
14 avril les conséquences négatives 
sur leurs économies de l'embargo 
de l'ON U contre (a nouvelle You- 
goslavie (Serbie et Monténégro). 

Réunis dans la station balnéaire 
de V'ouliagméni, au sud d’Athènes, 
pour la 5 1 ' réunion ministérielle de 
la CEN (fondée en 1992 h Istanbul), 
les cinq pjys ont adopté une décla- 
ration commune où ils soulignent 
que « le poids des sanctions dépasse 
le point raisonnable de tolérance 
économique et sociale ». Les signa- 
taires s’inquiètent également des 
conséquences sur « la sécurité * de 
pays tiers et sur la région en géné- 
ral. 

Ils affirment leur soutien aux ef- 
forts du groupe de contact « pour 
une solution pacifique, juste et du- 


sîtuation en Bosnie. A quinze jours 
de l’expiration officielle d’un ces- 
sez-le-feu qui de toute évidence ne 
sera pas reconduit, la perspective 
d’un embrasement généralisé se 
dessine de plus en plus précisé- 
ment. Les fronts se rallument les 
uns après les autres en Bosnie tan- 
dis que la tension s’accroît en 
Croatie où le nombre de « casques 
bleus » doit être sensiblement ré- 
duit d’id à la fin du mois de juin. 

Les forces serbes de Bosnie ont 
de nouveau bombardé, vendredi, 
l’enclave musulmane de Gorazde, 
déclarée * zone de sécurité » par 
l’ONU. A Sara jevo, autre « zone de 
sécurité », des obus se sont abattus 
sur Hrasnica, dans la banlieue limi- 
trophe de l’aéroport La région de 
Konjic, située entre Sarajevo et la 
côte adriatique, celle de Gracanica, 
dans le nord, et celle de Velika Kla- 
dusa, à l’extrémité nord-ouest ont 
également été, vendredi, le théâtre 
de violents affrontements entre 
l’armée bosniaque et les Serbes. 

Mais les combats pourraient 
également s’étendre à la Croatie 
où les Serbes ont bombardé, jeudi, 
le port de Dubrovnik, faisant un 
mort et trois blessés. Un missile 
sol-air s'est abattu le même jour 
dans la banlieue de Karlovac, à 


râble de la crise, parallèlement à la 
suspension des sanctions ». Cette 
initiative avait été lancée par la 
Grèce - alliée traditionnelle de la 
Serbie - des février dernier. Le chef 
de la diplomatie grecque, Carolos 
Papou lias, a estimé le poids des 
sanctions à 15 millions de dollars 
pour les pjys de la région. 

L'Albanie, opposée à la Serbie 
sur la question du Kosovo, n’a pas 
voulu s'associer à l'initiative 
grecque. De même que le ministre 
turc des affaires étrangères, Erdal 
inonu, qui a trouvé « paradoxal» 
que la Grèce demande la fin des 
sanctions alors qu’elle impose, elle, 
un embargo à fa Macédoine et que 
«■ la raison première des sanctions, 
la soufrance du peuple bosniaque, 
n ‘a pas été écartée ». 

Le ministre russe Andrei Kozyrev 
a déclaré de son côté que son pays 
soutenait l’initiative, car, a-t-il dit, 
« le moment est venu pour la leve'e 
des sanctions ». Moscou ne s’est 
pas associé aux cinq, a-t-il expli- 


moins de 50 kilomètres au sud de 
Zagreb. Selon des sources occiden- 
tales, il visait un avion croate ravi- 
taillant l'armée bosniaque dans 
l'enclave assiégée de Bihac. Par ail- 
leurs, le Washington Post a révélé 
dans son édition de vendredi que 
l'Iran livre depuis six mois des 
armes légères et des munitions à 
l’armée bosniaque. Ceci avec le 
consentement tacite de la Maison 
Blanche qui estime que les Musul- 
mans de Bosnie sont doublement 
victimes de la guerre et de l'embar- 
go international sur les armes qui 
n’a pas frappé les Serbes qui se 
sont saisis des réserves de l’ex-You- 
goslavie. Le quotidien américain 
affirme que les armes passent par 
la Croatie qui en prélève une par- 
tie. La Maison Blanche a, vendredi, 
démenti que ce trafic se soit effec- 
tué avec son consentement tacite 
tout en reconnaissant implicite- 
ment que l’armée bosniaque rece- 
vait bien des armes légères. Citant 
un haut responsable américain, le 
Washington Post précisait que les 
Etats-Unis avaient demandé au 
gouvernement bosniaque de ne 
pas importer de missiles sol-air ou 
d’autres armements qui pourraient 
être utilisés contre les vols de 
l’ONU. - (AFP, Reuter.) 


qué, car il n’est pas directement 
touché. Par ailleurs, la Grèce est 
convenue avec la Russie et la Bul- 
garie d'accélérer Je projet d'oléo- 
duc qui doit acheminer 30 à 40 mil- 
lions de tonnes par an de pétrole 
russe, de Novorossiisk au port grec 
d'Alexandroupolis, au nord de la 
mer Egée, via Bourgas, en Bulga- 
rie. 

Les onze pays de la CEN (Alba- 
nie, Arménie, Azerbaïdjan, Bulga- 
rie, Géorgie, Grèce, Moldavie, 
Roumanie, Russie, Turquie et 
Ukraine), présidée jusqu’à la fin du 
mois par Athènes, ont d’autre part 
déridé de tenir un sommet écono- 
mique des chefs d’Etat ou de gou- 
vernement fin juin à Bucarest. 
L’Italie et l’Autriche ont obtenu le 
statut d'observateur. Enfin, sera 
créé un centre international 
d’études pour la mer Noire en ma- 
tière économique, industrielle et 
technologique. 

Didier Kunz 


MOSCOU 

de hotte correspondante 

A en croire les autorités et la 
plupart des médias russes, il ne 
s’est toujours rien passé à Sa- 
machki. Rien qui sorte de l'ordi- 
naire, en tout cas : cette localité 
tchétchène a simplement été * li- 
bérée de ses combattants pro-Dou- 
daev ». (fourrant, les témoignages 
se précisent sur ce qui ressemble 
de plus en plus à un massacre déli- 
béré de civils commis à Samachki, 
entre le 7 et le 10 avril, par les 
forces russes. 

Dénonçant le « mensonge» qui 
continue, SergueT Kovalev, le 
commissaire russe aux droits de 
l'homme, a présenté, jeudi 13 avril 
à Moscou, les premiers résultats 
de l'enquête menée par ses repré- 
sentants dans la région. Anatoli 
Chabad, un député de la Douma 
entié la veille à Samachki, a ra- 
conté : « Dans des maisons brûlées, 
nous avons vu des restes de corps 
dans des caves rcn’agées par des im- 
pacts de grenades. Les habitants 
nous ont dit que les soldats sor- 
taient les hommes de tous âges et 
les J usinaient devant les femmes et 
les enfants. » Anatoli Chabad a 
montré un lance- flammes de l'ar- 
mée russe trouvé sur place ainsi 
qu’une seringue jetable, sem- 
blable à celles qui, dit-il, jonchent 
le sol à Samachki. «Les rescapés 
disent tous que les soldats russes 
avaient un comportement anormal. 
Ils semblaient ivres ou drogués », 
dit-il. Selon les témoignages re- 
cueillis par ce groupe, les soldats, 
appuyés par des blindés pour en- 
trer dans une localité déjà bom- 
bardée à l'artillerie depuis 
48 heures, n’ont pas hésité à brû- 
ler des maisons où se terraient des 
civils, au lance-flammes ou en les 
arrosant d’essence. Des femmes, 
des enfants ou des vieillards au- 
raient aussi été fusillés, poussés 
dans les flammes ou écrasés par 
les blindés, selon d’autres témoi- 
gnages. 

Andreï Blinouchev, un assistant 
de Sergueï Kovalev, a déclaré que 
la majorité des maisons de Sa- 
machki ont subi des destructions 
et que 20 % d’entre elles ont été 
brûlées. Un correspondant du 
quotidien russe Segodnya, entré 
dans le village, parie de 150 nou- 
velles tombes au cimetière, des 
corps brûlés de deux petites filles 
qui attendent d’être enterrés, ainsi 
que ceux de deux hommes, enrou- 
lés dans une couverture : l'un avec 
le crâne fendu, l’autre le ventre 
ouvert 

1 
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Les soldats, appartenant appa- 
remment au mfrijstère' de inté- 
rieur, ont quitté 1e village depuis 
plusieurs jours, en brûlant encore 
l’école où ils s’étaient cantonnés. 
MM. Blinouchev et Chabad esti- 
ment enfin qu’il n’y avait pas de 
résistance année organisée à Sa- 
machld. 

L’actuel responsable des opéra- 
tions en Tchétchénie, le général 
Anatoli KoulOcov, aurait été à moi- 
tié désavoué. On a même annoncé 
qu’il avait été remplacé. Vendredi, 
l’information a été rectifiée : le gé- 
néral KoulOcov, qui a « libéré les lo- 
calités tchétchènes avec le moins de 
pertes possible », a simplement be- 
soin de vacances. Il laisse la place, 
« par intérim » à un « spécialiste de 
la lutte contre la criminalité organi- 
sée». 

Ces hésitations sont le signe 
d’un malaise. Mais ce ne sont pas 
les télévisions russes qui l'auront 
provoqué. Elles ont fini par parier, 
cette semaine, de Samachki, mais 
pour en montrer une vue aérienne 
partielle en affirmant que sa « li- 
bération » s’est bien passée. NTV 
- ia chaîne privée qui, au début du 


MOSCOU 

de notre correspondant 
Les autorités russes ont « totale- 
ment exclu », vendredi 14 avril, que 
leurs forces aient lancé, la veille, 
un raid aérien meurtrier contre le 
QG des opposants tadjiks à Tola- 
qan, en Afghanistan. Mais les dé- 
mentis, peu convaincants, sont 
devenus une habitude: Moscou 
avait mis plus d’un mois à re- 
connaître que ses avions pilon- 
naient la Tchétchénie. 

L’ambassade d’Afghanistan à 
Moscou a dénoncé, vendredi, ces 
« bombardements » qui auraient 
fait, selon les autorités de Taloqan. 
près de 100 morts et 120 blessés, 
principalement des civils. Les 
bombes russes semblent avoir, de 
nouveau, manqué leur cible. Le 
chef du « gouvernement tadjik en 
exfl » serait indemne. 

Moscou soutient le régime 
« néo-communiste » qui s’est em- 
paré du pouvoir au Tadjikistan en 
1992- Sous le couvert d’une « force 
de paix » de la CEI, Moscou a en- 
voyé près de 20 000 hommes pour 
arrêter « la contagion islamique » 


conflit, avait montré plus.de cou- 
rage- a même affirmé que des 
«anciens du vidage qui voulaient 
négocier avec les Russes ont été fu- 
sillés par les combattants tché- 
tchènes». Dans une lettre mon- 
trée par Sergueï Kovalev, 
plusieurs de ces « anciens» affir- 
ment que les seuls tirs - sans gra- 
vité - qu’ils ont subis provenaient 
du poste russe où ils négociaient 
avant l’assaut M. Kovalev a parti- 
culièrement déploré cette attitude 
des télévisions russes, craignant 
que la Russie «ne replonge dans 
l’ancien système avant d'avoir eu le 
temps d'en sortir vraiment ». 

Sophie Shlhab 


■ Les troupes russes ont échoué, 
vendredi 14 avril, dans leur offen- 
sive sur le village de Bamout 
(ouest de la Tchétchénie), une des 
dernières places fortes des indé- 
pendantistes. Malgré le soutien de 
l’aviation, trente militaires russes 
ont été tués au cours de cet assaut 
de quelques heures, selon l’agence 
Interfax. - (AFP.) 


venant de l’opposition réfugiée en 
Afghanistan. Son aviation inter- 
viendrait régulièrement et secrète- 
ment contre eDe. 

Si les raids se sont amplifiés, 
c est sans doute parce que la gué- 
rilla tadjike a infligé, cette se- 
maine, de lourdes pertes aux 
forces de la CEI : près de 40 morts 
(Le Monde du 13 avril). Et ce, alors 
que Moscou est embourbé sur un 
second front contre des Musul- 
mans, en Tchétchénie. Silencieux 
sur les raids, Boris Eltsine a de- 
mandé que soient utilisés « les 
moyens et les forces * pour dé- 
fendre ce que la Russie considère 
comme « sa » frontière sud. 

Le Kremlin durcit apparemment 
sa position. Mais les présidents 
des républiques d’Asie centrale, 
entraînés par Moscou dans la 
« force de paix >* de la CEI, ont es- 
timé, vendredi, lors d’une réunion 
sur le Tadjikistan, que la crise ne 
pouvait être réglée «que par Iv 
v ° ie blogue politique et la re- 
‘■nerche du compromis ». 

J. -B. N. 
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Front des pays orthodoxes pour la levée 
des sanctions contre la Serbie 


Le président Eltsine prône 
la « force » contre la guérilla tadjike 
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PARITÉ La représentation des 

rem mes dans la vie publique est Fun 
oes rares sujets qui aient émergé du 
débat pour l'élection présidentielle. 
Edouard Balladur a ouvert la voie en 


se prononçant pour des quotas. Les 
autres candidats se sont montrés, à 
leur tour, plus audacieux qu'ils ne le 
prévoyaient • RÉFORME. La ques- 
tion de la méthode divise les candi- 


dats favorables à une augmentation 
de la présence des femmes. M. Balla- 
dur est favorable à un référendum, 
M. Chirac, pour sa part y est hostile. 
Lionel Jospin souligne qu'une évolu- 


tion de ce genre suppose le passage 
à la représentation proportionnelle. 
• TRADITION. Les épouses des can- 
didats jouent un rôle plus classique 
de mise en valeur des qualités de 


leurs maris. Plusieurs d'entre elles se 
sont engagées dans la campagne, ré- 
pondant de manière plus politique 
que par le passé, aux questions des 
journaux et des télévisions. 
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Les femmes s'imposent dans le débat présidentiel 

Sous l'impulsion des « féministes » des deux camps, les candidats ont pris en compte le retard de la France 
dans la représentation d'une moitié de la société au sein des assemblées élues et du gouvernement 


LONGTEMPS circonscrit à quel- 
ques cercles féministes, le débat 
sur la place des femmes en poli- 
tique prend une ampleur Inatten- 
due. Les principaux candidats à 
l’élection présidentielle, même 
ceux qui paraissaient peu sensibi- 
lisés à cette question, sont au- 
jourd’hui contraints de polir leur 
discours, de peaufiner leurs argu- 
ments et de faire des propositions 
concrètes. Certes, la perspective 
de conquérir 53 % du corps électo- 
ral est séduisante, mais la pression 
des mouvements de fera me s est 
aujourd’hui plus forte qu’aupara- 
vant. Conclusion: les enchères 
montent 

Edouard Balladur, le premier, a 
déclaré •. ne pas être hostile » à 
l’introduction de quotas lors des 
élections municipales, régionales 
et européennes. D promet même 
un référendum, dans les cent jours 
qui suivront l’élection présiden- 
tielle, pour modifier la Constitu- 
tion. Le premier ministre-candidat 
annonce qu'il donnera l’exemple, 
s’il est élu, et qu’il appliquera la 
règle de 30% de femmes à son 
gouvernement Jacques Chirac, 
contraint de « suivre », suggère de 
modifier les règles de financement 
des partis politiques : les subsides 
de l’Etat pourraient être propor- 
tionnels à la place accordée aux 
femmes dans les instances des 
partis et dans le choix des candi- 
dats à toute élection. Lionel Jospin 
rejoint M. Chirac sur cette der- 
nière proposition. .Dominique 
Voynet et Robert Hue se rallient & 
l’idée d'un référendum pour modi- . 
fier la Constitution ^tfin d’imposer . 
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femmes. De mémoire de militante 
féministe, c’est la première fois 
que le débat sur la place des 
femmes dans la sphère politique 
prend une telle ampleur et que les 
candidats sont obligés de se pro- 
noncer sur ce sujet. Oublié en 
1981, éludé en 1988, le dossier avait 
été évoqué du bout des lèvres en 
1974 avant que Valéry Giscard 
d’Estaing ne compose le premier 
gouvernement comprenant un se- 
crétariat d’Etat à la condition fé- 
minine. 

STAGNATION 

,,_Dans le gouvernement actuel, 
sur trente ministres, trois sont des 
femmes. Au Parlement, le bilan 
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□’est pas plus brillant: elles ne 
sont que 6,1 % à l'Assemblée na- 
tionale et 4,8 % au Sénat En 1945, 
la première Assemblée élue n’en 
comptait pas davantage (6,05 %), 
ce qui limite sérieusement la por- 
tée des arguments de ceux qui 
comptent sur le temps et sur l’évo- 
lution des mentalités pour modi- 
fier cette situation. La France est 
donc, désormais, la lanterne rouge 
de P Europe, juste devant la Grèce. 
Inutile d’évoquer une spécificité 
de l'Europe du Sud : l’Espagne 
compte 14,6 % de femmes au Par- 
lement l'Italie 8,6 %, et le Portugal 
8,7%. 

Pourtant la société française st' 
changé depuis 1945. Les femmes 


ont peu à peu pris des responsabi- 
lités dans le monde professionnel, 
même si elles restent exclues de la 
direction des grandes entreprises 
et ont des salaires d’environ 25 % 
inférieurs à ceux des hommes, se- 
lon le rapport élaboré par la 
France pour la quatrième confé- 
rence mondiale sur les femmes, 
qui se tiendra en septembre à Pé- 
kin. Le niveau d’instruction des 
jeunes filles est aujourd'hui 
comparable à celui des garçons et 
leurs aspirations sont similaires. 

Cinquante ans après avoir obte- 
nu le droit de vote, les femmes 
prennent part aux élections autant 
que les hommes. Leur taux d’abs- 
tention (24% aux législatives de 
1993) est comparable à celui des 
hommes (23 %>. * Dans les scrutins 
récents, elles ont, plus que les 
hommes, appuyé des candidats so- 
cialistes et écologistes et rejeté ceux 
du Front national », indiquait ré- 
cemment Janine Mossuz-Lavau, 
professeur à l’Institut d’études po- 
litiques de Paris. 

LES QUOTAS 

Quelles sont, alors, les raisons 
de leur exclusion du pouvoir poli- 
tique, situation qualifiée à l’étran- 
ger d’« exception française » ? 
Certains invoquent le conserva- 
tisme du pouvoir, d’autres s’en 
prennent au cumul des mandats. 
Quelques-uns font le parallèle 
avec la difficulté d’une nouvelle 
génération politique à émerger; 
d'autres estiment que les 
contraintes liées à la pratique de la 
politique sont trop lourdes pour 
des'femril^âÿàrtt dfeS Charges de 
farfûlle. Enfin, certains pensent 


Norvège, le pays où elles gouvernent 


OSLO 

de notre envoyée spéciale 

Une simple photographie officielle, celle du 
gouvernement norvégien, suffirait à rappeler 
aux plus « féministes » des candidats français 
à l'élection présidentielle que certains pays 
ont déjà largement accepté les femmes dans 
les lieux de pouvoir : à Oslo, l'équipe gouver- 
nementale dirigée par la travailliste Gro Har- 
lem Brundtland ne compte pas moins de huit 
femmes sur dix-huit ministres. 

Un second cliché, représentant le Parle- 
ment norvégien en séance de travail, achève- 
rait de les convaincre que cette présence fé- 
minine au gouvernement n’est pas 
artificielle : deux sièges sur cinq (38,2 % exac- 
tement) sont occupés par des femmes, et la 
présidence de cette assemblée est exercée 
par Kîrstl Kolle Grondhal, députée depuis 
1977. Elle est le deuxième personnage de 
l’Etat après le roi. Les dirigeants des trois par- 
tis politiques les [Mus importants sont des 
femmes. 

La Norvège n’est pas une exception. Dans 
l'ensemble des pays nordiques, l'équilibre 
entre les sexes au sein de la classe politique 
est pratiquement atteint. La Suède peut 
même s’enorgueillir d'avoir atteint l'objectif 
de la parité, puisque, dans (e gouvernement 
actuel, un ministre sur deux est un homme. 
Rien, pourtant, ne prédisposait les pays du 


nord de l’Europe à être cités en exemple sur 
ce sujet. Après la seconde guerre mondiale, 
leur situation était comparable à celle de la 
France. 

La métamorphose ne s’est pas produite 
sans heurts. Il a fallu quelque peu « forcer la 
nature». «La proportion de femmes dans le 
processus de décision n’augmente pas de ma- 
nière automatique », analyse aujourd'hui 
Grete Berget, ministre des enfants et de la fa- 
mille. « Le droit de vote n’est pas suffisant II est 
prouvé qu'elles doivent être présentes en 
nombre suffisant pour pouvoir influer sur la po- 
litique mise en œuvre. Un pourcentage d'un 
tiers parait être le minimum », ajoute la pre- 
mière ministre norvégienne à avoir abandon- 
né son portefeuille ministériel pendant trois 
mots après une naissance et à l’avoir retro- 
uvé. 

UN BILAN CONTRASTE 

Les Norvégiens n'ont plus aucun état 
d’âme sur futilisation des quotas dans la vie 
politique. Depuis le début des années 70, 
chaque parti politique s'est appliqué cette 
contrainte. Les critiques n’ont pas manqué, 
notamment de la part de ceux qui estimaient 
que cette discrimination positive risquait de 
bénéficier â des femmes incompétentes. Ces 
craintes ont été balayées et, aujourd’hui, 
celles qui ont choisi de faire carrière en poli- 


tique assument parfaitement 1e système des 
quotas. « Mes capacités et mon sexe m'ont per- 
mis d'abord d'être élue députée, puis d’être 
nommée ministre et. aujourd’hui, de présider 
le Storting », tranche Kirsti Kolle Grondhal, 
présidente du Parlement 

La possibilité pour les femmes d'accéder à 
des responsabilités politiques est si bien éta- 
blie que la médiatrice, Anne Use Ryel, char- 
gée de l'égalité entre les sexes n'est que très 
rarement saisie de plaintes dans ce domaine. 
En revanche, elle consacre l’essentiel de son 
temps à régler des problèmes de discrimina- 
tion dans le monde du travail : « Il y a un réel 
contraste entre la sphère politique, accueillante 
pour les femmes, et le monde professionneL Les 
femmes n’ont pas accès aux postes de direc- 
tion », estime cette jeune « ombud » de 
trente-six ans - le mot ombudsman a été rac- 
courci afin de le rendre neutre. 

Cette opinion est partagée par Ragnhild 
Sohlberg, l’une des rares femmes à exercer 
des responsabilités dans l'industrie. «Le 
contraste est saisissant entre un pouvoir poli- 
tique mixte, qui permet à des femmes jeunes de 
foire des lois, et l’industrie, où la direction des 
affaires est confisquée par les hommes », 
confirme cette directrice de la société 
chimique Norsk Hydro. 

M. A. 


Référendum, quotas et parité 


• Edouard Balladur: le pre- 
mier ministre est le candidat à 
l’élection présidentielle qui a pris 
les engagements les plus fermes 
au sujet de la représentation des 
femmes. * Convaincu par Stmone 
Vt’i/ », U est favorable au système 
de quotas. U souhaite «forcer la 
nature » et obtenir, par ce moyen, 

une représentation minimale de 
30% de femmes dans les orga- 
nismes élus au scrutin de Hste. 
pour ce faire, D prévoit de modifier 
la constitution, n s'est en £ a S]'J" 
réserver un tiers des portefeuilles 
ministériels à des femmes. 

• Jacques Chirac: le maire de 

Paris est hostile à une modifica- 
tion de la Constitution, car, 

M* des quotas défait* B reste 
« réservé quant à des quotas de 

Jmit » De plus, ces quotas suppo- 

ï ^rlforme de la Consnrn- 

■ m ,» s t sceptique sur 1 issue 


fasse par la voie du Congrès ou par 
celle du référendum, rien n'est cer- 
tain. En cas d’échec, je crains que 
les choses ne soient figées pour long- 
temps », dit-il. M. Chirac s'est en- 
gagé, en cas de victoire à l’élection 
présidentielle, à mettre en place 
un « observatoire de la parité » 
placé auprès du premier ministre 
et qui « devra être présent sur tous 
les domaines, notamment dans la 
vie publique». Enfin, D est favo- 
rable à une réforme du mode de 
financement public des partis poli- 
tiques en fonction de Ja place 
qu’ils accordent aux femmes. 

• Lionel Jospin : le candidat 
socialiste est hostile à r imposition 
de quotas. H estime que Pinstaura- 
tion d’un tel système ne changera 
pas la faible représentation poli- 
tique des femmes en- France tant 
que le mode de scrutin le plus usi- 
té sera uninominal, mais 3 sou- 
haite que « chaque parti politique 


prenne ses responsabilités et ac- 
corde une place importante aux 
femmes dans ses instances et lors 
des élections». II entend les y inci- 
ter en modifiant le mode de finan- 
cement des partis afin de le lier à 
la place qu’ils accorderont aux 
femmes dans leurs instances et 
dans les assemblées élues. En 
outre, il veut interdire le cumul 
des mandats, «qui empêche les 
femmes de se présenter en réservant 
les places à ceux qui sont déjà dans 
le système », et rétablir un minis- 
tère des droits des femmes. 

■ • Dominique Voynet : la can- 
didate des Verts est hostile au sys- 
tème des quotas, mais s'est ralliée 
à une modification de la Constitu- 
tion. Elle a rédigé une proposition 
de loi constitutionnelle en ce sens. 
* Les Wrrts, dit-elle, ont été les pion- 
niers de la représentation paritaire 
des sexes dans les élections dès les 
municipales et les européennes de 


I9S9. En appliquant presque systé- 
matiquement la parité, les Verts ont 
réussi ù féminiser leurs instances ex- 
ternes et internes avec environ un 
tiers de femmes élues sur des listes 
vertes dans les conseils municipaux 
et régionaux. » 

• Robert Hue: le candidat 
communiste estime que la sous- 
représentation des femmes dans 
la vie publique et les assemblées 
élues représente « un déficit démo- 
cratique grave ». Il est favorable à 
un référendum sur ce sujet pour 
Instaurer la parité. De plus, il est 
favorable à l'annonce des résultats 
électoraux avec la répartition 
hommes-femmes. «Cela peut 
avoir un caractère informatif et in- 
citatif». a déclaré le candidat du 
Parti communiste. 

Les autres candidats n’ont fait 

aucune proposition spécifique. 

M. A. 


V 


qu'elles sont peu intéressées par 
des enjeux de pouvoir. 

Les femmes supportent de 
moins en moins cet état de fait, 
ainsi que le reconnaissent les can- 
didats qui se sont prononcés sur 
ce sujet. La pression monte, atti- 
sée par des associations profes- 
sionnelles, des groupes politiques 
ou plus informels. Les clivages 
idéologiques ne paraissent pas di- 
viser ceux et celles qui poussent ce 

Une évolution 
souhaitée par les jeunes 

La proposition d’inscrire dans 
la Constitution le principe de la 
« parité » entre femmes et 
hommes dans les assemblées ne 
heurte pas les Français âgés de 
vingt-cinq à trente-quatre ans, 
selon une enquête de l’IFOP réa- 
lisée en avril 1994 pour le service 
des droits des femmes du minis- 
tère des affaires sociales. Elle est 
même largement approuvée, 
puisque 62% des personnes in- 
terrogées se déclarent favorables 
à une telle mesure, 8 % s’y op- 
posent et 30 % s’estiment indiffé- 
rentes. Si les femmes sont nette- 
ment pins favorables que les 
hommes à F Instauration d’un tel 
système (17 points les séparent), 
les autres paramètres -niveau 
de vie, niveau d’instruction, ha- 
bitat- ne paraissent pas diviser 
les opinions des personnes inter- 
rogées sur ce point Les femmes 
qui refusent de se placer dans 
réSpâce potitiqàfc'SOnt les moins" 
favorables à ce système. 


débat sur la place publique. Les 
deux ténors de cette partition ne 
sont-ils pas Simone Veil et Gisèle 
Halimi, que l’on ne saurait soup- 
çonner d’accointances politiques ? 

La première recueille in 
confiance de très nombreuses 
femmes de sensibilités différentes. 
C'est grâce à elle que la loi légali- 
sant l'avortement a pu être votée. 
Dans les instances internationales, 
elle n'a cessé de réaffirmer son en- 
gagement en faveur d’un plus 
grand nombre de femmes en poli- 
tique. La seconde, au sein de son 
association Choisir- La cause des 
femmes, milite depuis de nom- 
breuses années pour une plus 
forte présence des femmes en po- 
litique. 

M*** Veil et Halimi sont favo- 
rables aux quotas. « Tout bien ré- 
fléchi, je crois que c’est la meilleure 
solution, déclare le ministre des af- 
faires sociales, car les quotas ne 
sont pas une fin en soi, mais un 
moyen. » « Ceux qui estiment que 
les quotas sont humiliants et récla- 
ment la parité prennent le risque de 
demander trop et de ne rien obte- 
nir », renchérit l'avocate. 

Dans l'histoire récente, les 
combats des femmes ont parfois 
débouché sur des lois. La contra- 
ception et l'avortement en sont 
deux exemples. Le débat sur la pa- 
rité a été véritablement posé du- 
rant cette campagne présiden- 
tielle : les mouvements de femmes 
se sont mobilisés, les candidats 
ont pris le relais et le sujet n'appa- 
raît plus comme une revendica- 
tion catégorielle. 

... .7-..^ i a L.i M ■ U 

Michèle Aulagnon 


te épouses des candidats 

de « Paris Match » au « 13 heures » 


MARIE-JOSÈPHE BALLADUR 
monte sur les tables ! Bernadette 
Chirac bat la campagne au rythme 
de deux villes par semaine. Syl- 
vîane Jospin a levé le nez de l'essai 
qu’elle prépare sur les relations 
entre la philosophie et la peinture. 
Dominique de Viliiers incame les 
vertus familiales sur le papier gla- 
cé des magazines. Edith Hue 
s'émeut en évoquant Mai 68 et son 
mari sillonnant la banlieue dans sa 
Dyane rouge pour porter la bonne 
parole communiste a la sortie des 
usines. La campagne présidentielle 
n'a pas tourné au grand déballage 
médiatique sur la vie privée des 
candidats, comme aux Etats-Unis, 
mais leurs femmes n’ont sans 
doute jamais autant payé de leur 
personne. 

Elles ne sont pas dupes : leur 
première mission est d'apporter la 
touche intimiste qui donne un 
supplément d'âme â ces « bêtes » 
politiques. France 2 et Daniel Bîla- 
lian leur ont ouvert le journal de 
13 heures. M 6 les a associées à 
l'élaboration du portrait de leur 
grand homme. Elles ont exécuté 
les figures imposées dans Paris 
Match et Madame Figaro, répondu 
au Parisien et, à l'exception de 
M™ Chirac, aux questions de Jean- 
Pierre Foucault sur RMC 

L’exercice, inéluctable panégy- 
rique, n'interdit pas, parfois, une 
mise au point politique. En affir- 
mant que la « première qualité » 
de son mari est d’être « un homme 
fidèle «, M K Balladur a répondu à 
ceux qui lui reprochaient d'avoir 
trahi son « ami de trente ans ». 
Dans le camp chiraquien, on iro- 
nise sur les efforts déployés par 
M** Balladur pour » humaniser » 
son mari, mais M"* Chirac ne fait 
rien d’autre quand elle assure que 
«Jacques est très énergique » et 
«comme on dit. droit dans ses 
bottes » ( Paris Match). M“ Jospin 
tente de convaincre que le candi- 
dat socialiste n’est pas un austère 
parpaillot, mais un homme « cha- 
leureux ». 

La présence des femmes de can- 
didat est aussi requise dans les 
grands meetings. M 1 " Chirac 


n’étaït pas à la porte de Versailles 
quand son mari a présenté son 
programme, « mais elle était à Ber- 
cy pour le meeting des jeunes », 
ajoute un collaborateur, précisant 
que, si sa fille, Claude, ne quitte 
plus son père, « sa femme mène 
une campagne parallèle». Cette 
semaine, elle était à Marseille et à 
Lille. Elle « fera » Lyon le 1S avril 
et Toulouse le 19. Pour M** Balla- 
dur et M™* Jospin, l’atmosphère 
surchauffée des grandes halles et 
des palais des sports a été une dé- 
couverte. * Une épreuve aussi, mais 
parfois exaltante », a confié Syl- 
viane Jospin. 

« Bernadette » met à profit 
chaque déplacement pour visiter 
une maison de retraite et réunir 
des associations. Et quand «Jo- 
sée » s’éclipse du cortège officiel, 
comme lors d’un récent. voyage de 
M. Balladur en Lorraine, c’est pour 
rencontrer un mouvement carita- 
tif ou rendre visite à des personnes 
âgées. L’art et la manière de « Syl- 
viane » sont différents. Les Fran- 
çais ont découvert une agrégée de 
philosophie qui s’est davantage 
consacrée à l’œuvre de Kierke- 
gaard qu’à des oeuvres de bienfai- 
sance. Et une socialiste de cœur 
(elle n’a plus sa carte) plus sensible 
à la cause des femmes qu’à celle 
des personnes âgées. 

* Elle s'implique beaucoup, mais 
sans jamais oublier quelle est sa 
place », explique-t-on au « QG » 
socialiste. Au point d’avoir écrit à 
des journaux pour se plaindre du 
traitement réservé à son mari. De- 
puis son passage dans le journal 
de Daniel Bîlalian, l’entourage de 
M. jospin a découvert la force de 
sa présence à l’écran. Les autres 
« candidates » elles-mêmes crai- 
gnaient de ne pas être à la hauteur, 
murmure-t-on dans les couloirs de 
France 2, « mais il n'est pas ques- 
tion de surexploiter les médias, et 
Sylviane a repoussé beaucoup' de 
demandes d’interview». Tout par- 
ticulièrement celles que M“» Bal- 
ladur et Chirac avaient elles- 
mêmes refusées. 

Jean-Michel Bezat 
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Pauvre Pasqua... 

Christel Délavai 
se trouve « en va- 
cances * à ^étran- 
ger depuis le 10 fé- 
vrier. Depuis deux 
jours, un mandat 
d'arrêt internatio- 
nal a été délivré 
contre cette jeune 
femme, 

compagne, pour le meilleur et pour 
le pire, de Didier SchuNer, conseil' 
1er général RPR de Clichy-la -Ga- 
renne, dans les Hauts-de-Seine, et 
mise en cause, comme lui, dans 
l'affaire des fausses factures de l'of- 
fice d'HLM de ce département In- 
terrogée par téléphone depuis un 
lieu demeuré inconnu, Christel Dé- 
lavai a déclaré, vendredi 14 avril, à 
France 2, qu'elle « ne veut pas être le 
dindon de la farce » et qu'elle 
« n'accepte pas d'être victime de la 
vengeance des magistrats ». 

Est-ce l’effet d’un micro-climat 
délétère dans ce département ? Ou 
celui d'un tropisme personnel qui 
conduit aisément Charles Pasqua, 
depuis plus d’un quart de siècle, du 
Capitole à ia roche tarpéienne et 
vice versa ? Toujours est-il que le 
patron des Hauts-de-Seine et 
-s parrain », à ce titre, du conseiller 
général de Clichy, apparaît, pour sa 
part, comme le dindon de la farce 
présidentielle. Une farce dont il 
s’imaginait, il y a peu, comme le 
grand organisateur, tireur de fi- 
celles ou faiseur de roi. c’est selon. 

N'était-il pas, à l’automne en- 
core, courtisé de tous côtés? 
Considéré comme celui dont le 
poids de gaullisme historique, po- 
pulaire, tripal, ferait pencher la ba- 
lance en faveur d’un des deux pré- 
tendants du RPR à l’élection 
présidentielle ? Adulé par les mili- 
tants. Respecté par les caciques. 
Promoteur de cette machine des 
•' primaires à la française * qui en 
faisait le champion de l'unité du 
mouvement et qui lui permettait, 
surtout, de retarder le moment fa- 
tal où il serait contraint de faire son 
propre choix. N’a-t-il pas réussi à se 
faire passer, en décembre, pour le 
libérateur des passagers du Boeing 
d’Air France pris en otage par les 
intégristes algériens, faisant mon- 
ter, du même coup, Edouard Balla- 
dur, son favori, au pinacle des son- 
dages? 

Depuis, tout a été de mal en pis. 
Et celui que Ton qualifiait, jadis, de 
« terrible M. Pasqua » pourrait 
n'étre plus, demain, que ce 
« pauvre M. Pasqua ». Après l’af- 
faire des écoutes téléphoniques il- 
légales - précisément dans T’affaire 
Schuller- ne vient-il pas de 
commettre une nouvelle bourde en 
faisant adresser, le 10 avril, sur pa- 
pier à en-tête de * son » ministère 
de l’intérieur, par un de ses chargés 
de mission, un « message à la 
communauté juive de France à l'oc- 
casion des fêtes de Pessa'h »? Et 
d’en profiter, sous couvert de vœux 
traditionnels, pour vanter les mé- 
rites de l’action d’Edouard Balla- 
dur, premier ministre-candidat, en 
direction de cette communauté ? 

La manœuvre était un peu gros- 
sière. Le candidat socialiste a im- 
médiatement dénoncé ce mélange 
des genres et saisi le Conseil consti- 
tutionnel. Lequel, incompétent, a 
transmis ia requête à la commis- 
sion nationale de contrôle de la 
campagne pour l’élection prési- 
dentielle. Présidée par le vice-pré- 
sident du Conseil d’Etat. Marceau 
Long, et composée notamment du 
premier président de la Cour de 
cassation, pierre Dray, et de son 
homologue de la Cour des 
comptes, en l’occurrence Pierre 
loxe, cette commission vient 
d’jdresser une sévère remontrance 
.lu ministre de l’intérieur. 

Son •« message i> la communauté 
;u:iv •■. lui signifie M. Long dans 
une lettre du 1 B avril, * avait le ca- 
ractère d'une intervention officielle 
dr.ny ia campagne électorale. f.,.l 
rjr son contenu relatif ou bilan de 
■''action menée par les services (du 
ministère de l’intérieur] depuis 
deu\ an<. ce message s'écarte de 
ceux traditionnellement adresses par 
:'e ministre de l'intérieur aux commu- 
nautés religieuses u l'occasion des 
fêtes religieuses ». La commission 
de contrôle a donc « regretté cette 
intervention contraire au principe de 
neutralité que doivent respecter les 
autorités et services de l'état durant 
toute la campagne électorale ». En 
conséquence, le ministre de l'inté- 
rieur est prié de prendre toutes 
précautions pour que ce message du 
10 avril ne connaisse pas de publicité 
et de diffusion supplémentaires ». 
Quel bonnet d’ànel Pauvre Pas- 
qua... 



Gérard Courtois 



François Mitterrand 
souhaite « tenir jusqu’au 7 mai » 


A « Bouillon de culture », le président 
a dénoncé les « polémistes » qui « écrasent » 
son action à la tête de l'Etat 


L’ÉMISSION de Bernard Pivot 
« Bouillon de culture *, diffusée 
vendredi 14 avril sur France 2, a eu 
pour Invité unique François Mitter- 
rand (lire t-gafcment page 22). Enre- 
gistré le U avril, ce programme a 
confirmé que le président de (a Ré- 
publique avait traversé une passe 
difficile, du point de vue de sa santé, 
au début de la semaine. M. Mitter- 
rand est apparu fatigué et tendu, 
mais, comme l’avait relevé son inter- 
locuteur (Le* Monde du 15 avril), il 
s’est animé au cours du dialogue et a 
semblé, alors, en meilleure forme. 
Interrogé sur les souffrances qu’il 
endure du fait du cancer de la pros- 
tate pour lequel il est soigné depuis 
l’été 1992, M. Mitterrand a déclaré : 
« jusqu'au mois de mai, c’est, en effet 
une question d'Etat- Après le 7 mai. 
cela deviendra une question privée ; 
j'en serai bien content Donc, j’essaie- 
rai de tenir jusque-là. » 

On indiquait depuis quelques 
jours, à r Elysée, que M. Mitterrand 
envisage de mettre fin à ses fonc- 
tions dès la proclamation des résul- 
tats du second tour de l’élection pré- 
sidentielle par le Conseil 
constitutionnel. Celui-ci dispose, de 
par la loi. de dix jours après le scrutin 
pour en publier les résultats officiels. 
Le mandat du chef de l’Etat s’achève, 
formellement, le 20 mai à minuit. 


M. Mitterrand a prévu, par ailleurs, 
de participer aux cérémonies du cin- 
quantième anniversaire de la capitu- 
lation de l’AUemagné, les 7, 8 et 
9 mai. 

Le mauvais état de santé du chef 
de l’Etat au début de la semaine, ob- 
servé notamment au cours de la réu- 
nion du conseD des ministres, le 12 
avril, a provoqué une rumeur qui 
s'est répandue vendredi matin et se- 
lon laquelle M. Mitterrand aurait été 
hospitalisé et serait tombé dans le 
coma. Anne Lauvetgeon, secrétaire 
générale adjointe de la présidence de 
la République, a opposé un démenti 
catégorique, dans l’après-midi, en 
indiquant que le chef de l'Etat se re- 
posait depuis la veille « dans le Mi- 
di » et qu'elle avait conversé avec lui 
par téléphone à deux reprises dans la 
matinée. 

Selon l’Agence France-Presse, 
M. Mitterrand subit depuis quelques 
jours un nouveau traitement par ra- 
diothérapie et doit être de retour du 
Midi pour la prochaine réunion du 
conseil des ministres, le 19 avril, sui- 
vie. dans la soirée, d'une visite de 
l'exposition sur l'institution parle- 
mentaire, à Versailles. 

Au cours de « Bouillon de 
culture », M. Mitterrand, interrogé 
sur son action à la tète de l’Etat et sur 
les jugements portés aujourd'hui, a 


déclaré : « Le plateau de la balance 
penche du côté de l'écrasement ! On 
dit n'importe quoi et n'importe quelle 
bêtise, ù.) Ce sont, en général des po- 
lémistes qui m'attaquent » 

D a affirmé que c'est à sa demande 
que le livre Mémoire à deux voix, rédi- 
gé en collaboration avec elle Wiesei 
(Le Monde des 11 et 15 avril), 
comporte des questions et des ré- 
ponses sur ses relations avec Reoé 
Bousquet, ancien secrétaire général 
de la police du régime de Vichy 
(M. Wiesei nous avait indiqué qu’il 
avait été à l’initiative de ces pas- 
sages). Evoquant le rôle de Bousquet 
dans la rade du Verdltiv 1 , M. Mitter- 
rand a déclaré : «Si l'on peut penser 
une seconde que, sachant cela, /au- 
rais pu être complaisant on me blesse, 
naturellement jusqu'au fond du 
cœur. » 

Le chef de l’Etat a été interrogé, en 
outre, sur les «grands travaux», à 
propos desquels il s’est dit « très 
content» et «même assez fier» du 
Grand Louvre. «je crois que c’est la 
plus grande réussite », a-t-il déclaré. D 
a souligné, aussi, qu’il avait «mis le 
paquet • sur la Bibliothèque natio- 
nale de France, pour faire en sorte 
qu'elle soit achevée avant son départ 
et selon le plan initial. 

PJ ■ 


M. Balladur dans le fief de M. Séguin 


REMIREMO NT (Vosges) 
de notre envoyée spéciale 
A en croire Christian Poncelet, 
fervent et voiubile partisan d'Edouard 
Balladur, les Vosges sont tout entières 
gagnées à la cause du premier mi- 
nistre-candidat. Accueillant le chef du 
gouvernement dans la petite 
commune de Remiremont, dont il est 
le maire, le sénateur RPR en voulait 
pour preuve la présence, autour de lui, 
de « trois des quatre députés wxgiens », 
jean-Pierre Thomas (UDF-PR). Gé- 
rard Cherpwn (app. RPR) et François 
Vannson (app. RPR). D n’en manquait 
qu’un, en effet, juste un. le maire 
(TEpinal située à une quarantaine de 
kflomètres de là. Philippe Séguin. Ja- 
mais, au cours de cette journée de 
campagne, le nom du président de 
l'Assemblée nationale ne tut dté. Ra- 
rement il fut aussi présent 
C’est à Philippe Séguin qu’Edouard 
Balladur s’est adressé une première 
fois, en évoquant, sur cette terre 
d’élection de Jules Ferry, le « néces- 
saire respect de la loi de la République, 
qui est celle de la laïcité », allusion aux 
critiques émises après la visite de 
Jacques Chirac, le 31 mars à EpinaL au 


cours de laquelle le maire de Paris 
avait été acclamé par les enfants des 
écoles de la ville. C'est aussi lui qui 
était visé à travers la défense rigou- 
reuse de la décentralisation, qui, a af- 
firmé 1e premier ministre, « ne remet 
pas en cause, pour moi, l’unité de la Ré- 
publique». 

« L'AUTRE POLITIQUE » 

C’est encore plus directement au 
théoricien de f« autre politique «*, re- 
prise aujourd’hui à son compte par 
Jacques Chirac, que M. Balladur a ré- 
pondu : « En 1993, on m'avait proposé, 
au sein même de la majorité, une 
« autre politique *. a-t-il dédaté, je n’ai 
pas suivi ces conseils. Bien m'en a pris, 
puisque le chômage a baissé et que la 
croissance est revenue. Voilà qu'actuei- 
lement, sous d'autres formes, cette 
«autre politique »jait une nouvelle ten- 
tative, a-t-n poursuivi Eh bien, ce qui 
n'était pas bon pour la France en 1993, 
n 'est pas meilleur en 1995 ! » 

A l'adresse personnelle, cette fois, 
de Jacques Chirac, qui avait critiqué 
durement, jeudi 13 avril, les déclara- 
tions du gouverneur de la Banque de 
France, Jean-Claude Ttichet, en faveur 


d'une « hausse mesurée » des salaires, 
en estimant qu’il ne lui revenait pas 
d’« indiquer au gouvernement quelle 
est la politique qu'ü doit mener sur le 
plan économique », M. Balladur a ob- 
servé : « Je ne crois pas qu 'if soit bon que 
les candidats entament des polémiques 
avec le gouverneur de la Banque de 
France qui de par la loi, est chargé de 
défendre la monnaie. » « Nous devons, 
au cours de cette campagne âectomle, 
tout faire pour que la confiance dans la 
monnaie française, qui est la garantie 
de la croissance et du pouvoir d’achat, 
ne soit pas atteinte par des polémiques 
qu'il faut savoir s'interdire, même en 
campagne électorale », a t-3 ajouté. 

le premier ministre a également re- 
nouvelé la mise en garde qu’il avait 
lancée, la vdDe à Lille, contre « Tusage 
malencontreux des aspirations légitimes 
des salariés, auxquels on fait miroiter 
des durions», et qui préparent, selon 
lui, à des « lendemains amers ». Otant 
Georges Pompidou, M. Balladur a 
conclu : «S finit s’interdire la facilité et 
la faiblesse. Cest un message que, mol 
je n'ai pas oublié » 

Pascale Robert-Diard 


Henri Emmanuelli 

critique Jean-Claude Richet 

deMu; qui, «depuis quelques jours, nous fait en direct 
étonné que M. Triche*, .gouverneur 
est devenue contre notre gré une 'f^î on 

de parier de monnaie »et «parie de politique budgétaire, fiscak et purs, 
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France qui fkraitUM à lui tout seul, en «'S*®**^ 
vont les doyens, en n'étant investi 

tmhersel ». fl Fa invité «dans les quartiers nord de Màrsedle pour venu- 


Jacques Chirac veut lutter 
contre l'immigration clandestine 


DEVANT DEUX MILLE CINQ C ENTS personnes rAmies, vendredi 
14 mars, à Montigny-te-Bretonneux (Yvebnes), Ja cques Chirac a J&ordé 
les thèmes de la sécurité, de la poSce et de F immigration, fl se demande 
«comment tolérer que des cités entières, des quartiers en nm 
échappent à la loi», des quartiers où « lapohee ne pénètre plus, pour éviter 
que sa présence ne soit perçue comme une provocation ». Au chapitre de 
l’immigration clandestine, « qui nourrit Cmtotérance et les extrémistes », le 
maire de Riris a affirmé que * fo Fronce, terre des droits de rhomme et pa- 
trie des libertés, doit être sans complexe mais aussi sam faiblesse ». Il a indi- 
qué que «notre arsenal juridique et nos moyens répressifs doivent être 
complétés et adaptés aux enjeux», fl a également prôné plus de fermeté 


ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE . 

■ SONDAGE: selon une enquête Louis Harris pour LG et Profession 
Politique, Jacques Chirac reste en tête des intentions de vote pour 1e pre- 
mier tour de Pétection présidentielle avec 26%, devant Lionel Jospin 
(20%) et Edouard Balladur (19%). Selon ce sondage, 1e maire de Paris 
reste stable par rapport au précédent : Lionel Jospin perd 0,5 point, mais 
devance le premier ministre, qui progresse d’un demi-point. Jean-Marie 
1e Ftin perd 0,5 point à li5 %, tandis que Robert Hue reste stable avec 
9% des intentions de vote. Philippe de Vüiiers, crédité de 8%. gagne un 
point- Ariette Lagufller garde son score de 3,5%, Dominique Voynet perd 
05 point à 2%et Jacques Cheminade est à 0%. Ce sondage a été réalisé 
les 13 et 14 avril par téléphone auprès d’un échantillon national représen- 
tatif de 1 004 personnes âgées de 18 ans. La marge d’erreur de ce type de 
sondage est comprise entre deux et trois points. 

■ ÉQUILIBRE: Raymond Barre assistera à la réunion publique que 
tiendra Edouard Balladur, le 20 avril à Lyon. Dans l’entourage du député 
de Lyon, on souligne qu’il s’agît d’une marque de «courtoisie républi- 
caine », mais que M. Barre persiste à ne pas vouloir prendre position 
avant le premier tour entre les candidats de la majorité. Témoignant de 
son désir d’assurer un « juste équilibre» entre MM. Balladur et Chirac, il 
devrait avoir. 1e 19 avril, un « entretien privé » avec Alain J uppé, président 
par intérim du RPR. 

■ SECOND TOUR: Dominique Voynet, candidate des Verts à réfec- 
tion présidentielle, « n’imagine pas donner de consigne de vote au 
deuxième tour de scrutin, en utilisant les électeurs comme un ri$çrvqir.4e 
voix». Répondant aux questions lors d’une conférence depresse, ven- 
dredi 14 avril à Nice, M~ Voynet a ajouté qu’en revanche elle « imagine 
clairement dire ce qu’elle pense des engagements pris par la candidats du 
second tour». 

m NOUVELLE-CALÉDONIE : Jacques Chirac a réaffirmé dans un en- 
tretien publié par La Nouvelles Calédoniennes, samedi 14 avril, son sou- 
tien aux accords de Matignon, signés en 1988 et fixant un processus me- 
nant, en 1998, à un référendum d’autodétermination pour les 
Calédoniens. « H n'est pas d’autre chemin que celui que Jean-Marie Tji- 
baou etjacqua Lafteur ont choisi », a-t-fl ajouté. 

■ CONVICTION : Edouard Balladur s’est déclaré convaincu, vendredi 
14 avril, qu'ü serait « présent au second tour» de réfection présidentielle. 
«fai la conviction que, compte tenu du grand nombre d'indécis qu’il y a 
- on n'en a jamais vu autant- tout est possible », a déclaré te premier mi- 
nistre à France-Info. 

■ CERISES : Jean-Pierre Chevènement, président du Mouvement 
des dtqyens (MDQ, qui s’exprimait, vendredi 14 avril, au coure d’un 
banquet républicain à Belfort, a mis en garde les électeurs de gauche ten- 
tés par tes promesses de Jacques Chirac en expliquant qu’un « pommier 
ne peut pas donner da cerises ». M. Chevènement, qui soutient M. Jospin, 
a qualifié celui-ci d’homme « authentique », d'homme « qui a de la poli- 
tique une conception honorable ». 


Le Médiamat des « présidentiables » 


t! 


LES HONNEURS passent, la télé- 
génie demeure. Avec plus de onze 
millions de téléspectateurs, te 7 mars, 
à « Face a la Une * (TF I), Valéry Gis- 
card d’Estaing reste, à ce jour, le 
champion mé- 
diatique de la 
précampagne. 
Ce iour-li, l’an- 
cien président 
de la République 
annonçait — sa 
non-candtda- 

u ... ture a la fonc- 

HORS CHAMP tionsuprém<! 

-■ Comme Raymond Barre, 0 a ivit for- 
midablement organisé son suspense ». 
explique la responsable médias d’une 
agence de publicité, employée par 
l’un des candidats. Le 6 mars, fex-pre- 
mier ministre - qui était quelques 
jours plus tôt l'invité de <■ La France 
en direct «■, sur France 2, mais qui lui 
aussi avait réservé son « non » pour 
TF ! - atteignait, â son tour, un ex- 
cellent score : le troisième de rémis- 
sion, derrière Bernard Tapie. 

VGE et Bernard Tapie ? Si, dans 
l'analyse des panels de Médiamétrie. 
la dramaturgie a toujours son mot à 
dire, l’effet « individu * pèse aussi. 
Dans les télévisions, on rêve d’un 
deuxième tour Chirac-Balladur parce 
que la querelle fratricide entre les 
deux candidats RPR « promet forcé- 
ment du sang » et donc, des téléspec- 
tateurs ; mais on sait, aussi, que les 
deux candidats RPR séduisent en 
moyenne davantage que 1e candidat 
du Parti socialiste. Indépendamment 
des sondages politiques et des 


Le retour du bon vieux temps 


échéances électorales, les stars du 
Médiamat demeurent 

o Dans l'ordre, les politiques les plus 
écoutés sont Jean-Marie Le Pen, Phi- 
lippe de Villiers, Bernard Tapie. 
confirme la responsable médias. Cesr 
l’effet show-biz qui prime. » Entre 
Jacques Chirac et Edouard Balladur, 
« les courba se croisent et ondulent ». 
Parmi les écoles, on constate que Do- 
minique Voynet a toujours * mieux 
fait * que ses confrères masculins : le 
score est indépendant du nombre de 
signatures. Le peloton de queue ? 
« Simone VeS, lean-François Hacy. Ro- 
bert Hue, mais depuis quinze jours, 
pour ce dernier, c'est en train de mon- 
ter.» 

Evidemment ces moyennes ont été 
pondérées par tes effets « concur- 
rence • :le film ou le match de foot de 
la draine d’en race, qui désavantagent 
le candidat et auquel les états-maiors 
sont très sensibles. L’effet * c haine » a 
également été très prégnant durant 
cette campagn&L'audience moyenne 
de « Carnets dé campagne », nou- 
velle émission hebdomadaire lancée 
le 26 janvier par la deuxième chaîne 
publique, s'est établie à 45 millions de 
téléspectateurs, celle de - La France 
en direct » à 3 millions environ. Sur 
TF 1, tous les numéros de « Face à La 
Une » ont réalisé, sans exception, de 
meilleurs scores d’audience : même 
Ariette Laguiller et Dominique Voy- 
net le 24 mars, qui ont enregistré le 
plus mauvais score, ont attiré plus de 
7 millions de téléspectateurs. 

Ariane Chemin 


ABIDJAN 

de notre envoyé spécial 

Dans un pays qui frit dirigé un quart de siècle durant 
par un ancien ministre de la IV* République, Pétection 
présidentielle française continue de passionner la classe 
politique, les intellectuels et les journalistes. Si la télé- 
vision nationale rî évoque la campagne qu'en reprenant 
quelques Images des chaînes hexagonales, si la presse 
n'y accorde que peu de place, tes « accrus » du débat 
politique sont informés en temps réel 
par tes radios diffusées à Abidjan et par 
les chaînes de télévision par satellite qui 
permettent de suivre en direct les 
grandes émissions politiques. 

Cet intérêt, limité pour l’essentiel au 
petit monde d'Abidjan, est d’autant 
plus grand que ia Côte-d’Ivoire est elle- 
même en précampagne et que P issue 
du scrutin français aura des réper- 
cussions sur la série d'élections (prési- 
dentielle, législatives et municipales) 
qui s’y tiendront d'octobre à dé- 
cembre 1995. Quasi unanimement, les ivoiriens esti- 
ment qu'une victoire de Jacques Chirac serait un atout 
pour le président Henri Konan Bédié, qui sera candidat 
en octobre. A Abidjan, en février 1990, alors que les ma- 
nifestations contre M. Houphouët-Boigny et le Parti dé- 
mocratique de Côte-d'Ivoire (PDCI, â l'époque parti 
unique) se multipliaient, M. Chirac avait réaffirmé 
qu* « on ne peut pas juger de la démocratie d'un pays par 
le fait qu’il a ou non un régime pluripartiste ». 

Le souvenir encore vivace de cette prise de position 
tout comme la présence remarquée de Jacques Foccart 
au premier rang de Tassistance, lors de la présentation 
du programme de politique étrangère du maire de Pa- 
ris, entretiennent l’espoir - ou la crainte - que l’élection 
de M. Chirac corresponde à un retour aux mœurs qui 
prévalaient du temps où la politique africaine de ia 
France se décidait à PElysée et non au Quai d'Orsay ou à 
la direction du Trésor. Le fait que l'ambassadeur de 
France à Abidjan, Michel Dupuch, qui fut en poste de 



VU D* ABIDJAN 


1979 à 1993, art fait partie de P équipe électorale envoyé 
par M. Chirac pour porter la bonne parole auprès de 
Français d’Afrique a fini de convaincre la plupart des dé 
cideurs ivoiriens que M. Chirac entretiendrait avec h 
président Bédié, successeur désigné par Félix Hou 
phouët-Boigny, des relations dignes des liens qui unis 
saient le « Vieux » au général de Gaulle. 

Edouard Balladur, lui, est handicapé par les cicatrice 
qu’a laissées la dévaluation du franc CFA, enjanvie 
1994. L’« africanrté » de Bernard Debré 
son second et actuel ministre de la coo 
pération, qui exerça la chirurgie à Abid 
jan dans les années 70, n’a manifeste 
ment pas suffi à redresser la balance 
pas plus que la récente visite de M. Pas 
qua, qui s'est pourtant dépensé sam 
compter sur te continent africain où i 
compte de nombreuses relations (L> 
Monde des 3 et 4 mars). Quant à M. jos 
pin, il peut bien sûr se prévaloir de b 
sympathie du Front populaire ivoirier 
(FP1, social-démocrate) de Laurent 
Gbagbo, mais aussi de la rancune étemelle du PDCI, qui 
n’a pas oublié te soutien accordé par 1e Parti socialiste 
français à M. Gbagbo, lors de la première élection pré 
«dentielle pluraliste en 1990. 

A en croire 1e sondage réalisé par l'hebdomadaire 
jeune Afrique auprès de ses lecteurs, ce « tiercé » ivoi- 
2*"** c Ü ui d f toutle Cette consultation in- 

formelle, dont les résultats ont été publiés dans le numé- 
ro du 30mars, donne en effet un large avantage à 
Jacques Chirac, qui remporte les suffrages de 62,8 % des 
J*î fÿWûmadaire, contre 20% à Lionel Jospin 
** J Edouard Balladur. Comme l'avait pronosti- 
qué 7«e ficonotma dans un article consacré aux polî- 
** deux « n ^*5 gaullistes en août 
€n ca l de wct0 ' re àe M. Chirac, le village parisia 

dU brUit deS * tfKW- 

pagne que Ton fait sauter ». 


Thomas Sotiru 
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Une enquête BVA indique un recul d'Edouard Balladur 

Le dernier sondage publié avant le premier tour de l'élection présidentielle confirme la primauté de Jacques Chirac. 

Il montre aussi que Lionel Jospin n'est pas encore assuré d'être présent le 7 mai et souligne la progression des candidats contestataires 


Lwqurte révisée par BVA pour Le Monde, 
SîSi 5 Bn ®P* 1 want le début de la 

de Pufc&ztûn des 

sonnages électoraux montre que Jacques 

Qurac est presque assuré de figurer au se- 


cond tour de l'élection présidentielle avec 
26 % des intentions de vote au premier. 
Plus crédible que ses conaurents en ma- 
tière de réforme, de rassemblement et de 
dimension présidentielle, il est aussi celui 


qiâ a mené, aux yeux de l'opinion, la cam- 
la plus convaincante. En revanche, 


la faiblesse dé Lionel Jospin (19 %) et 
d'Edouard Balladur (16 %), ajoutée au 
nombre des Indécis (32 %) rend très incer- 


taine la configuration du second tour. La 
baisse et le manque de crédit véritable de 
ces deux candidats profitent aux candidats 
« contestataires ». et singulièrement à 
Jean-Marie Le Pen qui peut espérer réédi- 


ter son score de 1988 (14,39 %). Le candidat 
communiste. Robert Hue. progresse égale- 
ment (10 %X de même qu'Arlette LaguiKer 
(5 %) et Dominique Voynet (4 %). Seul Phi- 
lippe de Villiers reste stable à 6 %. 
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Jacques Chirac est le seul qui dispose d'un bilan de campagne 
positif. °es trois candidats en tête des intentions de vote, c'est aussi 
celui dont la crédibilité est la meilleure pour ce qui est dé la 
dimension présidentielle ou de la capacité ù réformer 
la société française (voir ci-dessous). 


Ucrédibilile comparée 
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LA DERNIÈRE ENQUÊTE élec- 
torale publiée avant le premier 
tour de l’élection présidentielle 
confirme les tendances enregis- 
trées au cours des dernières se- 
maines. Elle témoigne, tout 
d'abord, de la force de Jacques 
Chirac qui concentre sur son nom 
26 % des intentions de vote. Son 
électorat conserve ses deux carac- 
téristiques essentielles : interclas- 
sïque et jeune. Les chances du 
maire de Paris de participer au se- 
cond tour sont désormais assu- 
rées. il apparaît également en 
bonne position pour l’emporter le 
7 mai, qu’il soit confronté à 
Edouard Balladur ou à Lionel Jos- 
pin. 

La bonne santé de M. Chirac se 
vérifie dans le jugement formulé 
sur sa campagne, ri est ainsi le seul 
candidat jugé « convaincant » par 
une majorité relative (46 %) de 
personnes interrogées. Comparé à 
M. Balladur et à M. Jospin, 
M. Chirac dispose également 
d’une crédibilité supérieure en 
terme de dimension présidentielle 
et de capacité de rassemblement 
des Français. Jacques Chirac appa- 
raît comme le plus crédible pour 
ce qui est de la capacité qu'on lui 
prête de réformer la société, 
d'avoir une vision « d’avenir * et 
de redonner « l’espoir » à ses 
concitoyens. 

LES « PETITS » MONTENT 

Le contraste est saisissant entre 
la stabilité du maire de Paris et 
r affaiblissement de ses deux prin- 
cipaux rivaux. Cela vaut tout 
d'abord pour Lionel Jospin, dont 
les intentions de vote,' ai baisse, 
atteignent pour la première fois 
dans le baromètre de BVA, le ni- 
veau de 19%. Seulement 35 % des 
pèrfonnes interrogées te déclarent 
convaincues par te camp^m me- 
née par l’ancien ministre de rédii- 
cation nationale. M. Jospin peut se 
targuer d’une crédibilité supé- 
rieure à celle de M. Chirac et à 
celle de M. Balladur pour ce qui 
est de sa capàrité de « lutter contre 
les inégalités sociales et l’exclu- 
sion », d’améliorer « le système 
éducatif» - héritage ministériel 
oblige - ou de « garantir Pavenir 
du système de sécurité sociale et des 


retraites ». Pour autant, M. jospin 
ne parvient pas à rivaliser avec 
M. Chirac dans les catégories so- 
ciales traditionnellement favo- 
rables à la gauche, comme les 
jeunes et les ouvriers. M. Jospin ne 
récupère ainsi qu’une partie des 
électeurs de 1a Hste de Bernard Ta- 
pie, aux européennes, qui sont 
également tentés par le maire de 
Paris. 

Pour M. Balladur, la déconvenue 
risque d’étre plus rude encore. 
Avec seulement 16% des inten- 
tions de vote, le plus mauvais 
score enregistré par BVA depuis le 
début de la campagne, le premier 
ministre ne semble plus être en 
mesure de rivaliser avec M. Chirac. 
Le jugement porté sur sa cam- 
pagne est négatif - seulement 
39 % des personnes interrogées le 
trouvent « convaincant». M. Bal- 
ladur est considéré plus crédible 
que M. Chirac et que M. Jospin 
simplement pour « maîtriser les 
déficits publics (budget et sécurité 
sociale) ». 

La campagne officielle profite, 
en revanche, à droite, à Jean-Ma- 
rie Le Pen. Avec 14% des inten- 
tions de vote, le meilleur score en- 
registré dans le baromètre de BVA 
depuis le début de la campagne, 
M. Le Btn se rapproche du record 
obtenu à l’élection présidentielle 
de 1988 ( 14 , 39 %). La progression 
de M. Le Pen s'effectue aux dépens 
de Philippe de Vüliers qui ne par- 
vient pas à rassembler sur sa can- 
didature les voix qui s’étaient por- 
tées sur sa liste aux européennes. 

A gauche, Arlette LaguiDer est, 
elle aussi, au plus haut de ses 
scores (5 %), de même Dominique 
Voynet (4%), alors que Robert 
Hue, avec 10%, obtient son meil- 
leur résultat depuis le début de 1a 
campagne. Le candidat commu- 
niste n'était gratifié, çrç. février que 
de seulement 5 % des intentions 
de vote. La bonne santé des candi- 
dats contestataires, quels qu'il 
soient, est confirmée par le niveau 
encore élevé des indécis (32 %) et 
par les limites à la crédibilité des 
«grands» candidats. Car si 
M. Chirac distance nettement ses 
concurrents « officiels » sur la plu- 
part des questions, il n’en de- 
meure pas moins qu’une majorité 
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de personnes interrogées juge 
« aucun des trois » candidats « cré- 
dible » en matière d’inversion de 1a 
courbe du chômage et de lutte 
contre Ja corruption. D en va <Je 
mêmèj'ct^sTâbsotu, pour 1a capa- 
cité. fie.M- Balladur; de M. Chirac 
et dé M. jospin' à réformer la so- 
ciété et à maîtriser les déficits. 
Deux sujets favorables à M. Chirac 
pour le premier, et à M. Balladur 
pour le second, mais pour lequels 
la majorité relative va à ceux qui 
estiment qu’« aucun des trois » ne 
sera capable de tenir ses engage- 
ments. 

Gilles Paris 


FICHE TECHNIQUE 

Cette enquête a été réalisée du 12 
au 14 avril, en face à face au domi- 
cile des personnes interrogées. 


été effectuée auprès de 1 857 per- 
sonnes en ce qui concerne les in- 
tentions de vote, calculées sur la 
base des personnes déclarant être 
tout à fait certaines d’aller voter 
(82 % de l’échantillon). Les autres 
questions ont été posées à 
983 personnes. Les marges d’er- 
reur sont de 1 à 2 points pour les 
intentions de vote et de 2 à 
3 points pour les résultats d’en- 
semble des autres questions. 


Pour Lionel Jospin, l'Europe est le « cadre naturel de notre action » 

Les options de politique étrangère du candidat socialiste se situent dans la continuité de la diplomatie française 


m 
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LIONEL JOSPIN, candidat du 
Parti socialiste à l’élection prési- 
dentielle, a présenté vendredi 
14 avril son programme «en ma- 
dère de politique internationale, de 
politique européenne et de dé- 
fense ». Ce document est marqué 
par un engagement européen. 

LCS PRINCIPES 

Le candidat socialiste voit dans 
la campagne « une occasion excep- 
tionnelle de parier aux Français de 
leur patrie, la France : la quatrième 
puissance économique, industrielle, 
commerciale, financière du ■ 
monde». Ses «choix de po/iûque 
étrangère se situent pour une bonne 
part dans la continuité de ces 
hommes d’Etat dans lesquels les 
Français se sont reconnus: Chartes 
de Gaulle, Pierre Mendès France, 
François Mitterrand». Reprenant 
fidée que la France défend défend 
des valeurs « non seulement pour 
elle mais pour tous », Lionel Jospm 
a articulé sa vision de la politique 
étrangère autour de quatre objec- 
té: la paix, te démocratie, le dé- 
veloppement, la solidarité . 

#La paix. «Nous devons nous 
dforcer de léguer à nos enfants un 
monde d'où le spectacle de la 
guerre aura disparu. » Paca reJa,fl 
fous faut «Stre fidèles à nos a\- 

liances»m^«n'ac^au^ne 

hégémonie, aucun leadership». 

J^ns le cadre de l’mon euro- 
Jrnne, agir notamment avec iAOe- 

rncme pour donner à la pobtique 
et de sécurité commune 

dans le cadre 
dePAltiance atlantique, auctm 
changement d'attitudte n wtné- 
cSssUre, «Au-delà, c’est à trwers 
l’Organisation des Notons um 
quête France peut le mieux servir la 


cause de la paix », avec un Conseil 
de sécurité élargi à L’Allemagne et 
au Japon comme membres perma- 
nents. 

• Le développement Estimant 
que « les riches s’enrichissent et les 
plus pauvres, souvent aussi les plus 
nombreux, s’appauvrissent », 
M. Jospin souhaite «reprendre sur 
des bases nouvelles notre effort 
d’aide au développement». H veut 
que soit créée « une agence spécia- 
lisée regroupant Fensemble de nos 
moyens d’intervention et réorgani- 
sant notre coopération sur une base 
contractuelle». Transparence, 
contrôle, débat public en seraient 
les corollaires nécessaires. 

• La francophonie. «La fran- 
cophonie doit devenir, dans les an- 
nées qui viennent, un des cadres 
naturels de notre politique étran- 
gère. Cela suppose que soient subs- 
tantiellement augmentés les 
moyens, aujourd’hui très insuffi- 
sants, de notre action culturelle ex- 
térieure. » 

LS PROBLÈMES DU MOMENT 

M. Jospin a évoqué, dans cet 
ordre, les grandes questions 
«chaudes » de 1a scène internatio- 
nale. 

• L’ex-Yougoslavte. « fl faut 
parvenir à la reconnaissance réci- 
proque de la Serbie, de la Croatie, 
de la Bosnie. » « Tout doit être fiât, 
dans le prolongement des efforts du 
groupe de contact, pour garantir 
f intégrité territoriale, la personnali- 
té internationale des Etats succes- 
seurs de l’ex-Yougoslavie, et pour 
qu’à l'intérieur de chacun de ces 
Etats soient garantis les droits des 
minorités, le retour des réfiigiési le 
pluralisme ethnique, politique et 
culturel » 


• Le Proche-Orient. « La 
France doit affirmer sa présence 
[_], contribuer à la réussite du pro- 
cessus de paix entre Israël, les Pales- 
tiniens et les Etats arabes, et, avec 
l’Union européenne, favoriser 
l’émergence d’une zone de prospé- 
rité et de codéveloppement dans la 
région où il est naturel que nous 
prêtions une attention particulière 
au Liban. » 

• L’Algérie. « il faut aller, par le 
dialogue, vers la démocratie. [_1 Ce 
qui relève de nous, c’est d’accueillir 
ceux des Algériens - et je pense en 
particulier aux femmes - qui nous 
demandent asOe parce que leur vie 
est menacée. » 

• L’Afrique. « Les organisations 
internationales doivent pouvoir dis- 
poser, sans délai, d’une force d’in- 
terposition permanente, tou/ours 
disponible, cohérente et efficace: 
celle que je proposerai à nos amis 
européens de construire avec nous 
en souhaitant que puissent s y asso- 
cier ceux des Etats africains qui 
voudront contribuer, à nos côtés, à 
la prévention ou au règlement de 
confits dont ils sont les premières 
victimes. » Reconnaissant aux or- 
ganisations non gouvernemen- 
tales un «rôle primordial», Lionel 
Jospin propose 1a création «d’un 
service civil d’action humanitaire et 
d’aide au développement ». 

LA POLITIQUE DE DÉFENSE 

Abordant cette responsabilité 
« redoutable » du président de 1a 
République, le candidat socialiste 
voit quatre questions sur les- 
quelles il faut présenter au pays 
des choix clairs : 

• L’avenir de la dissuasion. 
« Nécessairement nationale au- 
jourd'hui, die sera un jour au ser- 


vice d'une Europe dont l’identité en 
matière de défense se sera affir- 
mée. » « Four moi, l'arme nucléaire 
n'a qu’un seul objectif, celui d'éviter 
la guerre. Si je suis élu. la France ne 
reprendra pas les essais nu- 
cléaires. » Car ils n’ont «au- 
jourd’hui de sens que pour la mise 
au point d’armes nucléaires d'un 
type nouveau ». 

• La dimension européenne. 
« n faut que l’Europe, en tant que 
telle, dispose des moyens militaires 
de ses ambitions. » Le corps d’ar- 
mée européen « doit devenir le pi- 
vot, en même temps que le symbole, 
de la défense de l’Europe par les 
Européens ». Mais « les crises inter- 
nationales de l’après-guerre froide 
peuvent exiger que tes Européens 
disposent d’un autre type de force 
utilisable pour des opérations exté- 
rieures». Ce qui suppose que 
« l’on mette l’accent sur fa capacité 
d’aérotransport [.«] et sur l’acquisi- 
tion d’armements et de moyens in- 
formatiques communs». 

• Le rôle de la conscription. 
« C’est un des lieux où s'est formée 
cette conscience républicaine et 
égalitaire qui nous est propre. » Par 
conséquent, le service national 
* doit être maintenu ». Mais 
comme l’aimée doit disposer 
chaque année d'une contingent de 
185 000 appelés, le reste « effectue- 
ra son service national sous la forme 
d'un service civique ». 

• L’équation budgétaire. N’es- 
timant pas nécessaire de « s'enga- 
ger dans un nouveau cycle de mo- 
dernisation au-delà de la nouvelle 
catégorie de sous-marins nucléaires 
lance-engins », ni d’« investir lour- 
dement dans des système antimis- 
siles», le candidat socialiste juge 
possible de « stabiliser les dépenses 


d'équipement des armées puis de 
d'engager sur une pente graduelle- 
ment descendante (de l'ordre de 
-1% à -2% par an sur dix ans) 
sans affecter les capacités opéra- 
tionnelles de forces françaises ». Il 
souhaite en outre que soit exploré 
le nouveau concept « lié aux armes 
non léthales (non mortelles) ». 

L'EUROPE 

Rappelant que l’Europe était 
« au cœur même » de son pro- 
gramme - elle a occupé un bon 
tiers de son discours - Lionel Jos- 
pin a voulu « mettre les points sur 
les « î » : « Je suis un Européen de la 
génération actuelle: l'Europe n’est 
pas avant tout pour moi une façon 
de régler les suites de ta dernière 
guerre mondiale. Elle est devenue le 
cadre naturel de notre action. » 

C'est une Europe « forte de ses 
valeurs et des ses principes », qui 
« assure la pérennité de son modèle 
social [_1 la défense et donc la pro- 
tection de notre culture, la protec- 
tion du consommateur et de l’envi- 
ronnement», qui « n’hésite pas à 
défendre ses intérêts commerciaux 
de façon résolue». C’est surtout 
une Europe « qui milite pour une 
remise en ordre des mécanismes in- 
ternationaux de régulation - en 
particulier dans te domaine moné- 
taire et financier par la volonté de 
rétablir un système monétaire inter- 
national digne de ce nom et de maî- 
triser la spéculation ». Lionel Jos- 
pin préconise à cet effet « la 
création d'un fonds de stabilisation 
des changes abondé par la taxation 
des mouvements de capitaux et 
l'instauration d'un sommet mondial 
annuel élargi aux grandes nations 
émergentes ». C’est enfin une Eu- 
rope qui «devra se doter des 


moyens d'intervention militaires né- 
cessaires, et de la capacité de négo- 
cier avec les autres grandes puis- 
sances la mise en œuvre de ces 
initiatives de sécurité: Eurocorps, 
force d’intervention rapide euro-- 
péenne, identité européenne de dé- 
fense ». 

Refusant tout retour en arrière, 
sur le traité de Maastricht, M. Jos- 
pin reproduit sans doute les pré- 
férences de Jacques Delors quand 
il dit savoir « ce dont nous avons 
besoin pour fonctionner»: loin des 
« gadgets du type président de 
l'Union », il fout « une Commission 
qui garde son pouvoir d'initiative », 

« un Conseil plus efficace dans son 
fonctionnement et donc votant à la 
majorité dans tes domaines mis en 
commun », « un Parlement euro- 
péen plus représentatif » et «des 
Parlements nationaux réellement 
associés à la construction commune 
et en mesure de garantir l'adhésion 
politique des citoyens ». 

Le candidat socialiste estime/ 
« rélargissement aux pays d’Europe 
centrale et orientale nécessaire et 
souhaitable ». II refuse de « distin- 
guer un sous-groupe de pays ayant 
a priori vocation à une adhésion ■ 
plus rapide». L’Union écono- 
mique et monétaire est « un enga- 
gement incontournable » et U serait 
nocif de « précipiter les échéances 
en donnant à penser que les critères 
seront respectés à n'importe quel , 
prix, c'est-à-dire à un prix que ni la , 
France ni ses partenaires ne sont en 
réalité disposés à payer », alors que • 
« notre partenaire allemand par-, 
tage notre analyse sur la nécessité -, 
du retour à la croissance pour d- 
menterl'UEM.» 

Sophie Gherardi 
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Les lieutenants dn maire de Paris veulent 
séduire les professionnels de la construction 

MM. Toubon et Tiberi soulignent les opportunités offertes par les chantiers de la capitale 

Jacques Toubon, ministre de la culture et de la villon de l'Arsenal à Paris, un millier de spéda- tombaient à point pour organiser cette manife* 
francophonie, et Jean Tiberi, premier adjoint au listes de l'urbanisme et de la construction. Les tation à Corée d'une double campagne, prési- 
maire de Paris, ont reçu, mercredi 12 avril au Pa- résultats de plusieurs concours d'architecture dentelle puis municipale. 


UN MEMBRE du gouverne- 
ment. le premier adjoint de 
Jacques Chirac, le recteur de l'uni- 
versité de Paris, autour desquels 
se pressaient un bon millier d’ar- 
chitectes, d'urbanistes, de paysa- 
gistes et de professionnels du bâ- 
timent : on avait rarement vu un 
tel « plateau » au Pavillon de l’Ar- 
senal. lieu d’exposition des projets 
d’aménagement de la municipali- 
té. Officiellement, il s’agissait, 
mercredi 12 avril, de présenter à la 
presse et aux hommes de l'art le 
résultat de quatre concours d'ar- 
chitectes intéressant la capitale. 
En réalité, Jacques Toubon et Jean 
Tiberi entendaient signifier que, 
malgré ses malheurs passés et les 
incertitudes d'aujourd’hui, l’opé- 
ration Seine-rive gauche continue. 
Trois des quatre concours por- 
taient en effet sur ce « grand 
chantier *» de Jacques Chirac. 

Le premier proposait aux spé- 
cialistes de réfléchir sur l’urba- 
nisme du futur quartier Masséna, 
qui devrait se développer dans 
quelques années autour des 
Grands Moulins de Paris. Le 
deuxième posait le problème de 
l'aménagement de la rue du Che- 
valeret, voie étroite, triste, si- 
nueuse, encaissée, et survolée par 
deux viaducs. Elle se trouvera de- 
main à la frontière du vieux 13* et 
des immeubles de Seine-rive 
gauche. Comment réhabiliter 
cette rue, assurer la continuité 
entre deux types de bâti et traiter 
le bord de la fameuse dalle devant 
couvrir les voies ferrées ? 

IMAGINATION 

Les lauréats, l'architecte Bruno 
Fortier et le paysagiste Jean- 
Claude Hardy, ont imaginé d’élar- 
gir l'artère à 20 mètres, de dissi- 
muler les médiocres immeubles 
anciens derrière une rangée 
d’arbres, et de ménager, devant le 
nouveau front bâti qui leur fera 
pendant, une demi-douzaine 
d’ouvertures en talus grimpant 
vers des balcons orientés plein 
sud. Ainsi se trouve partiellement 
escamoté le bord de la dalle, per- 
chée à plusieurs mètres au-dessus 
du niveau de la rue. On voit que le 
projet Seine-rive gauche, en 
créant une colline artificielle au- 
dessus des voies SNCF et des caté- 
naires, contraint à l'imagination et 
même à des procédés d’illusion- 
niste. 

Le troisième concours portait 
sur une banalité : la construction 
de la première école du quartier 
entourant la Bibliothèque de 
France. Consternation : alors que 
ni les terrains (130 hectares) ni le 


financement (déjà l milliard de 
francs pour les réseaux) ne 
manquent, les concepteurs du 
programme ont réalisé le tour de 
force de confiner l'établissement 
scolaire au rez-de-chaussée d'un 
ensemble comprenant un im- 
meuble de six étages, un parking 
et une boutique. Malgré les efforts 
de l'architecte lauréat, la cour de 
700 mètres carrés où devraient 
s’ébattre trois cents enfants (cent 
de plus que primitivement prévu 
par la direction des affaires sco- 
laires I) sera entourée de trois cô- 
tés par des immeubles de 
21 mètres de haut et surplombée 
par une centaine de fenêtres. 

On organise sciemment l'impos- 
sible cohabitation entre des rési- 
dents et une cour d’école. Exacte- 
ment comme dans les îlots les plus 
denses du Paris historique que les 
ramilles désertent dès qu'elles le 
peuvent- Explication probable : le 
jury était composé de six élus, six 
fonctionnaires et six architectes, 
mais personne n'a eu l’idée d’y in- 
viter un seul délégué de parents 
d’élèves ou le moindre représen- 
tant d'une association de loca- 
taires. Le triomphe de l'aménage- 
ment technocratique dénoncé par 


le candidat Chirac- M. Toubon, 
maire du 13* arrondissement et 
président de la Semapa. la société 
d’aménagement, a pourtant expli- 
qué que Seine-rive gauche devrait 
être un morceau de ville ajouté au 
Paris centrai, mais exonéré des dé- 
fauts de la centralité. «Un lieu 
d'innovation pour les équipements 
publics!», s’est-il exclamé. Et 
M. Tiberi d’ajouter: «Cette école 
est un grand objet de satisfaction 
pour la municipalité. » 

QUINZE A VINGT ANS DE TRAVAUX 

Au demeurant, la manifestation 
du Pavillon de l'Arsenal n’était 
évidemment pas destinée à susci- 
ter des controverses autour de 
quelques projets récompensés. A 
onze jours du premier tour de 
l’élection présidentielle, elle était 
aussi une opération de séduction 
en direction des professionnels de 
['immobilier. II s'agissait de mon- 
trer que le maire de Paris apprécie 
le travail des hommes de l'art et 
que, quoi qu'il arrive, la capitale 
continuera à être un perpétuel 
grand chantier, riche en opportu- 
nités. M. Toubon a rappelé les 
dimensions du programme Seine- 
rive gauche: quinze à vingt 


Le programme de M. Chirac sur le logement 


LA POLITIQUE du logement est à bout de souffle 
en France. Chère, inefficace, elle doit être totalement 
repensée. Président du Crédit immobilier de France 
et vice-président de l’Union HLM, Pierre-André 
Rérissol connaît sur le bout du doigt les questions du 

r-^r j logement. Député de l'Ailier, 

p secrétaire national au logement 

du RPR, c’est lui qui a inspiré le 
programme de Jacques Chirac. 

Bien qu'au cœur de la 
Æfr® . I campagne le logement soit 
cWr /V souvent abordé de façon trop 

I JS rapide par les grands ténors 

bibliographie politiques. Pour être sûr d'avoir 
la place d’exposer ses idées, Pierre-André Périssol a 
donc écrit ce En mol de toit, qui développe les 
grandes idées contenues dans le programme Chirac. 

Partant du principe selon lequel il faut relancer 
l'accession à la propriété, il propose un nouveau prêt 
«sécurisé», comportant des garanties en cas de 
difficultés de remboursement causées par une perte 
d'emploi ou une rupture familiale. 11 le baptise 
lui-même * air-bag de l’accession à la propriété ». 
Pour régler la question de l'apport personnel, le 
député de l’Ailier imagine la création d'un prêt à 0 %, 
égal à 20 % environ du coût de l’acquisition, pour un 
achat de logement neuf ou nécessitant des travaux 
importants. Assimilé à une aide à la pierre, il serait 
ouvert à tous et remplacerait les autres aides fiscales. 

Afin de lutter contre l’exclusion. Pierre-André 
Périssol prône le lancement d'un PIL (plan 
d’insertion-logement) en trois étapes : un logement 
temporaire d'insertion serait attribué à titre 


Publicité 

ASSOCIATION DES AMIS 
DE LA REPUBLIQUE DE CHYPRE 

30. avenue du Général-Leclerc - 750 U Paris 

Alin «l'ixljiri-r le voie de-, amis français de Chypre. 1WARC publie ci-dr»»oil» 
de-, exilait-. ,ij:nitieaiit'« de» réponses reçue» J un questionnaire adressé aux candidats 
à l'olcciuin ptcsidentielte ponant sur l'occupation, depuis 1974. du territoire chy- 
priote par l'amice turque ainsi que sur la demande d'adhésion de Chypre j 1" 'Union 
européenne. 

la? premier minisire : la solution de la que»tii>n chypriote, dans le respect des 
Jroit» de l'homme et du droit imcnuiiionj]. me semble un "facteur essentiel de la pros- 
périté île» deux communauté» de l' Ile et. d'une manière plus generale, de la stabilité 
en MéditcrT.incc C’e»l un me» sage qu’il faut adresser j tou» le» pay s concerné» par 
ce •lelicai problème, et en particulier la Turquie. La mise en rcuvre de la résolu - 
Hiti °- ;y e»l un objecrit essentiel, que je souhaite voir poursuivi. Je coolinne moq 
--■uihait de voir Chypre fjire partie de la prochaine phase de l'élarpissemcnt de 
I Union, comme le principe en j etc po-*.- lors du Con--eil européen de Corfou, celle- 
ci devant intervenir aprê» la Conlermcc intergouvemementale. Il s'agit dans mon es- 
pni que I" Union cumpx.-crine accueille en »on sein, suivant les termes du Conseil de 
sécurité: - un l:i,ii ,tc Ch\prf <re M-uierjiiidé J' une personne iltr '.nier- 

ir,i th'iuile .-i .l'un ,- , u. o enneh' unique. Sfii m.U-pen.ienoe et n-r: inirqrùc u-nvoriale 
< l.l n; i;.ir,intn'\. « 

!«e secrétaire national du Rirti communiste : depuis plus de vingt années, le 
P.mi communiste français manifeste sa -.olidanic avec le peuple chypriote pour son 
droit j vivre en paix dans un Elut libère de louie forme d'occupation et garantissant 
les drmts des deux communauté.*. Le» autorité» turque» doivent assurer pleinement 
leur responsabilité, aussi bien pour le retrait Je leurs forces, pour fournir des infor- 
mations relatives aux disparus, que pour le dedommagement des Français de Chypre 
avant perdu leur:, biens. Le» raisons mêmes qui condûi.arm les communistes français 
a combattre l'Europe de Maastricht et les politiques qui s'y rattachent m'amènent a 
constater que l'adhesion à l'Union européenne telle qu'elle fonctionne aujouni’hui 
n’est pa» synonyme de progrès, mais au contraire de régression sociale pour les 
peuple» concerne». Mai» c’est évidemment a eut d'en décider. 

L'ancien premier secrétaire du Parti socialiste : considérant l'cchec de 
TON U à résoudre positivement les problèmes de l'ile de Chypre, la perspective de la 
signature d'un accord d'union douanière entre l'Europe des Quinze et Li Turquie, a la 
lin de 1995. donne Je grandes responsabilités 4 l'Union européenne. C'est un mo- 
ntent exceptionnel, qui doit permettre de relancer de nouvelle* initiative». Il faut éta- 
blir avec la Turquie une liste précisé de question» principales à régler doublée d’un 

calendrier et d'un échéancier. La question chypriote sera sans nul doute un des dos- 
sier» importants à aborder. La démiiitari .ai ion de l'ile de Chypre semble effective- 
ment une perspective souhaitable. Nous devons, là aussi établir un calendrier rigou- 
reux et des modalites pratiques pnirises permettant non seulement le déparf des 
troupes nuques, nuis aussi la fermeture des deux bases britanniques qui se trouvent 
toujours sur l'ile. Je suis favorable a l'intégration de Chypre au sein de l'Union euro- 
péenne. Elle ne peut s'engager que dan» le cadre de b dynamique des négociations 
que j'appelais de mes vaux ci-dessus. Je n'arrive pas. en effeL a imaginer qu'une 
partie seulement Je l'ile de Chypre adhère 'a l'Union européenne. 


Les gardiens de phare bretons 
font la grève du zèle 


BREST 

de notre correspondant 

Leur mouvement social s’ap- 
pelle Son et lumière. Son comme 
la corne de brume, qui se dé- 
clenche continuellement, même 
par beau temps. Lumière, car 
l’éclairage est en marche de jour 
comme de nuit. Les gardiens de 
phare bretons sont en grève, et 
comme ils ne peuvent pas cesser 
le travail pour raisons évidentes 
de sécurité en mer, ils cherchent, 
de leur propre manière, à mon- 
trer leur grogne. 

Deux cent cinquante per- 
sonnes sont directement affec- 
tées sur le littoral français à la si- 
gnalisation maritime au sein du 
service des phares et balises, qui 
dépend du ministère de l’équipe- 
ment et des transports. Le mou- 
vement, parti le 3 avril, gagne du 
terrain. Dans plusieurs phares, 
les agents, lors de la relève, ont 
refusé de descendre, ce qui n'a 
pas empêché leurs camarades de 
monter sur les tours de pierre en 
signe de solidarité. Si bien que, 
aujourd'hui, il y a trois ou quatre 
gardiens dans certains phares, 
comme à Kéréon, près d’Ûues- 
sant. C’est une sorte de grève du 
zèle. 

Michel Mescoff, secrétaire du 
syndicat CGT des phares et ba- 
lises, parle de « malaise géné- 


ral ». Les gardiens protestent 
contre la suppression de moitié 
de la prime de « vivres en mer » 
pour les plus gradés d’entre eux. 
la diminution des moyens de 
fonctionnement, notamment 
pour les dépannages du week- 
end, et une possible restructura- 
tion du service des phares et ba- 
lises (1 200 personnes). U estime 
en outre qu'on est allé trop 
loin dans l'automatisation des 
phares. 

L'ENTRETIEN DU PATRIMOINE 

Ces dernières années, les 
puces informatiques ont rempla- 
cé les gardiens dans six phares 
du Finistère, ce qui soulève ia 
question de l’entretien de ce pa- 
trimoine très particulier. Cer- 
tains de ces monuments sont de 
véritables joyaux, comme celui 
de Kéréon, avec sa décoration en 
marqueterie, qu’il n’est cepen- 
dant pas question de faire passer 
à l'électronique (Le Monde daté 
18-19 juillet 1993). 

Sur le littoral métropolitain, y 
compris la Corse, il reste huit 
phares habités. « Aux Etats-Unis . 
dit Michel Mescoff, les autorités 
ont adopté une politique inverse : 
on recommence à affecter des 
gardiens dans les phares ». 

Gabriel Simon 


Jacques Cheminade ou Fart 

de battre la campagne 

Dans la course aux parrainages, 
le candidat de Nouvelle Solidarité a choisi 
pour cibles les élus des communes rurales 
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ans de travaux pour édifier 
900 000 mètres cariés de bureaux, 
200 000 mètres carrés d’activités 
et de commerces, 300 000 mètres 
carrés de logements et une foule 
d'équipements. En tout, 25 mil- 
liards de francs de dépenses, qui 
profiteront aux métiers du bâti- 
ment. 

Qui succédera à M. Chirac pour 
mener à bien les premières étapes 
de ce vaste dessein? M- Tiberi et 
M. Toubon, dont la présence si- 
multanée avait été jusqu’ici très 
rarement observée au Pavillon de 
l' Arsenal, peuvent tous deux pré- 
tendre à l'Hôtel de Ville. Chacun y 
est allé de son allocution. Tout 
s’est passé comme si les compa- 
gnons rivaux se lançaient déjà 
dans la campagne municipale au 
coude à coude et en se marquant 
étroitement Leur prestation a-t- 
elle été appréciée? Les organisa- 
teurs avaient expédié sept mill e 
invitations, l/n millier de profes- 
sionnels seulement se sont dépla- 
cés, soit moitié moins que ceux 
qui, en période ordinaire, parti- 
cipent aux inaugurations d'exposi- 
tion, fréquentes en ce lieu. 

Marc Ambroise-Rendu 


temporaire dans le parc ancien, assorti d'un 
accompagnement social puis d'un relogement en 
HLM permettant de sortir du logement transitoire. 

Pour cela, un fonds d’insertion-logeraent 

* décentralisé, alimenté par le redéploiement de 
crédits actuels et par l’affectation d’une ressource 
nouvelle », serait créé : les crédits publics affectés à la 
construction de logements très sociaux, la moitié de 
la taxe foncière acquittée par les HLM, et les fonds 
de solidarité-logement. Au total, quelque 5 milliards 
de francs seraient ainsi afr'ectés chaque année à la 
lutte contre l’exclusion. 

LA QUESTION DE LA RÉQUISITION 

La remise sur le marché des logements vacants est 
l’occasion d’aborder la question sur la réquisition, 
qui «ne peut constituer une politique». « Seule 
l'urgence d'une situation exceptionnelle peut l'imposer 
dans un lieu donné et pour un temps donné, écrit 
M. Périssol. Elle sanctionne plutôt un échec, fruit de 
l'absence de politique adpatée au logement des 
exclus. » Deux mesures amèneraient Les propriétaires 
à relouer leurs biens : un rétablissement de la taxe 
d’habitation pour les propriétaires qui conservent 
leur logement volontairement vide et un crédit de 
travaux pour ceux qui accepteraient de le louer à une 
association agréée ou une HLM pour un temps 
donné. 

Françoise Vaysse 

★ En mal de toit de Pierre-André Périssol, éditions 
L’Archipel, 172 p.. 89 F. 


TOULOUSE 

de notre correspondant 

Pour Jacques Cheminade, le 
bonheur est dans le pré. Et la clé 
de sa réussite dans la course au 
parrainage est peut-être tout sim- 
plement la clé des champs. Ainsi, 
dans le Gers, les missi domiruci du 
ca ndi dat surprise du premier tour 
ont réussi un joli tir groupé : huit 
maires ont signé en faveur de 
Jacques Cheminade, un candidat 
qui n’en reste pas moins, à leurs 
yeux, assez mystérieux: «On ap- 
prend tous les jours ce qu'il n’est 
pas, mais sans savoir encore ce qu’il 
est», résume Robert Castaing 
(PS), sénateur-maire de Lectoure 
et président de l'Association des 
maires du Gers. 

Curieuse alchimie que celle du 
candidat Cheminade : un discours- 
programme attrape-tout, une di- 
mension de «petit» susceptible 
de séduire les maires ruraux, le 
tout transcendé par l’activisme 
d'émissaires passés maîtres dans 
l’art de battre la campagne, dans 
tous les sens du terme. 

Avec une cible résolument privi- 
légiée : les maires des tout petits 
villages, qui aiment bien les « pe- 
tits candidats ». Sept des huit 
maires gersois concernés pré- 
sident en effet aux destinées d’un 
bourg comptant moins de cent 
soixante-cinq habitants, «il faut 
que tout le monde puisse s’expri- 
mer», souligne André Dougnac, 
maire de Monferran-Savès, «Et 
c’est bien de permettre à quelqu'un 
de se présenter en dehors des 
grands partis politiques», ajoute 
son collègue de Saint-Justin, Mi- 
chel Du bourg, âgé de trente ans, le 
plus jeune maire du Gers. 

UPS SOUDE INTOIDANCE 

' Les envoyés spéciaux de Jacques 
Cbeminade ont aussi su toucher 
un vieux fonds de poujadisme ru- 
ral alimenté par la désertification : 
« En signant, j'ai voulu ainsi mani- 
fester notre ras-le-bol par rapport à 
la classe politique», explique 
Georges Jean, maire d’Ayguetinte. 
On retrouve le même son de 
cloche chez les maires de Bézues- 
Bajon ou Saint-Cricq, qui tra- 
duisent ainsi une jacquerie « anti- 
gros » aux forts accents agricoles. 

Il reste que tous les recalés du 
Conseil constitutionnel pourront, 
pour l’avenir, méditer sur l’organi- 
sation des réseaux Cheminade. 
Appuyés sur une solide inten- 
dance, Qs ont pris tous les autres 
prétendants de vitesse. Alors que 
nombre de candidats restaient 
bloqués dans les starting-blocks, 
les émissaires de Jacques Chemi- 
nade - fonctionnant par couple, 
selon la technique des témoins de 
Jéhovah - ont pris la corde dès 
septembre et ne l’ont pas lâchée. 
Les maires d’Avgue tinte, Bézues- 
Bajon et Saint-Justin tombent 


Daniel Hourquebie 
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Génération Vermeil 
Pour ou contre les retraités ? 

Sp éculation mondiale 
Des capitaux sans toit ni loi 

U ne révélation des soviétiq ues 
Le mystère Joliot-Curie 
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spontanément d’accord: «Je leur 
ai donné ma signature parce qu’ils 
ont été les premiers à me contac- 
ter. »Tout Simplement- 

Certains ont bien changé d’avis 
en cours de route, à l’Image de 
Guy Ufferte (maire de Thoux),. 
mais û y avait cette fameuse attes- 
tation sur Phonneur déjà signée : 
« Et une promesse, c’est une pro- 
messe», ajoute le maire de Mon- 
fenran-Savôs. 

Tous les élus insistent égale- 
ment sur l'endurance des émis- 
saires du candidat, qui se sont dé- 
placés à plusieurs reprises: «Ah 
ça, on peut dire qu'ils se sont pro- 
menés ! », explique M. Dubourg et 
« ce sont les seuls à l’avoir fait ». 

HARCÈLEMENT 

Cet élément est jugé Important 
par le président de l'Association 
des maires : « Les élus sont honorés 
quand on les sollicite.» Signer, c’est 
aussi affirmer son existence.. Ou 
parfois sa lassitude devant une in- 
sistance qui frisait le harcèlement : 
« Ils sont revenus quatre ou cinq 
fois, accrocheurs, j’ai fini par céder 
pour avoir la paix », explique le jo- 
vial maire de Thoux. 

Cette insistance a été d’autant 
plus déterminante, semble-t-il, 
que très peu d’élus déclarent avoir 
été séduits par le seul programme 
du candidat. Même si son volet 
agricole a emporté l'adhésion de 
Raymond Cazaux, maire de Bious- 
son-Sérian (soixante habitants). 
Le programme du candidat ne pa- 
raît pas avoir particulièrement 
marqué les autres signataires : 

« Rien ne m’a semblé choquant et 
dangereux», dit ainsi l’un d'entre 
eux. 

Quant au positionnement poli- 
tique de Jacques Cheminade. il est, 
selon lebr témofgnage,' encore 
plus « vague ». «Je n'en sais rien », 
résume crûment Marc Devèze, 
maire de Bézues-Bajon, même si 
son habileté à brouiller les pistes 
n’a pas échappé à la plupart : « fai 
dit à ses émissaires: quand on n’a 
pas de parti, on n’a pas de patrie », 
lance Georges Jean, qui a, malgré 
tout, signé «car ilfeut donner sa 
chance à tout le monde ». 

C’est sans trop d’états d’âme 
qu'il a accueilli, comme ses col- 
lègues gersois, les dernières révé- 
lations sur le mystérieux Chemi- 
nade : « Ça ne changera pas 
grand-chose. Il n'a aucune chance 
d’être élu », remarquent-ils en 
chœur. Echaudés, certains y regar- 
deront à deux fois désormais 
avant d’accorder un paraphe très 
courtisé. Et le maire de Monfcr- 
ran-Savés précise sa pensée : 
«Y espère qu’à son tour, Cheminade 
tiendra la promesse de ses émis- 
saires : le désistement en faveur de 
Jospin. » 
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Deux arrêts rendus ver 
2. dl J?. avnl P 3 * - le Conseil d'Eta 
ouvrent la possibilité d'autoriser le 
eleves juifs pratiquants à ne pa 
suivre les cours le samedi ou les Jour 


de fête, mais précisent les conditions 
dans lesquelles peuvent être attri- 
buées les autorisations individuelles 
d'absence • CES DÉROGATIONS ne 
devront perturber ni la scolarité des 


éfeves ni la vie de l'établissement 
Ainsi l'obligation de présence le sa- 
medi ne doit pas être remise en 
cause dans les classes de mathéma- 
tiques supérieures • LE CONSEIL 


D'ÉTAT se fonde sur la même analyse 
que celle qui considère que le fou- 
lard islamique n'est pas s en soi » un 
signe ostentatoire • LES PRA- 
TIQUES des proviseurs qui, sur le ter- 


rain, à l'image de celui du lycée 

Léon-Blum de Créteil (Val-de-Marne), 

s'efforcent de trouver des solutions 
non conflictuelles aux absences sab- 
batiques sont ainsi confortées. 


* 


Le Conseil d’Etat tolère sous conditions l’absence scolaire le jour du shabbat 

Les dérogations à l'obligation d'assiduité accordées aux élèves de confession israélite 
ne devront troubler ni la scolarité ni la vie des établissements 


L’OBLIGATION d’assiduité 
n’empêche pas, en principe, un ly- 
céen juif pratiquant d’obtenir des 
autorisations d'absence le samedi 
ou les jours de fête. Mais cette 
possibilité de dérogation dépend 
des circonstances et connaît cer- 
taines limites. Ainsi l’élève d’une 
classe préparatoire aux grandes 
écoles, où les interrogations 
écrites sont organisées le samedi, 
ne pourra pas être autorisé à ob- 
server systématiquement le repos 
du shabbat. Tel est le sens des 
deux arrêts rendus, vendredi 
14 avril, par l’assemblée du 
contentieux du Conseil d’Etat. Ces 
décisions rejettent les deux re- 
cours examinés, vendredi 31 mars, 
qui tendaient à la reconnaissance 
d'un droit aux absences du samedi 
(Le Monde daté 2-3 avril). 

Le Consistoire central des Israé- 
lites de France demandait Pannu- 
lation d’un décret de 1991 préci- 
sant l’exigence d’assiduité scolaire, 
l’estimant attentatoire à la liberté 
religieuse en ce qu’O ne prévoyait 
pas de possibilité de dérogation. 
Le Conseil d’Etat récuse cette ar- 
gumentation. n estime que PoblI- 
gation d'assiduité n’empêche pas 


les élèves d’obtenir des autorisa- 
tions individuelles d’absence, à 
condition que celles-ci ne per- 
turbent pas leur scolarité et ne 
trouble pas la vie de rétablisse- 
ment. 

Le principe est réaffirmé, mot 
pour mot, dans le second arrêt 
rendu vendredi, il s’agissait de pas- 
ser des principes à leur application 
concrète. Le père de Yonathan 
Koen, un élève dont le dossier 
d'inscription en classe prépara- 
toire avait été refusé parce qu’il 
s'absentait systématiquement le 
samedi, demandait l’annulation de 
cette décision prise par le provi- 
seur du lycée M asséna de Nice. 
Ces circonstances ont été analy- 
sées comme outrepassant les li- 
mites que le Conseil d’Etat pose à 
l’exercice de la liberté religieuse. 
Pour rejeter la demande, les ma- 
gistrats ont estimé que «les 
contraintes inhérentes au travail des 
élèves en classe de mathématiques 
supérieures font obstacle à ce 
qu’une scolarité normale s’ac- 
compagne d’une dérogation systé- 
matique à l'obligation de présence 
le samedi, dis lors que l’emploi du 
temps comporte un nombre impor- 


tant de cours et de contrôles de 
connaissances organisés le samedi 
matin ». Autrement dit, on ne peut 
suivre une classe de maths sup 
dont l'emploi du temps du samedi 
est chaigé en s’absentant systéma- 
tiquement ce jour-là. 

AU CAS RM CAS 
La juridiction du Palais-Royal 
confirme ainsi sa traditionnelle ju- 
risprudence, qui exige un examen 
au cas par cas des situations et 
place la notion d’ordre public 
comme principale limite au prin- 
cipe de la liberté religieuse. Tout 
en rejetant les requêtes, comme le 
lui avait demandé Yann Aguïla, 
commissaire du gouvernement, 
elle a refusé de suivre les conclu- 
sions de ce dernier, qui tendait à 
ériger en principe le refus des au- 
torisations d’absence pour le shab- 
bat M. Aguila avait notamment 
justifié sa position par la crainte 
d'ouvrir la voie à des demandes 
d’autres religions et par le refus 
d'une « école à la carte où chacun, 
selon ses convictions, choisirait ses 
disciplines et ses horaires de pré- 
sence ». Plus nuancée, la voie choi- 
sie par le Conseil d’Etat est aussi 


plus exigeante. Les magistrats ont 
refusé de mettre leur veto aux au- 
torisations d’absence. La régle- 
mentation en prévoit déjà pour 
quelques fêtes juives, musulmanes 
et arméniennes. La décision léga- 
lise la démarche des proviseurs qui 
ferment les yeux sur des absences 
sabbatiques ou les autorisent. 

Reste, évidemment, à préciser 
les notions d’absences compa- 
tibles « avec l'accomplissement des 
tâches inhérentes [aux] études et 
avec le respect de l'ordre public 
dans l’établissement». Les arrêts 
rendus vendredi ne disent pas si 
des absences systématiques le sa- 
medi sont acceptables dans des 
classes de collèges et lycées. Ils 
renvoient, en réalité, à l’apprécia- 
tion des chefs d’établissement 

Au total, les décisions du Conseil 
d’Etat sur le shabbat apparaissent 
inspirées par une analyse balan- 
cée, identique à celle qui a prévalu 
dans le contentieux du foulard is- 
lamique. Cette orientation vient 
d’ailleurs d'être illustrée par les ju- 
gements rendus par le tribunal ad- 
ministratif de Lfile (le Monde du 
15 avril). Le foulard n’est pas « en 
soi» un signe ostentatoire, pas 


plus que l’absence du samedi n’est 
en soi une atteinte à l’obligation 
d’assiduité. Mais le Conseil cen- 
sure dès que l’ordre de l’établisse- 
ment est en cause ou que la scola- 
rité est compromise. A cet égard, 
on notera que la haute juridiction 
a avalisé, en mars dernier, l’exclu- 
sion de deux collégiennes de Nan- 
tua qui refusaient d’ôter leur fou- 
lard en cours d’éducation physique 
au motif des « troubles » que leur 
refus avait entraînés dans la vie de 
l’établissement. Les décisions sur 
le shabbat semblent indiquer 
qu’une absence aux cours du sa- 
medi ne constitue pas systémati- 
quement un trouble. 

Le parti de tolérance limité pris 
par le Conseil pourrait induire le 
même malaise et la même incer- 
titude chez les chefs d’établisse- 
ment, à qui revient, de fait, la res- 
ponsabilité d’éventuelles exclu- 
sions. En refusant l'interdiction de 
principe, l'avis du Conseil d'Etat de 
1989 sur le foulard islamique et les 
décisions qui ont suivi ont mé- 
contenté principaux et proviseurs. 
Ceux qui se sont trouvés confron- 
tés à de vives tensions ont réclamé 
un tour de vis de la pan de l’Etat 


Certains ont cru obtenir satisfac- 
tion avec la circulaire du ministre 
de l'éducation nationale François 
Bayrou interdisant, en septembre 
dernier, le port des « signes osten- 
tatoires ». D’autres ont réclamé 
une interdiction par la loi, solution 
à laquelle le Conseil d'Etat a tou- 
jours été hostile. 

La question du shabbat est 
d’une autre nature. La religion 
juive n’a évidemment pas l'aspect 
sulfureux de l'islam pour la société 
française. Depuis longtemps, les 
établissements scolaires fonc- 
tionnent sur une tradition de tolé- 
rance négociée à l’égard des ab- 
sences du samedi et l’attitude des 
proviseurs concernés n'est pas la 
même. Ces pratiques, parfois re- 
mises en cause par crainte d'une 
prolifération de revendications re- 
ligieuses, ne sont pas compro- 
mises. Shabbat et foulard ne se 
« télescopent » que dans un très 
petit nombre d'établissements. 
C'est là notamment que la subtilité 
du Conseil d'Etat devra être mise 
en œuvre avec un doigté tout par- 
ticulier. 

Philippe Bernard 


« Le respect 
de l'ordre public » 

Dans ses deux arrêts, le 
Conseil d’Etat rappelle d’abord 
les textes qui garantissent l'exer- 
cice de la liberté religieuse : la 
Déclaration des droits de 
l’homme .et 4a -citoyen, du 
26 août l789 («c Nul ne doit ifre in- 
quiété pour ses opinions, même re- 
ligieuses, pourvu que . leur mani- 
festation ne trouble pas l’ordre 
public établi par la loi. »), la 
Convention européenne des 
droits de l'homme (« Wute per- 
sonne a droit à ta liberté de pensée, 
de conscience et de religion. »). D 
évoque la loi de 1905 sur la sépa- 
ration de P Eglise et de l'Etat et la 
loi d’orientation sur Péducation 
de 1989 indiquant que F assiduité 
scolaire est une obligation. Le 
décret du 18 février 1991, attaqué 
par le Consistoire central Israé- 
lite de France, stipule que Pobli- 
gatlon d’assiduité « consiste , 
pour les élèves, à se soumettre aux 
horaires d’enseignement définis 
par l’emploi du temps de l’établis- 
sement ». Le Conseil d’Etat as- 
sure qu’il n’y a pas là mise en 
cause de la liberté religieuse car 
ces dispositions « n’ont pas eu 
pour objet et ne sauraient avoir lé- 
galement pour effet d’interdire 
aux élèves qui enfant la demande 
de bénéficier individuellement des 
autorisations d’absence néces- 
saires à l’exercice d’un culte ou à la 
célébration d’une fête religieuse, 
dans le cas où ces absences sont 
compatibles avec l’accomplisse- 
ment des tûdtes inhérentes à leurs 

études et avec le respect de Tordre 

public dans l’établissement ». 


« Dieu pardonne, l’examen ne pardonne pas » 


« PAS DE BARRIÈRES». Ces mots de Mi- 
chel Meunier pourraient servir de slogan au 
lycée Léon-Blum de Créteil (Val-de-Marne) 
dont D est le proviseur. Cubes de béton noirs 
posés sur une pelouse en bordure dn lac, cet 
étabKssemçotpeut s’enorgueillir de fonction-' 
ner en. l'absence de toute clôture, «là, nous 
avions une population complètement mélangée. 
Socialement et culturellement Tous les pays, 
toutes les religions se côtoient, insiste -t-ü. Cha- 
cun a ses particularités. On doit tenir compte 
de fout ça, en n’oubliant pas l’essentiel : nous 
sommes un établissement public Alors pour 
nous, le repos du shabbat, ce n’est qu’un des 
aspects du problème. » 

Dans cette ville qui accueille ["une des plus 
importantes communautés juives de France, 
cet aspect revêt cependant une acuité parti- 
culière. «Je rencontre les familles. Je m'assure 
que les motivations sont réelles, expfique-t-fl. 
Pour un élève de seconde, pas de problème. Il y 
a toujours une classe qui n’a pas cours le same- 
di Comme Us ne sont Jamais plus de trois ou 
quatre à le demander, je peux les regrouper 
sam raquer de fabriquer un ghetto. Pour les 
autres classes, c’est nettement plus déticat Tout 
dépend des options. Enfin ça, c'est la pratique. 
La théorie, c’est non. L'assiduité est à Péduca- 
tion nationale ce que la discipline est à l'ar- 
mée.» 

Rester ferme sur les principes: de la salle 
des professeurs au terrain de basket, les voix 
sont à ce sujet d’une rare concordance. «Si 
on accepte le samedi desjuÿs, pourquoi pas le 
vendredi des musulmans ou le mardi de je ne 
sais qui ? », s'inquiète Danièle Marois, profes- 
seur d’histoire-géographie. Elle plaide pour 
un enseignement d'histoire des religions à 
r école. Mais la foi doit rester privée. « Déjà, 
on a déplacé une épreuve du bac blanc à cause 
de la PÛque juive. Il parait que c’est légaL Moi 
je veux bien mais où va-t-on s’arrêter? L’an 
dernier, des élèves m’ont demandé de déplacer 


un devoir à cause de la célébration de Pindé- 
pendance d’Israël Ils ne se rendent pas compte 
qu’ils donnent du grain à moudre aux antisé- 
mites.» 

« Lorsque vous refusez 
aux musulmanes 
qu'elles portent 
le foulard, 
laisser les juifs 
manquer le samedi 
est dur à avaler» 


Installés dans le coin opposé de la pièce, 
Jean -Cia ode Kahané et Denise Liberman ar- 
rivent à la même conclusion. Juifs et ma- 
theux, âgés tous deux d’une quarantaine 
d’années, ils parlent à tour de rôle, se 
coupent la parole, s’excusent « Moi. fêtais is- 
sue d’une famille très religieuse, sourit-elle, 
mais quand il y avait un examen le jour de kip- 
pour, on y allait Les choses ont changé. Les 
gens ont besoin de marquer leur identité. » Il 
enchaîne : « Le problème, c’est qu'il y a une 
montée de pressions sur l'école. Bien sur que 
lorsque c’est possible, on s'arrange. Mais 
lorsque vous refusez aux musulmanes qu'elles 
portent le foulard, laisser les juffs manquer le 
samedi est dur à avaler. En plus, on a de vrais 
problèmes d'assiduité par ailleurs. Alors on fe- 
rait des conseils de discipline pour les uns et des 
dérogations pour les autres ?» Elle poursuit : 
«En même temps, 3 y a quelque chose d'in- 
juste. Les catholiques qui veulent aller à la 
messe le dimanche, rien ne les en empêche. 


C'est une tradition catholique, comme /'en- 
semble du calendrier scolaire. Les juifs, eux, ne 
peuvent pas assister à l’office du samedi ma- 
tin.» 

A personne, 0 ne viendrait l’idée de contes- 
terle calendrier. TOut juste Michaël et Jéré- 
my, respectivement inscrits en terminale 
économique (ES) et scientifique (S), expri- 
ment-ils leurs regrets. «Je suis dans une école 
publique, j’ai choisi et je me plie aux règles, ex- 
plique Michaël, la tête couverte d’une cas- 
quette américaine aux vertus esthétiques et 
religieuses. Mai s le shabbat, c'est un moment 
capital pour la religion et pour la famille. Le 
vendredi soir, quand on est tous ensemble et 
que je dois aller réviser mon contrôle du lende- 
main. ça casse vraiment tout. »«Je comprends 
bien que ça pose le problème de la laïcité, sou- 
pire jérémy. D'ailleurs, je ne demande rien du 
tout Mais si ça se Jbisait, ça arrangerait tout le 
monde, moi plus particulièrement Depuis la 
mort de mon père, je me suis rapproché de la 
religion. Je respecte tout Tout sauf le shabbat 
Mais sans l'école, on n'est rien. » 

Rien sans l'école : cet autre Michaël, lui 
aussi habitant de Créteil mais élève du lycée 
Marcellin-Berthelot de Saint-Maur-des- Fos- 
sés (Val-de-Marne), a tenu le même raisonne- 
ment Son professeur d’économie de termi- 
nale ES lui avait pourtant proposé de ne p3S 
assister aux cours. « /'aurais .fait les interros 
chez moi, le dimanche, elle me faisait 
confiance », regrette-t-D. Mais le proviseur, 
Michel Charpentier, a refusé. « Lorsque je lui 
ai proposé de changer de classe, s'amuse le 
chef d'établissement, il a miraculeusement re- 
trouvé l’usage de sa main. » Et Michaël de 
s’emporter : « Dans ce bahut il y a des classes 
de niveau. Aller dans Fautre terminale, c’était 
perdre tout mon acquis. Alors j'ai choisi. » Le 
samedi, arrivé en classe, Michaël s’installe, 
écoute et - contrairement à ce que croit sa- 
voir le chef d'établissement - n’écrit pas. Le 


lundi, il photocopie les cours d'un de ses 
amis. « Ce n’est pas tout à fait satisfaisant, re- 
connaît-il, mais je jais de mon mieux. Dieu 
pardonne, l’examen ne pardonne pas. » 

Ce type d’arrangement, nombre d’établis- 
sements les pratiquent; plus ou moins ouver- 
tement Lorsque les proviseurs y sont hos- 
tiles, cê sont lés enseignants qui prennent 
parfois la responsabilité de ne pas les signa- 
ler. Maïs généralement, les chefs d’établisse- 
ment sont les premiers à chercher des solu- 
tions négociées. Au lycée Kléber de 
Strasbourg, quelques élèves de classes prépa- 
ratoires rattrapent seuls les cours qu’ils 
manquent le samedi matin. Au lycée Massé- 
na de Nice - celui-là même d’où la polémique 
est partie il y a trois ans - le nouveau provi- 
seur a donné l’autorisation à une élève de 
manquer toute la matinée. « Cest embêtant 
parce que c'est le jour des devoirs sur table 
d'économie, reconnait-fl. Mais nous nous ar- 
rangerons. » Dans ce lycée parisien, enfin, 
plusieurs élèves assistent aux cours mais, 
comme Michaël à Saint-Maur, ne prennent 
pas de notes. « Les enseignants n’apprécient 
pas tellement, confie le proviseur. Mais jusqu'à 
présent on a évité les incidents. » 

Ce souci de préserver la paix scolaire 
semble toujours passer au premier plan. Là 
où certains proviseurs exigeaient une loi sur 
le foulard, les chefs d’établissement semblent 
cette fois beaucoup plus prudents. «Qu’on 
nous laisse travailler », dit l'un. «Surtout pas 
de position figée », ajoute l'autre. * Ne créons 
pas de problèmes là où tout se gère en dou- 
ceur», renchérit la troisième. Dans son bu- 
reau du lycée Léon-Blum, Michel Meunier 
hésite. « 3 nousjautun texte clair, comme pour 
le foulard... Enfin ce n’est pas comme le foulard 
mais il nous faut un texte da/'r- Enfin pas trop 
clair non plus, on est aussi là pour apprécier. » 

Nathaniel Herzberg 


Jacques Mellick fait appel de sa condamnation à six mois de prison avec sursis et deux ans d’inéligibilité 

Le député (PS) du Pas-de-Calais a été reconnu coupable de subornation de témoin par le tribunal de Béthune 


béthune 

de notre correspondant 
icques Mellick, député (PS) du 
•de-Calais et ancien ministie, a 
reconnu coupable du délit de 
ornation de témoin et 
damné, vendredi 14 avril, à six 
s de prison avec sursis et a 
K ans d’inéligibilité par fe tri- 
al correctionnel de Béthune, 
Ote dont U est maire. H devra, 
mtre, verser un franc de dom- 
jes et intérêts à son ex-atta - 
ï parlementaire, Comme Kra- 

S tes magistrats béthunois 

ils suivi le procureur Roussel 
je 31 mars dernier, avait re- 
! à l’encontre de 

«une longue peme de P^on 

<rtie du sursis, 

Zrt! d'inéligibilité ». Ayant fait 


appel de ce jugement pénal, l'an- 
cien ministre bénéficie de l’effet 
suspensif : Q pourra se représenter 
aux prochaines élections munici- 
pales en attendant l’arrêt de la 
cour d’appel, qu’il fera peut-être 
suivre d’un éventuel pourvoi en 
cassation qui, lui cependant, ne 
serait pas suspensif. 

Le 17 mars dernier, lors du pro- 
cès au tribunal correctionnel de 
Valenciennes sur la corruption à 
l’occasion du match VA-OM, 
Jacques Mellick avait répété avoir 
été présent a Paris le 17 juin 1993 
dans les bureaux de Bernard Ta- 
pie. Avant même les poursuites 
qu'il encourt jpour avoir ainsi don- 
né un faux témoignage et menti, D 

était poursuivi à la suite des décla- 
rations faîtes par sonex-attachée 
parlementaire, qui affirmait avoir 


subi des pressions de sa part pour 
maintenir son faux témoignage 
(Le Monde daté 19-20 mars). 

La veille de sa comparution, 
Jacques Mellick avait rencontré 
Corinne Krajewski qui était cen- 
sée Pavoir accompagné à Paris ce 
fameux 17 juin 1993 pour lui de- 
mander « d’être amnésique ou en- 
core le plus flou possible sur ce su- 
jet »- Le 31 mars, devant les juges 
béthunoîs, il reconnaissait s’être 
rendu au domicile de Corinne 
Krajewski, no tamm ent le 16 mars 
en soirée, et a même admis qu’«i? 
avait besoin de connaître la posi- 
tion de Corinne Krqjewski... ». 

Après les incidents du 31 mars 
où, à l’issue de l'audience, des fi- 
dèles du maire, encadrés par des 
personnels de la mairie qui, non 
contents d’avoir fait « la claque », 


avaient copieusement insulté Co- 
rinne Krajewski, la journée de 
vendredi a été calme à Béthune, fi 
faut dire que le maire en personne 
avait adressé la veDle un commu- 
niqué appelant la population à ne 
pas venir manifester, afin de cou- 
per court à toute polémique. 

« LOGIQUE DE CLAN » 

A la sortie du tribunal, M* Du- 
pond-Moretti, avocat de Corinne 
Krajewski, s'est félicité de cette 
condamnation non sans noter que 
l’absence de la foule était elle- 
même «la marque d’une obéis- 
sance au système Mellick». De son 
côté, Corinne Krajewski, comme 
soulagée par ce jugement, affir- 
mait qu'elle ressentait encore des 
pressions diffuses. 

Quant au député-prévenu, il ne 


s’est pas présenté lors du pronon- 
cé du jugement A la sortie du tri- 
bunal, M ( Ludovic Bourdié, avocat 
parisien de Jacques Mellick, décla- 
rait réfuter la subornation de té- 
moin reprochée à son client, 
avant de s’étonner de la présence 
de Corinne Krajewski ce vendre- 
di : « Si je respecte absolument 
qu'elle ait pu souffrir de cette af- 
jaireje pensais qu'elle avait besoin 
de solitude et son attitude qui 
semble se médiatiser me fait réflé- 
chir. » Malgré lui, l’avocat s'est 
fait le porte-parole de l’homme 
politique : « Son combat va conti- 
nuer. L’appel étant suspensif, c'est 
devant ses électeurs qu'il va main- 
tenant s'expliquer et ce sont eux qui 
trancheront » 

Au Parti socialiste, d’aucuns ont 
cependant une autre conception 


de la démocratie. M e Bruno Du- 
bout, qui n’avait pas attendu 
« l'affaire » pour démissionner du 
conseil municipal, s'est refusé à 
commenter ce jugement II attend 
de voir si Jacques Mellick se repré- 
sente « avec son fils sur la liste », ce 
qui indiquerait à ses yeux « que la 
logique du clan prévaut sur celle de 
l’intérêt de la gauche *. M e Bruno 
Dubout espère, sans trop y croire, 
que certains conseillers de la ma- 
jorité municipale n’accepteront 
plus cet état de fait et déclenche- 
ront le déclic anti-MeUïck. Ven- 
dredi soir, la section socialiste de 
Béthune s'est réunie pour affirmer 
son soutien au maire de la ville 
mais sans se prononcer quant aux 
prochaines échéances électorales. 

Yves Jouanrdç 
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AUJOURD'HUI-SCIENCES 


L'efficacité du premier vaccin contre le paludisme est remise en cause 

La communauté scientifique spécialisée conteste les résultats obtenus par le chercheur colombien Manuel Patarroyo. 

En attendant les conclusions de nouvelles expérimentations en Gambie et en Thaïlande 


Présentés il y a quelque mois comme une 
étape essentielle dans la lutte séculaire 
contre le paludisme, les résultats des pre- 
mières expérimentations humaines d'un vac- 
cin mis au point par le chercheur colombien 


Manuel Patarroyo sont aujourd'hui analysés 
avec prudence par les meilleurs spécialistes 
mondiaux des maladies infectieuses. Au 
cours d'un colloque international oui a eu 
lieu à Dakar du 10 au 13 avril, la méthodolo- 


gie retenue pour juger de l'efficacité de ce 
vaccin et la médiatisation internationale 
dont il a bénéficié avec le soutien actif de 
f Organisation mondiale de la santé ont été 
mises en causa fl a notamment été reproché 


* empirique * et un 

rapide à l’expénmentabon hum^a Crtte P* le chercheur colombien sont 

démarche rarissime dans les congrès interna- "V; attendus pour les prochains mots, 

tionaux est le fait de chercheurs qui de- néanmoins atteiwus pour 


DAKAR 

Je notre envoyé spécial 

Le colloque international sur 
l’étiologie et la pathogenèse des 
maladies infectieuses, organisé à 
Dakar du 10 au 13 avril, a été mar- 
qué par une série de com- 
mentaires très critiques concer- 
nant la valeur des résultats 
obtenus à partir du premier vac- 
cin contre le paludisme, récem- 
ment publiés par le chercheur co- 
lombien Manuel Patarroyo (Le 
Monde du 29 octobre 1994). 

Publiés dans les colonnes du 
Lancet, ces résultats avait été pré- 
sentés comme une étape essen- 
tielle dans la lutte séculaire contre 
te paludisme. Ils fournissaient a 
priori de solides espérances quant 
à la fabrication industrielle et la 
diffusion prochaine, ù court ou 
moyen terme, d’une méthode de 
prévention vaccinale contre cette 
maladie parasitaire qui demeure 
l'un des principaux fléaux infec- 
tieux â l’échelon planétaire, tuant 


près de deux millions de per- 
sonnes chaque année. 

A la différence de ses collègues 
américains et européens, le cher- 
cheur colombien avait estimé que 
la synthèse de quelques-unes des 
molécules du principal parasite 
du paludisme. Plasmodium falci- 
parum, et leur association pou- 
vaient constituer un candidat- 
vaccin susceptible d’être testé 
chez des volontaires. 

RÉSERVES 

Toutefois il n'avait pas appro- 
fondi la question - généralement 
tenue pour essentielle - de (a très 
grande variabilité antigènique du 
parasite ou, en d'autres termes, sa 
capacité à déjouer les parades im- 
munitaires mises en place pour 
rendre l'organisme humain résis- 
tant à son infection. En dépit de 
ces réserves, l'Organisation mon- 
diale de la santé (OMS) avait an- 
noncé des résultats très promet- 
teurs à la suite d'un essai 


expérimental sur des enfants en 
Colombie {/e Monde du 13 février 
1995). La consécration médiatique 
internationale du docteur Patar- 
royo qui en résulta fut facilitée 
par le fait que, animé par de so- 
lides convictions philanthro- 
piques. celui-ci avait clairement 
annoncé sa volonté de ne pas 
transformer cette découverte en 
une source de profits personnels. 

En attendant le résultat de nou- 
velles expérimentations en Gam- 
bie et en Thaïlande, les interven- 
tions publiques ou privées faites 
lors du colloque de Dakar - au- 
quel le docteur Patarroyo ne par- 
ticipait pas - ont démontré que la 
communauté scientifique spécia- 
lisée dans la recherche sur le vac- 
cin contre le paludisme demeurait 
toujours aussi sceptique quant à 
la valeur de la substance vacci- 
nale colombienne. 

Scepticisme doublé d’un très vif 
agacement devant la célébrité du 
chercheur colombien. Sans re- 


mettre en question les qualités 
scientifiques et l’intégrité de leur 
collègue colombien, plusieurs 
spécialistes ont dressé un très sé- 
vère réquisitoire tout en expli- 
quant qu’il était parfois difficile 
pour eux de s'exprimer de ma- 
nière raisonnablement critique 
sur une recherche émanant d’un 
pays en voie de développement 
Selon le docteur Pierre Drailhe 
(Institut Pasteur de Paris), repre- 
nant l’avis de nombreux 
chimistes, ii apparaît d'abord que 
la substance vaccinale qui résulte 
de la polymérisation de plusieurs 
peptides n'est que très difficile- 
ment reproductible et que sa 
structure peut varier selon les lots 
produits. «H n'existe pas, d'autre 
part, de preuves claires et incontes- 
tables de l'efficacité ou de l'ineffi- 
cacité de cette substance, ajoute le 
docteur Druilhe. Il s'agit là mal- 
heureusement de l'une des consé- 
quences de /'absence de méthodo- 
logie indiscutable de l'évaluation 


des vaccins contre le paludisme. Il 
faut ajouter qu'au fil du temps les 
critères d’efficacité retenus par le 
docteur Patarroyo ont changé. De 
l'élimination du parasite dans l'or- 
ganisme, on est passé à la propor- 
tion d'individus ayant des* crises 
d'accès palustres. De plus, il s'agit 
là d'un point essentiel, on ne dis- 
pose d'aucune explication de type 
immunologique permettant de 
comprendre pourquoi les per- 
sonnes vaccinées pourraient être 
protégées. » 

La validité des résultats des es- 
sais effectués en Tanzanie a éga- 
lement été contestée. 

DÉSENGAGEMENT 

Sans condamner de manière 
définitive l'approche et les mé- 
thodes du chercheur colombien, 
de nombreux spécialistes, dont le 
professeur Luiz Pereira Da Silva 
(Institut Pasteur de Paris), esti- 
ment néanmoins que ce vaccin ne 
peut être en l’état une solution 


réaliste pour les pays où le palu- 
disme sévit sur un mode endé- 
mique. Tous regrettent l’attitude 
de ['OMS et le récent «battage 
médiatique » international, qui 
aura, selon eux, pour effet de 
compliquer la mise en place des 
prochaines expérimentations hu- 
maines de phase 1 à partit des dïf- . 
férentes molécules parasitaires 
actuellement à l’étude et qui 
pourrait induire une protection 
vaccinale. 

Cette situation est, selon eux, 
d'autant plus regrettable que l’on 
observe en matière de recherche 
sur le paludisme un désengage- 
ment générai des institutions in- 
ternationales, tout comme des 
géants de l’industrie pharmaceu- 
tique, pour qui le vaccin antipalu- 
dique est plus complexe i mettre 
au point qu'on ne l'avait imaginé, 
et sans douté moins rentable que 
certains pouvaient l'espérer. 

fean-Yves Nau 
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DISPARITIONS 


Alain Guerrini 


La passion du jazz 

ALAIN GUERRINI, cofonda- 
teur avec Christiane Ledissez 
(son ancienne épouse) du Centre 
d'information musical (C1M) à 
Paris, est mort, jeudi 13 avril à 
l'hôpital Cochin, des suites d'une 
longue maladie. Né le 30 mai 
1940 à Saint-Nom-La-Bretèche, H 
était âgé de cinquante-quatre 
ans. 

Tous les gens du jazz connais- 
saient Alain Guerrini. Les musi- 
ciens, les patrons de club, les or- 
ganisateurs de concerts, les 
journalistes croisaient â longueur 
d'année son amour partageur et 
militant, sa volonté infatigable 
de transmettre et de diffuser en 
France sa passion. H en avait pra- 
tiqué toutes les amitiés. 

Le 23 mai 1976, il crée le CIM. 
qui rejoindra en 1978 ses actuels 
locaux de la rue Doudeauville, 
dans le 18 e arrondissement. Plu- 
sieurs milliers d'instrumentistes, 
chômeurs et compositeurs seront 
accueillis dans cet ancien hôtel 
particulier. Alain Guerrini en a 
fait une maison dédiée aux musi- 
ciens de jazz. A la fois école, 
l’une des premières de cette im- 


portance en France, et lieu de 
rencontres, le CIM reçoit actuel- 
lement jusqu'à cinq cents inscrip- 
tions annuelles, il aura compté 
parmi ses enseignants et ses 
élèves nombre de musiciens ré- 
putés. 

Au CIM, ou il favorisait le jeu 
d’ensemble, il avait vu passer 
.toutes les pratiques : le jazz-rock, 
le retour du bop dans les années 
80, un développement du chant... 
U aimait suivre le parcours des 
élèves qu’il prenait soin conti- 
nuellement de protéger contre 
les déceptions d'un métier qu’il 
savait difficile. 

Dans le même temps, Alain 
Guerrini crée la compagnie dis- 
cographique indépendante Open 
(Ouvert), avec son emblème re- 
présentant deux mains ouvertes, 
face à face, pour témoigner d’un 
état d’esprit sans œillères. Le 
groupe de fusion Sixun. issu du 
CIM, y enregistrera son premier 
disque, ainsi que la chanteuse 
Angélique Kidjo. 

journaliste, Alain Guerrini par- 
ticipe à la courte aventure du faz- 
zophone, une revue qui connaîtra 


Burl Ives 


Un spécialiste de la « country music » 


quelques dizaines de parutions 
irrégulières, il avait été aussi l’un 
des organisateurs du Concours 
de jazz et du Festival de la Dé- 
fense, il y a dix-sept ans. H y dé- 
fendait sans répit les jeunes so- 
listes chez qui il avait entendu 
une personnalité, une envie mu- 
sicale. Saxophoniste, il rejoignait 
régulièrement l’imposante aven- 
ture du Multicolor Feeling de 
l’organiste Eddy Louiss. Alain 
Guerrini était aussi, depuis quel- 
ques années, le directeur artis- 
tique du Festival de jazz d’Aîguil- 
lon (Ariège) mené par 
jean-Claude Serra. Dans les clubs 
parisiens où il se rendait souvent, 
sa silhouette, ses manières de 
seigneur élégant lorsqu'il remet- 
tait en forme son chapeau, sor- 
taient tout droit des films de 
Jean-Pierre Melville. 

Dans quelques clubs comme au 
CIM, il avait organisé près de 
mille deux cents concerts, dont il 
pariait ensuite durant de longues 
heures avec un enthousiasme 
communicatif et rare. 

Sylvain Sîclier 


L'ACTEUR ET CHANTEUR 
v folk » Burl Ives est mort vendredi 
14 avril, à Anacoites. Il était âgé de 
quatre-vingt-cinq ans. Pour le pu- 
blic américain, Burl ives était au- 
tant un chanteur de « countiy mu- 
sic» qu'un acteur, connu surtout 
pour ses nombreuses apparitions à 
la télévision. (I avait promené son 
imposante stature et sa barbe dans 
une trentaine de films et avait rem- 
porté l'Oscar du meilleur second 
rôle pour sa composition dans le 
film de William Wyler Les Grands 
Espaces (1958). 

Né le 14 juin 1909 à Hunt (Illi- 
nois), de son vrai nom Burie Icle 
ivanhoe, il est joueur profession- 
nel de football américain, avant de 
devenir un spécialiste de la « coun- 
try music », chanteur et guitariste 
dont les ballades sont célèbres 
dans tout le pays, mais aussi par- 
fait connaisseur du genre et de son 
histoire. Ses talents vocaux et mu- 
sicaux lui valent de débuter au ci- 
néma en 1946, dans Smoky, de 
Louis Kjng. 

Dans les années 50, fi s'impose 
comme un acteur à part entière, 
notamment dans A l'est d’Eden, 


d’Elia Kazan (1955). La Forêt inter- 
dite, de Nlcholas Ray (1958) et La 
Chatte sur un toit brûlant, de Ri- 
chard Brooks (1958), dans lequel il 
incarne Big Daddy Pollitt, le père 
de Paul Newman, qui se meurt 
d’un cancer. A partir du début des 
années 60. il se consacre surtout à 
la télévision. U tourne son dernier 
film de dnénur en 1988 (TtooMoon 
function , de ZaJman King). 

P. M. 


■ HANS HAUG, ancien président 
de la Croix-Rouge suisse, est mort, 
mercredi U avril, à Saint-Gail, à l'âge 
de soîxante-quatorce ans. fl fut pré- 
sident de la Croix-Rouge suisse de 
février 1968 à 1982, tout en assurant 
la vice-présidence de la Fédération 
internationale des sociétés de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, 
il fut également membre du Comité 
international de la Croix-Rouge de 
1983 à 1991. Son engagement au sein 
du Comité suisse contre la torture, 
qu’il présida de 1985 à 1990, lui valut 
de recevoir en 1990 le premier prix 
Brandmberger. 


■ HENRI GRENET, ancien député 
des Pyrénées-Atlantiques, ancien 
maire (UDF-radical) de Bayonne, 
est mort !e vendredi 14 avril. Né le 
7 février 1908 à Bègles (Gironde), 
docteur en médecine et chirurgien 
depuis 1935. Henri Grenet a été 
maire de Bayonne sans interrup- 
tion de mars 1959 jusqu’au 27 jan- 
vier 1995, date à laquelle il a donné 
sa démission pour raisons de san- 
té, laissant la place à son fils, jean 
Grenet, député (apparenté RPR) 
des Pyrénées-Atlantiques depuis 
1993, en tant que suppléant 
d'Alain Lamassoure, ministre délé- 
gué aux affaires européennes. 
ConfseiUergénéral depufs ‘T96l, 
Henri Grèriet avait été président 
de l'assemblée départementale des 
Pyrénées-Atlantiques entre 1985 et 
1992 et député entre 1962 et 1967 ; 
il s’était alors inscrit au Rassem- 
blement démocratique, groupe 
présidé par Maurice Faure et dont 
étaient adhérents, notamment, 
François Mitterrand et Robert 
Hersant. 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officie I du jeudi 
13 avril sont publiés ; 

• Pompiers ; un décret modi- 
fiant certaines dispositions rela- 
tives aux sapeurs-pompiers. 

• Droit d’auteur: un décret 
relatif à la partie réglementaire du 
code de la propriété intellectuelle. 


AU CARNET DU MONDE 
Anniversaires de naissance 

- M.-nibnin-Ic'-ÜJiii'. Avignon, 
lu-.'icr. .\.uic> Auhjgitc. 

I .i-li-- .tir I.i-n - . ÿiv \i.jnirc.il 

U- j-.nl I""? 

Ka>mnmi C \B.\NE. 

ftc. Ivn .inimcrs.iire. Rip.i. 

Miche le. Cjrinc. Kimi. Gérard. 


l.a l.uulnu. lu Doudou, 
lu C hnuchnu. la Minou 


:«i\ .mu lier -.hiv 1 
Snw«n. ï\wll. Mjiii. Nie. "te. 


Décès 

- \.iii . ;|i a .ns |:i msic«»e J'.litrtiwtOer la 
mon Je 

Guillaume 

CASTRES SAINT MARTIN, 
•unenue le lundi ? .uni l* w 5. â l'jgr de 

trente -»inq jn». 

De la pair de 

Citlierine Pradu. Mane- Laure SoglW. 
1 ..lurent Huilbv Pascal Le Bruti-ConJh.T. 
Jean-François Zywl. 

avenue de la Sœur-Rosaire. 

"5013 Pans. 


- Le. membre. Ju Centre Je calcul 
vectoriel pour ta recherche, 

Ju Centre européen Je recherche et Je 
formation avancée en calcul >u en inique. 

du Centre européen pour le* près i-.iun» 
nwks'pii.. piques a muven terme. 

Je l'Ecole iiJli>>nafe Je, art. et mener, 
tP.in>*. 

de l'Institut nalicnat de recherche en 
aiiloiii.il ique et mrormanque de Rocquen- 
enun. 

de l'Irwitur de mécanique de, fluide. 
Je M jr .cille. 

de I I II-; -nu Je mécanique de, fluide*. 
Je Toulon y;. 

Je T lu, mut Je mécanique Je Grenoble, 
•lu Laboratoire d’jeroloÿie de J'urmer- 
,rte Paul -Sabatier. 

du Lah»rjn>trcd'.uuh%e numérique Je 
ruin\cr-.ik- Pierrc-ct-Mune-Cune. 

du Laboratoire atome, et molécule* en 
e-trophi ..iquc de ('Observatoire Je PUn>- 
Meudi’u. 

du Laboraloiic de chimie quanlique de 
I imivcrcile Louis-Risteur. 

du Laboratoire Je mathématiques ap- 
pliquée- Je l'Ecole poil technique. 

Ju Laboratoire Je mécanique de* 
fluides Je l'Ek-nle centra!.* Je N ante». 

du Libi-nUoire Je météorologie Jj na- 
utique. 

Ju Laï'oraioire Je rtiixleli .jiion du cli- 
mat cl Je l'entirmincuieni. 
de fUbscrv atoire de Nice. 

Ju Laboratoire d'oc car* oeraphie jjm. 
nuque et Je vlimaioloirte. 

Ju Laboratoire Je physique des solide. 
Je l'unoer-iie Pierre -ei-Manc-Cune. 

Ju laboratoire Je iliennixitteiique de 
l'insu»» Je- «cier.ce-- Je $' ingénieur en 
liiermij'ie énergétique et matériaux, 
et Je Mcuv-Fronee. 

muh.ureni saluer une demiere fois la 
compétence et la gcacrosiic Je 


Anne DELOINCCF.-MASSOIT. 


disparue le “ u'ril IW. Jonc l'aide leur a 
precieti.nî pour leur, travaux. el 
adressera leurs plus, sincères condo- 
léances à sa I aniille. 


- Andrée Loubignac. Jean Hcsnard. 
viee-ptoidenls. 

Les membres des conseils d'adminis- 
tration de lu Société française Je mor- 
ph< «psychologie et de l'Association des 
motpho psychologue ^-conseils, 
ont la {.'rende triste» te de taire part de lu 
disparition de leur président. 

le docteur Louis CORMAN, 
ancien chef du lervicc psychiatrique 
de l' hôpital Saint- Jacques' de Nantes, 
créateur de ta murphupsytholoÿie. 

j Xiinic». le 13 avril l‘*>5. 


- Miishe-Mauriee Garban, 
un survivant. 

a la l ri. a esse Je faire part Ju Jeee» de son 
frêie. 

Anzel-AIhcrt GARBARZ. 

! survenu le 2$ mars I9U5. dans sa quatre - 
v nijti -cinquième année 


- LaUreuc Hanon. 

»J sCCUT. 

Les familles Darmon. Hanon. Hayai. 
Ainsi que »ci ami .. 

oni la iriMes.sc Je faire pan du ilécés, le 
13 avril 1995. Je 

Fernande HANON. 

La lc»ee Je corps aura lieu le mardi 
I.S avril. ù 10 h 15. au funérarium de Chn- 
I puai Boucicaut. y I. me des Cv vernies ù 
] Pjns-15'. «les obsèque». i> 10 h -15. ju ci- 
met 1ère parisien de Bagneuv. -13. avenue 
Marx-Domun. û B a en eu \ i Hauts-de- 
Seine i. 


( 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne H.T. 


Jean cr Pierre Whal. 

«si neveux. 

Leurs épouse*. 

Leurs enfuma 
B petit-s-entoms. 

El tous ses amis. 

ont ta tristesse de faire pan du üecés de 

M" Thérèse IMBERT, 
née Bloch, 

chevalier de ta Légion d'honneur. 
Ollicierdes A ru et Lettres. 

survenu le 9 avril 1995. ù Page Je quatre- 
vingt-quatorze an.;. 

Le-v obsèques ont été célébrées dans la 
plrei stricte intimité. 

29. hameau Je Boulai milliers. 

75016 Pari». 

19. villa Aublet. 

75017 Paris. 


- Coleue Lecompie, 

Yvonne Mareiflac. 

»es enfants. 

Michel. Jacqueline. Jean, 
et leurs familles, 

Corinne. Didier Brachin. 
ei leur famille. 

Les familles Pichon-Vurin et Garai, 
ont lu msiev* de faire pan du décès de 

Jean LECOMPTE, 

ingénieur civil Je Mines. 

survenu le 13 avril 1995. dutu> sa quatre- 
vingt- sixième année. 

Les obseque, auront lieu le 19 avril, b 
15 h .10. à FcfrièrevSjini* Ni luire t Etire j. 

54. nie Michel-Ange. 

75016 Pïuis. 


)d 


.\os j/te/IHC: ,•/ 1/flT JCIiUHItilircs. 
bcneficmni réduction tur le t 

méfiions Ju - Carnet Ju Monde ■». 
j«w pnèi Je bien uiuloir iuvd oun- 
miiutqurr leur numéro de réference. 




- Le mercredi |2 avril 1995. 
Madeleine MACREZ, 

née Martin, 

a retrouvé pur la mort. 

Claude MACREZ, 

décédé le mercredi 4 mai 1994. 

11. avenue de VHIiere. 

75017 Piuis. 


- M. Christian- Bernard Neumann. 

Se* enfants. 

Et toute lu famille. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M"* Annie NEUMANN, 
née Rageau, 

chef de section des impôts en retraite. 

Selon va volonté, l'incinération a eu 
heu le il avril 19*75. liait, l'intimité. 

Cet avis tient lieu de faire pair. 

3. allée des Iles-d'Or. 

33600 Ffessac. 


- La direction des Musées de France. 
Le service de restauration des Musées 
de France, 

Ont la tristes». 1 de faire part du décès de 

M, Jacques ROULLET, 
ancien nîiuumxir «chef d'atelier 
du service de reviauraüan des peintures 
des musées nationaux, 
officier de la Légion d’honneur, 
sociétaire de (a Société nationale 
des beaux-arts, 
médaille d'or 

à l'Exposition internationale Je J9J7 
professeur a J’Ecule du Louvre, 
expert près des mbutwux. 

.survenu le 13 avril 1995. dans sa quotre- 
-douzième année, et s'uvsoctenl j fa 
douleur de famille. 


Anniversaires 

- Le Ib avril 1990 est mon 

Brian de MARTINOIR. 

Sa femme. 

Framdne, 

demarale à tous ceux qui l'ont connu et ai- 
mé. d'avoir une petuée pour lui. 

- ... Ai consueni Jumi catulorum 
blanJa prvpa$o. • 

49. rue Lamarck. 

7501 S ftirUi. 

Castra m FVregrini. 

Monimartin-le-Haut, 

10I4U Vendeuvre-sur-Borxe. 


Pierre-Frank NAUDET, 

dans mon coeur. 

» On pourrait jeter aux vemx les 
rendre y des morts, céder au wtu de n«- 
tare, achever la ruine Je ce qui fui. Wwo 
tri-es: la Tonibe et dans cet éclatement Je 
ta mort qu un même geste dit l'absence el 
v* maintient lu vie. il dit que lu présence 
est indestructible, étemelle... Voici tu 
grande pierre ten ante, sans laquelle tout 
ttfi péri dons la niiscre et ikms l 'horreur. 
line/ ta vie qui ne cjfruie pas de la mon 
et qui se ressaidf dans ta mort même. •• 
Yves Bonnefov. 


CARNET OU MONDE 

Télécopieur : 
45-66-77-13 
Téléphone : 
40-65-29-94 
^ 40-65-29-96 
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HORIZONS 


DEBATS 


Un dialogue entre Jean Foyer et Alain Duhamel 


La Constitution de la V e République, l'équilibre des pouvoirs et le défi européen 


JEAN foyer, juriste, gaulliste 
historique, qui fut garde des 
sceaux et président de la commis- 
sion des lois de l’Assemblée natio- 
nale s'interroge, dans le contexte 
de l’élection présidentielle, sur 
révolution souhaitable de nos ins- 
titutions avec Alain Duhamel, 
journaliste politique et enseignant 
à l'Institut d’études politiques de 
Paris. Jean Foyer vient de publier 
La V* République (Flammarion, 
collection « Dominos ») et Alain 
Duhamel, La Politique imaginaire 
(Flammarion) 

- TTente-sept ans après la fon- 
dation de la V e République, la 
France va élire son cinquième 
président. On vient de vivre la 
deuxième cohabitation, sensi- 
blement différente de la pre- 
mière. Quel bilan faites-vous de 
la pratiques des institutions ? 

Jean Foyer: La Constitution de 
1958 était une Constitution parie- 


rai, entre 1860 et 1870: il possède 
un certain nombre de droits for- 
mels, mais le système politique est 
tel qu’il ne se transforme pas en 
contrôle réeL Depuis la célèbre 
conférence de presse du 31 janvier 
1964, où le général de Gaulle a dit 
le plus clairement du monde qu’fl 
ne saurait y avoir de dyarchie au 
sommet de l’Etat et que tout le 
pouvoir, y compris judiciaire, re- 
montait au président de la Répu- 
blique, nous avons un régime to- 
talement atypique, et à mes yeux 
totalement insatisfaisant, n a ad- 
mirablement fonctionné avec des 
hommes d’exception, mais on ne 
peut en aucun cas en faire un mo- 
dèle permanent susceptible d’être 
mis en œuvre de manière satisfai- 
sante par n’importe quel président 
élu. 

N’y a-t-il pas une certaine dé- 
mission du Parlement ? 

Jean Foyer : Quand le Fortement 


Jean Foyer : « L'élection présidentielle 
est la forme moderne du sacre de Reims 
avec cette particularité que l'huile de l'onction 
finit par s'évaporer au bout de sept ans. » 


mentaire. La loi de révision de 
1958 investissait le gouvernement 
de la mission de préparer un projet 
de Constitution sur la base de cinq 
principes dont l’un stipulait que 
« le gouvernement doit être respon - . 
sable devant le Parlement ». On 
était donc dans un système parle- 
mentaire tout à fait classique, les 
actes du président de la Répu- 
blique, à l’exception d’un tout pe- 
tit nombre d’entre eux, devant être 
contresignés par le premier mi- 
nistre et le ministre responsable. 
Indépendamment dès-pouvoirs ex- 
œptipnnefcs conféré» par liaxfrcle 
16 c.tr qui n’ent été utilisés: qu’une 
seule fois -, les pouvoirs du pré- 
sident de la République se rame- 
naient essentiellement à trois : ce- 
lui de soumettre au référendum 
des projets de loi dans le cadre - 
très étroit - de Farticle 11, celui de 
déférer une loi votée par le Parle- 
ment devant le Conseil constitu- 
tionnel, et enfin le pouvoir de pro- 
noncer la dissolution de 
l’Assemblée nationale. 

U y a eu une dérive présiden- 
tielle qui a été presque immédiate, 
que certains ont voulu attribuer au 
discours de Bayeux. L’évolution a 
été assez rapide parce que, peu de 
temps après son installation à 
l’Elysée, le général de Gaulle a de- 
mandé à ses collaborateurs de jus- 
tifier le fait qu’ils signent des dé- 
crets non délibérés en conseil des 
ministres, en matière de défense et 
autres. Je crois que c’est surtout 
l’affaire algérienne qui a été déter- 
minante. Au fond, les Français 
avaient fait confiance au général 
pour qu’il réglât l’affaire algé- 
rienne. Outre les question de dé- 
fense et de politique étrangère, fl 
s’est réservé la faculté d’exercer 
une sorte de * droit d’évocation » 
c’est-à-dire de se saisir d’une ques- 
tion lorsqu’elle lui semblait méri- 
ter de venir à son niveau. Ainsi, fl 
est devenu peu à peu l’organe, le 
détenteur suprême du pouvoir 
gouvernemental. Il a, dans une 
large mesure, conforté l’exercice 
du pouvoir qu’il avait pratiqué en 
faisant décider que le président de 
la République serait désormais élu 

au suffrage universel direct. 

Alain Duhamel : Je suis tout a 
fort d’accord avec Jean Foyer lors- 
qu'il dit qu’au départ, dans lœpnt 
« dans la forme, la V* République 
était un régime parlementaire. 
Mais c’est un régime qui est deve- 
nu sur le champ pseudo-parle- 
mentaire. U question est de savoir 
aujourd’hui si le tonctiomewnt 
du régime tel qu’il est satisfe * 
santoupas. Après tou£ 
pas dérive, on 

s’il est satisfaisant: «Lais 

'25 U choses en l'état.» Ma 
tftèse est que réquflito^ 

tel qu'H existe, et tel qu ü a 
existé sous François Mitterrand 

n‘est pas satisfaisant. Le rare 

JS ^.«enparticulferr^niMée 
iow à peu près, en pra- 

«JJ» législatif sous rEmpire Vbé- 


est en harmonie avec le président 
de la République, on se trouve 
H«nc une situation comparable au 
régime britannique^ qui ne passe 
pas pour mettre sous le boisseau le 
pouvoir législatif. En fait, le pre- 
mier ministre anglais a des pou- 
voirs qui sont au moins aussi im- 
portants que ceux du président de 
la République française, et les dé- 
putés à la Chambre des communes 
sont encore plus disciplinés que les 
députés français, fl y a cependant 
une faute du Fortement, qui se dé- 
s intéresse' de plus-en plus de^sa 
fonction: Il a,<malgré tout, des 
moyens dé contrôle importants. 
Les rapporteurs spéciaux des 
commissions des finances de l’As- 
semblée nationale et du Sénat, qui 
ont 1e pouvoir d’aller faire des vé- 
rifications sur place et sur pièces, 
auraient la possibilité d’exercer un 
contrôle très minutieux dont ia vé- 
rité commande de dire qu’ils ne 
Texercent pas. n ont-certes, une 


excuse : on est aujourd’hui accablé 
de directives de l’Union euro- 
péenne qui ne laissent pratique- 
ment aucune marge de pouvoir. Le 
drame de la France contempo- 
raine, c’est le cumul des mandats. 
Les députés et sénateurs français, 
qui sont souvent présidents de 
conseil régional, de conseil géné- 
ral, maire d’une grande ville, etc., 
aiment beaucoup mieux aller se 
promener et faire ies petits féo- 
daux dans leurs circonscriptions 
respectives que de faire le travail 
législatif qui est un peu ingrat. 

Alain Duhamel: Le problème, 
dans ce domaine, c’est que le sys- 
tème politique est plus fort que la 
lettre et l’esprit de la Constitution, 
qui donneraient au Parlement une 
influence beaucoup plus grande 
que celle qu’il exerce. Le pro- 
blème, c'est que le système poli- 
tique est plus fort que la lettre et 
l'esprit de la Constitution. Les par- 
lementaires et les acteurs majeurs 
de la vie politique se comportent 
en fonction de l'hégémonie prési- 
dentielle et non pas en fonction de 
leurs propres droits constitution- 
nels. Dans ces conditions plusieurs 
attitudes sont possibles. On peut 
capituler et se dire : « Après tout, 
la France est le pays de l’ exé- 
cutif », et continuer à cultiver cette 
culture qui laisse au président un 
pouvoir dont fl ne dispose pas for- 
mellement. Cest une position que 
je récuse. Ou bien on peut dire, et 
c’est largement la thèse de Jacques 
Chirac : « il est possible, si on y 
met de la bonne volonté, de dé- 
présidentialiser le régime ». Il 
pourrait y avoir un cabinet plus 
restreint, un gouvernement qui 
gouverne plus, des cabinets minis- 
tériels moins nombreux, une res- 
tauration de l'autorité du premier 
ministre, la mise sur pied d’un sys- 
tème de respect mutuel des 
-contrôles, bref, on pourrait mettre 
en œuvre une pratique -d’esprit 
plus condfiante pour limitef-PHy- 
pertrophie présidentielle. Je n’y 
crois pas un instant Le préalable 
au rééquilibrage des pouvoirs, 
c’est l’instauration du quinquen- 
nat fl fout contrôler et répartir les 
pouvoirs, mais ne pas démanteler 
la suprématie présidentielle. Le 
fait d’avoir un exécutif fort est un 
privilège, notamment en raison de 


révolution européenne. Un pays, 
s'il veut pouvoir partager sa sou- 
veraineté, doit pouvoir exprimer 
sa personnalité, la présidence de la 
République. Mais cette chance va 
aujourd’hui beaucoup trop loin et 
implique une sorte de confor- 
misme, d’alignement politique gé- 
néral 

Jean Foyer: Je ne suis pas favo- 
rable au quinquennat car on pas- 
serait alors sa vie en campagne 
électorale. Est-ce que que cela 
changerait véritablement grand- 
chose ? Je n'en sais rien. Je pense 
que le système actuel marche mal 
quand fl n’y a pas harmonie entre 
le président de la République et le 
premier ministre, parce que le pré- 
sident veut conserver trop de pou- 
voir dans ce cas-là. 

Faut-il alors remettre en ques- 
tion rélectfon du président de la 
République au suffrage univer- 
sel? 

Alain Duhamel : Je crois que 
l’élection du président au suffrage 
universel a été voulue par le géné- 
ral de Gaulle pour conférer consti- 
tutionnellement à ses successeurs 
la dimension et l’envergure qu’ils 
n’auraient pas forcément indivi- 
duellement. li a trop bien réussi. Il 
a donné plus qu’une légitimité à 
ses successeurs, fl leur a conféré 
une sorte de sacralisation. Les 
Français s'admirent en train de vo- 
ter quand ils élisent le président et 
ont conscience du pouvoir qu’ils 
détiennent dans cette période-là. 
On a un monarque réduit aux ac- 
quêts, mais un monarque quand 
mêm& Mais on ne reviendra ja- 
mais sur l’élection du président de 
la République au suffrage univer- 
sel Constatons que les Français 
n’ont pas toujours élu le président 
rêvé, mais ils n’ont, pour l’instant, 
jamais élu de président médiocre. 
Au fond, quand on compare les 
: présidents français 1 de 4a 1 V e Répu- 
bflqué-aux premiers ministres des 
grandes déntocraties'ou aux prési- 
dents américains, on se dit que 
notre système de sélection n’est 
pas absurde. 

Jean Foyer : La France est un 
pays curieux. Il a été l’un de ceux 
qui ont guillotiné leur souverain 
une fois, mais il ont la nostalgie de 
la monarchie absolue... L’élection 
du président au suffrage universel 


est une réalité devant laquelle il 
fout s’incliner: Aux yeux des Fran- 
çais, cette élection est la forme 
moderne du sacre de Reims avec 
cette particularité que t’huile de 
l'onction finit par s’évaporer au 
bout de sept ans» 

Le déséquilibre des pouvoirs 
n'affecte pas seulement le som- 
met de P Etat, mais aussi les pou- 
voirs locaux nés de la décentrali- 
sation. 

Jean Foyer : Je pense que l’on 
aurait pu faire la décentralisation 
de manière différente. Au lieu de 
donner tous les pouvoirs au même 
personnage, qui est à la fois le pré- 
sident de l’Assemblée délibérante 
et l’exécutif du département ou de 
la région, il aurait été plus raison- 
nable de séparer les deux tâches, 
comme dans le modèle allemand. 
Cela éviterait de voir dans les as- 
semblées locales cohabiter deux 
catégories d'élus : un petit groupe 


Jean Foyer: le serais plutôt 
d’avis d’apporter des modifica- 
tions aux institutions euro- 
péennes. On assiste actuellement à 
une déviation de ces institutions 
qui est due au fait que les autorités 
politiques, du conseil européeen 
au conseil des ministres, jouent 
mai leur rôle et laissent à ia 
Commission un poids tout à fait 
excessif. Au fond, le conseil a bien 
fonctionné les dix premières an- 
nées de la Communauté, parce 
que c’étaient les mêmes ministres 
qui siégeaient, ceux des affaires 
étrangères. Après, on a fait toute 
une série de conseils spécialisés, et 
finalement il n’y a aucun orga- 
nisme qui soit capable de formuler 
une politique dans ce système. 
Moyennant quoi c’est la Commis- 
sion qui fait à peu près ce qu’elle 
veut, saisie d’une véritable fréné- 
sie législative et réglementaire qui 
prive ies autorités nationales de 


Alain Duhamel : « Le système politique est 
plus fort que l'esprit et la lettre de la 
Constitution, qui donneraient au Parlement 
une influence beaucoup plus grande. » 


autour du président, des vice-pré- 
sidents et de la commission per- 
manente, qui font tout, et les 
autres qui sont considérés comme 
de la roupie de sansonnet I 

Alain D uham el : Là comme au 
niveau national, U importe d’orga- 
niser des contrepoids, comme ce- 
lui des chambres régionales des 
comptes qui sont en train de se dé- 
velopper. On sait bien aussi que ia 
presse régionale ne peut pas tou- 
jours jouer son rôle vis-à-vis des 
pouvoirs locaux. La situation lo- 
cale «st donc pire que la situation 
nationale. Ceux qui veulent orga- 
niser des contrôles, des contre- 
poids, des limitations ne sont pas 
forcément des utopistes impré- 
gnés de tradition protestante an- 
glo-saxonne. Ce sont peut-être 
eux les réalistes. 

Est-il nécessaire de faire évo- 
luer nos institutions en fonction 
de la construction de PUnlon Eu- 
ropéenne? 


tout véritable pouvoir. 

Alain Duhamel : Cette situation 
esc liée d’abord au fait que, trop 
souvent, en conseil européen, 
dans la préparation des décisions, 
la compétence des hauts fonction- 
naires est souvent beaucoup plus 
grande que celle des ministres. En 
deuxième lieu il y a eu une période 
de prolifération excessive de direc- 
tives juridiques européennes liées 
à la mise en œuvre du marché 
unique. Il fruit que le principe de 
subsidiarité, qui implique que les 
problèmes soient traités au niveau 
le plus adéquat, soit mieux respec- 
té. Dé ce point de vue, on peut dire 
que la configuration européenne, 
telle qu’elle se présente actuelle- 
ment, avec l’entrée de pays très at- 
tachés à ce principe de subsidiari- 
té, va dans le bon sens. 

Propos recueillis 
par Thierry Bréhier 
et Luc Rosenzweig 
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HORIZONS - HISTOIRE 


Abraham Lincoln assassiné 

Il y a cent trente ans, le 15 avril 1865, Abraham Lincoln mourait assassiné. Il fut l'un des plus grands présidents des Etats Unis. 

Il mit un terme à la guerre de Sécession et fit une nation d'une union incertaine 



Booth fait feu 
sur le président 
Lincoln (gravure 
d'époque) 


C HARGÉ ce soir- 
là de la protec- 
tion du pré- 
sident des 
Etats-Unis, John 
F. Parker passait 
pour un policier 
négligent et 
ivrogne. Nous 
sommes le 14 avril 1865. Acompa- 
gné de son épouse. Abraham Lin- 
coln vient d’arriver au Théâtre 
Ford de Washington. La porte de 
la loge est poussée mais non ver- 
rouillée. Dans le couloir où il est 
seul en faction, Parker s’ennuie. 
Aussi décide-t-il d’aller boire un 
verre dehors. La voie est libre. 
L'assassin se glisse dans la loge, 
braque un Derringer, un fort ca- 
libre, sur la nuque du président et 
tire. It s’appelle John Wilkes 
Booth. Profession : acteur. Fana- 
tique, farouche partisan des Su- 
distes qui ont fait sécession de 
l'Union américaine cinq ans plus 
tôt, il a agi de son propre chef. 
Lincoln mourra le lendemain 
jprés une nuit d’agonie. Il a cin- 
quante-six ans. 

Au panthéon de l'histoire améri- 
caine, le seizième président des 
Etats-Unis occupe une place de 
choix. Son mandai fut bref : du 4 
mars lS6l à ce petit matin funeste 
du 15 avril 1865 où il expire. Mais 
aucune autre présidence améri- 
caine ne fut pius dramatique. 
L'élection de Lincoln marque le 
début de la guerre de Sécession. 
Elle fit 620 000 victimes, plus que 
toutes ies autres guerres réunies 
auxquelles les Américains ont été 
mêlés depuis. Revanche pos- 
thume, l’assassinat de Lincoln 
coïncide cinq ans plus tard avec la 
victoire du Nord sur le Sud, à la- 
quelle il aura œuvré jusqu'à l’épui- 
sement. 

Lincoln n’est pas seulement 
l'homme qui, d’une union pré- 
caire, a fait des Etats-Unis une na- 
tion. L’Amérique lui doit aussi 
l'abolition de l’esclavage, à la- 
quelle il se résolut après maintes 
tergiversations politiques, môme 
s’il était iui-méme un antiesclava- 
giste convaincu. On peut dater de 
cette époque la nouvelle naissance 
des Etats-Unis. Industrielle et 
conquérante, soudée par une vi- 
sion optimiste de l’avenir, l’Amé- 
rique d’après la guerre de Séces- 
sion est désormais elle-même. 
Lincoln est le symbole tragique de 
cette renaissance, engendrée dans 
les larmes et le sang. S’il n’a pas 
instauré la démocratie en Amé- 
rique, il l’a préservée et fortifiée. Il 
sut la théoriser mieux que qui- 


conque en son temps. Bref, ce fils 
de pionnier inculte fut un grand 
homme. 

n était né dans une cabane de 
rondins, le 12 février 1809, non loin 
de Hodgenville, dans le Kentucky. 
La famille est pauvre, dure à la 
tâche. Les deuils la frappent 
périodiquement Les conditions de 
vie sont épouvantables à cette 
époque dans ce qui va devenir le 
Middle West Mi-charpentier, mi- 
paysan, le pète de Lincoln, dont la 
famille a émigré d’Angleterre au 
XVII' siècle, quitte le Kentucky 
pour l’indiana puis l’Indiana pour 
l’Illinois, toujours à la recherche 
de terres bon marché et fertiles, 
que le jeune Abraham aide son 
père à défricher. La scolarité du fu- 
tur président des Etats-Unis en est 
réduite à presque rien. 

E N 1837, autodidacte bou- 
limique, Lincoln vient 
d’être admis au barreau 
de l'Illinois. Il a exercé entre- 
temps de multiples métiers: gar- 
çon meunier, receveur des 
postes... 11 s’est ruiné comme 
commerçant et a tâté de la poli- 
tique locale avec des fortunes di- 


verses. Il est grand, dégingandé, 
laid et sujet à de fréquents accès 
de mélancolie. Ses ennemis poli- 
tiques voient en lui un rustre et 
moquent son accent de cul-ter- 
reux. Il est surtout fort ambitieux 
et profondément honnête. C’est 
un travailleur infatigable et un ex- 
cellent orateur, d’une rhétorique 
rigoureuse et dépouillée qui fait 
merveille au palais de justice de 
Springfield, la nouvelle capitale de 
l’Etat, où Î1 s’est établi. 

Lincoln doit à un échec doublé 
d’une injustice sa carrière poli- 


tique nationale. En 1858, le séna- 
teur de l’Illinois, Stephen A. Dou- 
glas, un démocrate, décide de se 
représenter. Les républicains de 
l’Etat lui cherchent un adversaire. 
Ce sera Lincoln, auquel des joutes 
oratoires restées fameuses vont 
l’opposer durant une campagne 
mémorable. Douglas sera réélu, à 
la faveur d’un découpage électoral 
qui lui est favorable, mais c’est sur 
son adversaire que se sont portés 
la majorité des votes. Qu’importe 1 
La réputation de Lincoln est main- 
tenant établie, au-delà même de 
l'Illinois. 

Moins en vue que ses principaux 
concurrents républicains, Lincoln 
doit à ce handicap et à ses qualités 
de politicien désormais aguerri 
l’investiture de son parti pour 
l’élection présidentielle de no- 
vembre 1860. Son succès serait un 
casus belli aux yeux du Sud. Il a 
trop plaidé pour l’arrimage des 
Etats esclavagistes à l’Union. Et il 
s’est trop opposé à l’extension de 
l'esclavage aux nouvelles terres de 
l’Ouest. La passion politique est 
alors à son comble. C'est l'époque 
ou les élus arrivent au Congrès ar- 
més jusqu'aux dents. Où l’invec- 


tive, la violence et U haine 
tiennent souvent lieu d'argu- 
ments. La vie de Lincoln est mena- 
cée comme elle le sera chaque jour 
ou presque durant son bref man- 
dat Un slogan fait florès qui pré- 
tend résumer le programme du 
candidat: «Républicain noir, 
amour libre, nègre libre. » 
L’élection de ce héros rustique, 
d’« Abe, le fendeur de piquets », un 
exercice auquel il excelle depuis 
l’adolescence, provoque la défla- 
gration attendue - à laquelle lui- 
même ne croyait pas. Le 20 dé- 


cembre 1860, la Caroline-du-Sud 
fait sécession, bientôt suivie de 
douze autres Etats. La guerre ci- 
vile a commmencé. Le calvaire de 
Lincoln aussi. 

Deux Amériques se font face en 
ce milieu de siècle : le Nord indus- 
triel et fédéraliste ; le Sud agraire 
et partisan d’une large autonomie 
des Etats. Depuis quelques années 
déjà, F équilibre est rompu entre ce 
qui va devenir l’Union, au nord, et 
ce qu’on appellera la Confédéra- 
tion, au sud. Déséquilibre démo- 
graphique: la croissance de la po- 
pulation est de 20% supérieure au 
nord, où les nouveaux immigrants 
préfèrent s’installer. Déséquilibre 
économique: les 42% d’Améri- 
cains qui vivent au Sud détiennent 
18% seulement des capacités de 
production des Etats-Unis d’alors. 

L’avenir de l’esclavage divise 
profondément ces deux Amé- 
riques. Le Nord est largement 
abolitionniste. Par idéalisme. Par 
pragmatisme, surtout Le travail 
libre n’a-t-il pas démontré sa su- 
périorité sur la servitude, le mode 
de production qui prévaut au 
Sud ? Comme l’a observé Tocque- 
ville vingt-cinq ans plus tôt * ce 
n'est pas dans l’intérét des nègres 
mais dans celui des Blancs qu’on 
réduit l’esclavage aux Etats-Unis ». 
Aristocratique et cotonnier, le Sud 
ne veut pas entendre parler de 
l’émancipation des Noirs. Malgré 
tout les abolitionnistes ont mar- 
qué des points ces dernières an- 
nées. Un petit livre y a puissam- 
ment contribué, La Case de l’oncle 
Tarn, d’Harriet Beecher-Stowe, à 
laquelle Lincoln, faisant sa 
connaissance, dira en 1862 : « Ain- 
si , voici le petit bout de femme qui a 
écrit le livre auquel nous devons 
cette grande guerre. » 

Les historiens discutent au- 
jourd'hui encore des causes réelles 
de la guerre en question. L'escla- 
vage fut-il son principal ressort? 
Faut-il au contraire privilégier la 
thèse des « deux Amériques », aux 
évolutions irréductibles? L’unité 
des Etats-Unis fut d’abord l’obses- 
sion de Lincoln : « Mon objectif su- 
prême dans cette lutte est bel et bien 
de sauver l’Union et ce n’est ni de 
préserver, ni de détruire l’esclaxage. 
Si je pouvais sauver l’Union sans af- 
franchir aucun esclave, je le ferais ; 
si je pouvais la sauver en affran- 
chissant tous les esclaves, je le fe- 
rais : et si c'était en affranchissant 
les uns et en laissant les autres dans 
leur état, cela aussi je le ferais. » 

Malgré cette profession de foi, 
d'un style minimaliste qui est sa 
marque, Lincoln évolua. On doit à 


« Honest Abe », à Abraham le 
scrupuleux, l’émancipation des 
Noirs du Sud, décrétée par lui le 
1 “ janvier 1863 alors que la guerre 
fait encore rage. Fut-il pour autant 
le « grand émancipateur » que la 
renommée prétend? L’abolition 
de l'esclavage ne fut définitive- 
ment acquise, sur le papier, que 
huit mois après son assassinat, 
lorsque fut ratifié le treizième 
amendement de la Constitution 
des Etats-Unis. 

Les tourments qui furent ceux 
d'« Abraham K l'Africain », 


comme on disait au Sud, sont Ini- 
maginables. La guerre de Séces- 
sion fut son chemin de croix, le 
coup de feu de Booth, son assas- 
sin. son Golgotha. A plusieurs re- 
prises, jusqu'aux jours ultimes du 
conflit, Washington fut menacée 
par les raids de Gris (les confédé- 
rés) particulièrement audacieux. 
Malgré la supériorité théorique du 
Nord sur te Sud, en hommes et en 
matériel, la victoire ne se dessina 
que tardivement. Certains, comme 
l’historien James M. McPherson, 
sont d’avis aujourd'hui que le sort 
de la guerre tint surtout du ha- 
sard. 

L incoln suivait les opé- 
rations, torturé et an- 
xieux. Deux photos de lui, 
prises en mars 1861, peu après son 
arrivée à Washington, et en avril 
1865, quelques jours avant son as- 
sassinat, montrent un homme pré- 
maturément vieilli. Le 19 no- 
vembre 1863. fl est à Gettysburg 
(Pennsylvanie!, où, au mois de 
juillet précédent, une bataille déci- 
sive a fait 51 000 morts, dont 
28000 Sudistes. Il y prononce le 


discours le plus fameux et le plus 
bref (deux minutes, 272 mots) de 
l’histoire des Etats-Unis. Par anti- 
cipation son testament politique : 
«r Cest (_) à nous de nous consa- 
crer (...) à la grande tâche qui nous 
reste (-.). Pour que cette nation, 
sous les yeux de Dieu, vive une nou- 
velle naissance de la liberté - et 
pour que le gouvernement du 
peuple, par le peuple, pour le 
peuple, ne disparaisse pas de la 
terre.» 

Son assassinat laisse intacte la 
légende. Lincoln fut facilement 


réélu en 1864. Aurait-il su mener à 
bien la reconstruction du pays? 
Plus déterminé que lui à faire 
payer sa dissidence au Sud, le 
Congrès s’apprêtait à mener la vie 
dure à un président épuisé par les 
épreuves. La reddition des confé- 
dérés acquise, fl n’aurait eu qu’un 
souhait : retrouver son cabinet 
d’avocat à Springfield. C’est là 
qu’il fut inhumé fl y a cent trente 
ans par des milliers de Noirs et de 
Blancs en pleurs, tandis que reten- 
tissait encore, au quatre vents de 
l’Amérique, l’écho sinistre du Der- 
ringer de Booth. 

Bertrand Le Gendre 

* Lincoln, de Stephen B. Oaies. 
Traduit de l’anglais (Etats-Unis) 
par Philippe Delamare. Fayard, 
1984. 

* La Guerre de Sécession, de 
James M. McPherson. Traduit 
de l’anglais (Etats-Unis) par 
Béatrice Vleme. Robert Laffont, 
collée, m Bouquins », 1991 . 

* Lincoln at Gettysburg. The 
Words thaï Remade America, de 
Garry Wilis. Simon & Schuster, 


« Sic semper tyrannis! » 

* Sic semper tyrannis ! » («Qu’A en soit toujours ainsi des tyrans ! »). 
Cest par ce ai que John Wilkes Boom, F assassin de Lincoln, mit fin aux 
jours du seizième président des Etats-Unis. A moins qu’il n’ait hurlé: 
« Le Sud sera libre ! » Les versions divergent. Acteur connu, Booth 
n'avait eu aucun mal à s'approcher de la loge ou Lincoln assistait à la 
représentation de Notre cousin américain, une comédie britannique ex- 
centrique. Parce qu’a connaissait les deux, Booth parvint sans trop de 
difficultés à s’échapper, par les coulisses du théâtre. Mais D fut immé- 
diatement identifié. Rattrapé dans sa fuite quelques jours plus tard en 
Virginie, D périt dans une grange en flammes. 

Booth avait assisté peu auparavant en spectateur à un discours que 
Uncobi prononçait du haut d’un balcon de la Maison Blanche. Une 
nouvelle fols, le président avait évoqué son projet d’accorder le droit de 
vote aux Noirs sachant lire et écrire. A un ami qui raccompagnait, 
Booth avait lancé, hargneux : « Ça veut dire la citoyenneté pour les 
Nègres. Eh bien, à présent nom de Dieu, Je vais lui faire son affa ir e. Cest 
bien le dernier discours qu’a prononcera. » 


«r/ hâve a dream» 

La ferveur qui entoure Lincoln n’a jamais faibli aux Etats-Unis, au 
Nord au moins. Chaque année des millions de personnes visitent le 
mémorial de marbre blanc qui lui est dédié à Washington. Situé près 
du Fotomac, le monument est omé d'une Immense statue de Lin- 
coln représenté assis. On y Ht cette inscription : « Doits ce b/npfe 
comme dans les cœurs de ceux qui ont sauvé l’Union, la mémoire de Lin- 
coln est à jeûnais consacrée. » 

« Now, he befongs to the âges » (« Maintenant, U appartient à la 
postérité »), avait dit Fan de ses ministres en le voyant expirer. La 
postérité ne lui a pas mesuré sa place dans F Histoire. Mais son héri- 
tage est diversement jugé par la communauté noire des Etats-Unis 
(13 % de la population), comme le montre la célèbre adresse «r f hâve 
a dream » que Martin Luther King prononça en août 1963 au pied du 
mémorial consacré à Lincoln : «U y a un siècle de cela, un grand Amé- 
ricain qui nous couvre aujourd’hui de son ombre symbolique signait 
notre acte d’émancipation (_). Mais cent ans ont passé et le Noir n’est 
pas encore libre. Cent ans ont passé et le Noir est toujours tristement en- 
travé par les liens de la ségrégation, les chaînes de la discrimination. 
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U N « casque bleu » vu des premières réactions, te! 
français est mort n'est appare mment pas le cas 
vendredi en Bosnie, ■ et 11 faut s’en féliciter : ni te 
tronro comine , a vant lui drame de la Bosnie, ni la poll- 
un . * soldats de la ■ 'tique qu’y mène la France et la 
a» i». fran Ç ais et des daines décision qu’elle a prise d’y 
ue ,eurs camarades des autres maintenir malgré tout, et fus- 

DaVS mil rnnl^ll . .. _ U _ / 


Mort pour Sarajevo 


N « casque bleu » 
français est mort 
vendredi en Bosnie, 
comme avant lui 


pays qui contribuent, de- 
puis mars 1992, à cette opéra- 
tion de rONU dans l’ex-Yougo- 
slavïe. Ce ne fut, contrairement 
a beaucoup de ces autres 
morts, ni un accident ni l’œuvre 
d’une de ces balles perdues qui 
fauchèrent tant de fois, sans les 
avoir visés, des « soldats de la 
paix» jetés au milieu des 
combats sans qu’aient été réu- 
nies les conditions d’une véri- 
table mission d’interposition. 
Ce fut un assassinat froide- 
ment délibéré et par 
conséquent un message. 

Dans cette banlieue de Sara-, 
jevo où forces serbes et bos- 
niaques sont imbriquées, l’ori- 
gine de ce meurtre est certes 
difficile à établir. On ne peut 
cependant s'empêcher de son- 


de- qu'à nouvel ordre, ses soldats, 
éra- ne doivent être livrés à la dé- 
ngo- magogie et au schématisme des 
nent campagnes électorales, 
très Une question urgente n'en 
avre est pas moins posée. Avant 
: qui même la fin officielle de la 
s les « trêve », le 31 avril, les fronts 
e la se rallument en Bosnie et des 
des deux côtés la parole est aux mi- 
réu- litaires. ta diplomatie intema- 
rêri- tionale n’est pas parvenue à 
ion. enrayer la logique de guerre; 
Ide- toutes ses initiatives, qui éma- 
par . iraient de Paris, ont échoué. Le 
«groupe de contact» au sein 
ara- duquel Russes, Américains et 
ms- Européens étaient supposés 
ori- mettre en œuvre une politique 
rtes commune est dans un état de 
lent dislocation avancé. Les di- 
rait- verses « fuites » qui alimentent 


ger à l’avertissement lancé rtR- - ces Jours-cl la presse 'àniérl- 


cemment par le général Mlàdic, 
commandant des forces serbes 
de Bosnie, lorsque la Forpronu 
haussait le ton contre la reprise 
des tirs d’obus serbes sur la ca- 
pitale. Comme chaque fotë 
qu’augmente la- tension mili- 
taire, [es « casques bleus» sont 
désignés comme cible et de- 
viennent otages. 

Alors que la France entre 
dans la dernière ligne droite de 
sa campagne présidentielle, on 
pouvait redouter que fa mort 
d’un de ses soldats ne relance, 
dans le pire des contextes, le 
débat sur l’opportunité de res- 
ter en Bosnie, voire sur r utilité 
de « mourir pour Sarajevo ». Au 


caine laissent présager d’autre 
part un réveil, à Washington, 
du débat sur une levée de r em- 
bargo sur les armes. 

Un réexamen de la politique 
française devrait donc s’impo- 
ser d’urgence. Le Quai d’Orsay 
a donné le sentiment vendredi 
qn’il était amorcé, ed imputant 
« kl responsabilité de la dégrada- 
tion de la situation en Bosnie ». 
au président serbe Slobodan 
Milosevic sur qui, depuis des 
semaines, on misait pour impo- 
ser un règlement négocié. Mais 
la campagne électorale fran- 
çaise accapare et le calendrier 
politique, de ce point de -vue, 
est des plus malencontreux. 


Démocratie économique 

.. . .... ii .. . Jl 

U NE partie, sans - Peine perdue. M. Chirac i 
doute assez large, de M. Emmanuelli reprochent 
la classe politique M. Trichet de parler de salalrt 
n’a toujours pas ad- et d’économie et donc de dépa 


U NE partie, .sans 
doute assezlarge, de 
la classe politique 
n’a toujours pas ad- 
mis Pindépendance accordée à la 
Banque de France et sa consé- 
quence, la nouvelle répartition 
des pouvoirs économiques. En 
déclarant que « le gouverneur de 
ia Banque de France n’est pas là 
pour indiquer au gouvernement 
quelle est la politique qu’il doit 
mener sur le plan économique, pas 
plus que pour dire aux partenaires 
sociaux ce qu’ils doivent faire », 
Jacques Chirac voulait remettre 
le gouverneur jean-Claude Tri- 
chet à sa place en le renvoyant à 
ses seules responsabilités moné- 
taires. Dans le même esprit, 
Henri Emmanuelli, premier se- 
crétaire du Parti socialiste a dé- 
noncé vendredi 14 avril, «le petit 
jeu » de M.TWchet, qu’il accuse 
de faire «en direct la politique de 
la France ». 

Le gouverneur avait écrit dans 
le rapport annuel de la banque 
centrale remis, mardi 11 avril, an 
chef de FEtat que les hausses de 
salaires devaient rester « mesu- 
rées ». Par ce message émis en 
pleine campagne électorale, la 
Banque de France a eu Pair de 
prendre parti contre les candi- 
dats partisans d’un relèvement 
des salaires, et donc d’être en fa- 
veur d’Edouard Balladur, dont 
M. Trichet fut, de 1986 à 1988, le 
directeur de cabinet au minis- 
tère des finances. Consciente de 
celte intrusion politique, la 
banque a cherché à retarder la 
publication de son rapport. Mats, 
estimant que c’était impossible, 
elle a en conséquence adoud son 
texte. 


- Peine perdue. M. Chirac et 
M. Emmanuelli reprochent à 
M. Trichet de parler de salaires 
et d’économie et donc de dépas- 
ser sa responsabilité de simple 
gardien dn franc. Ils feignent 
pourtant d’oublier que la valeur 
du franc dépend des antres fac- 
teurs de la vie économique 
comme les salaires ou le budget. 
Le gouverneur est dans son rôle 
en dénonçant les hausses de sa- 
laires S’A les juge excessives on 
les déficits budgétaires parce 
qu’ils peuvent affaiblir la mon- 
naie. La loi l’y autorise, la dé- 
fense dn franc Fy oblige. 

Plus largement, ce que re- 
grettent M. Chirac ou M-Emma- 
mieDi est la fin d'une époque qui 
avait vu la centralisation dn pou- 
voir économique dans les mains 
du pouvoir politique élu et donc, 
à leurs yeux, seul légitime- Même 
si M. Chirac ne conteste pas les 
responsabilités de M.TWchet et 
ne semble pas remettre en cause 
Findépendance de la Banque de 
France, 0 est dahr qnü reste ré- 
ticent à admettre la nouvelle di- 
vision des pouvoirs économiques 
désormais répartis en France, 
comme eu Allemagne, en trois 
sphères : les salaires relèvent des 
partenaires sociaux, le budget 
dépend de FEtat et la monnaie 
revient à ia banque centrale, 
pour bien défendre ses intérêts, 
c’est-à-dire bien faire son métier, 
chaque acteur est en droit de 
dire son mot sur la sphère des 
antres. Que le débat s’installe 
aiirei est normal et conforme à la 
démocratie économique. Ainsi le 
politique est-fl, à son tour, remis 
à sa place: 0 n’occupe plus tout 
l’espace. 
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Le droit à l’information 


LE MONDE du 5 mars a. dans un 
éditorial intitulé « La démocratie 
malade du secret », contesté la dé- 
cision de la Cour de cassation dans 
l'affaire opposant Jacques Calvet 

B — au Canard en- 
chaîné. La 
Cour a opté 
pour la protec- 
tion du secret 
fiscal et a ou- 
vert la possibf- 
l'avis iitê de 
DU médiateur condamner 
pour recel les journalistes produi- 
sant des documents protégés par 
le secret professionnel Le Monde, 
corame Pensemble de la presse, a 
vu dans la mise en place de cette 
mécanique juridique une atteinte à 
ses droits, notamment celui d'in- 
former. 

Un lecteur, Damien Roets, dont 
on lira la lettre ci-dessous, nous in- 
terpelle à ce sujet : le droit d’infor- 
mer serait-il absolu, la démocratie 
serait-elle tout entière contenue 
dans la liberté de ia presse ? Notre 
correspondant cite la convention 
européenne des droits de 
l’homme, qui admet des restric- 
tions à la liberté de recevoir ou de 
communiquer des informations ou 


AU COURRIER 
DU « MONDE » 

Un droit absolu ? 

Dans Féditorial intitulé « La dé- 
mocratie malade du secret» (Le 
Monde du 5 avril), on peut lire, à 
propos du dernier rebondissement 
judiciaire du litige opposant 
Jacques Calvet au Canard enchaî- 
né: « la Cour de cassation [.„] avait 
le choix entre deux logiques: privilé- 
gier le secret fiscal, dont la violation 
n’est pas considérée comme une at- 
teinte à la vie privée, ou consacrer le 
droit à l'information, qui est protégé 
depuis 1950 par la Convention euro- 
péenne r des droits de rhomme ». 

Sans prendre parti sur le fond de 
r affaire, je m’étonne que vous per- 
sistiez à présenter le « droit à l’in- 
formation » comme un droit abso- 
lu - tes analyses de votre journal 
relatives au secret de l’instruction 
sont à cet égard plus édifiantes en- 
core. Mais -revenons à la Conven- 
tion européenne des droits de 
l’homme. L’article 10-1 de ce texte, 
en effet, dispose : « Toute personne 
a droit à la liberté d’expression. Ce 
droit comprend [_] la liberté de re- 
cevoir ou de communiquer des in- 
formations ou des idées sans qu'il 
puisse y avoir d’ingérence d’autori- 
tés publiques[...]. » Mais l’ar- 
ticle 10-2 précise : « L’exercice de 
ces libertés comportant des devoirs 
et des responsabilités peut être sou- 
mis à certaines formalités, condi- 
tions, restrictions ou sanctions pré- 
vues par la loi, qui constituent des 
mesures nécessaires, dans une socié- 
té démocratique, à la sécurité natio- 
nale, à l’intégrité territoriale ou à la 
sûreté publique, à la défense de 
Tordre et à la prévention du crime, à 
la protection de la santé ou de la 
morale, à la protection de la réputa- 
tion ou des droits d’autrui, pour em- 
pêcher fa divulgation d'informations 
confidentielles ou pour garantir 
l'autorité et l'impartialité du pouvoir 
judiciaire. » C’est dire si, dans la 
Convention européenne des droits 
de l’homme, le droit à l’informa- 
tion n’est pas conçu comme un 
droit absolu. Ainsi, dans certaines 
circonstances, se fait jour un 
conflit de droits - ou si Pon pré- 
fère, un conflit de libertés. Bour- 


des idées. D a raison, et ia législa- 
tion française qui régit l’exercice 
de la liberté de la presse en interdit 
les éventuels excès. La question 
n'est pas de savoir si le droit d’in- 
former est absolu - il ne l’est pas - 
mais de dire s’il doit être encadré 
par de nouvelles restrictions légis- 
latives ou jurisprudentielles ? 

Sans aussitôt monter sur ses 
grands chevaux, on serait tenté de 
rappeler, pour mémoire, quelques 
évidences de base. La liberté d’ex- 
pressïon, qui conditionne celle de 
la presse, n’est pas si ancienne. Elle 
a été conquise contre des règles 
qui tendaient d'abord à la refuser, 
ensuite à la contenir le plus pos- 
sible. Cest une conquête qui n'est 
Jamais tout à fait achevée et qui 
reste fragile même sous les ré- 
gimes formellement démocra- 
tiques. Elle n'est certes pas la seule 
garantie de la démocratie, mais on 
voit bien qu'elle est toujours la 
première cible des adversaires de 
celle-ci. Cible, le mot n’est pas trop 
fort car, lorsque les journaux ne 
peuvent être atteints, ce sont les 
journalistes qui sont pris dans le 
collimateur, au sens propre. 

Quant au droit d’informer, il n’a 
de sens que par rapport à celui de 


quoi les hommes de presse pos- 
tulent-ils systématiquement que le 
« droit à l’information » - ia no- 
tion d’« information » gagnerait 
d’ailleurs à être précisée - rem- 
porte sur toute autre considéra- 
tion ? Serait-ce trop demander à 
un journal comme Le Monde 
d’envisager l'hypothèse selon 
laquelle la démocratie n'est pas 
tout entière contenue dans la li- 
berté de la presse ? La question est 
brillante et les réponses qu'on 
peut y apporter sont lourdes de 
dangers. Raison de plus pour ne 
point céder aux simplifications 
abusives. 

Damien Roets 
Limoges 

La publicité 
DES REVENUS 
Il est indubitable, hélas, comme 
le souligne l’éditorial du Monde du 
5 avril, que notre démocratie est 
malade du secret dans la mesure 
où, sauf rare exception, le secret 
est l'antithèse de ladite démocratie 
dont Pune des bases doit, de toute 
évidence, être la clarté. 

Au premier rang des farouches 
adeptes du secret, on trouve tou- 
jours, fatalement, ceux qui ont 
quelque chose à cacher. 

Des moyens existent pour en fi- 
nir, à condition d’en avoir la volon- 
té et le courage. Pourquoi, par 
exemple, ne pas décider tout bon- 
nement non seulement que les sa- 
laires et les déclarations de reve- 
nus ne seraient plus couverts par le 
secret professionnel, mais encore 
qu’il devraient, impérativement, 
être rendus publics puisque aussi 
bien il n’y a, à vrai dire, aucune rai- 
son valable pour maintenir dessus 
un voile pudique ? 

Il est grand temps de mettre 
cartes sur table 1 Cela dissiperait 
nombre de soupçons et de ru- 
meurs. Cela inciterait à éviter les 
abus manifestes. Cela s'inscrirait, 
enfin, dans le droit fil de l’un des 
principes de base de notre Répu- 
blique, à savoir l’égalité. 

François Baradez 
Ville-d’Avray, 
Hauts-de-Seine 


TRAIT LIBRE 


l’être, qui concourt à la formation 
des citoyens responsables : il est 
tout autant un devoir qu'un droit, 
une nécessité de plus en plus exi- 
geante au fur et à mesure que s'ac- 
croît la complexité des sociétés 
modernes. 

DÉVOILEMENT 

Apparemment, le débat actuel 
en France ne porte pas sur ces 
grands principes, n concerne, pour 
en revenir à la convention euro- 
péenne citée par notre correspon- 
dant, « la protection de la réputa- 
tion ou des droits d'autrui », la 
divulgation d'informations confi- 
dentielles et le bon fonctionne- 
ment du pouvoir judiciaire. On 
peut estimer qu’il y aurait là, 
compte tenu d'excès dans lesquels 
seraient tombés les médias, ma- 
tière à limiter davantage une liber- 
té devenue trop laxiste : c’est une 
tentation qui se fait de plus en plus 
jour. On pourrait, pourtant, tirer 
d’autres leçons, si l’on estime que 
(e laxisme est aOleurs et ta trans- 
parence plus que jamais néces- 
saire. 

Le Monde a fait valoir que le se- 
cret fiscal, qui était initialement en 
cause, tombait en désuétude. 


Secret professionnel 

Certains rédacteurs du Monde 
s'insurgent contre les écoutes télé- 
phoniques et autres violations des 
secrets que, avec juste raison, Us 
n’auraient pas spontanément di- 
vulgués. (--) Le Monde a-t-il pour 
mission - donnée par qui ? - d'in- 
former le public en violant la vie 
privée de qui bon lui semble, dès 
lors qu’elle a des aspects profes- 
sionnels, alors que seraient fautifs 
ceux qui violent la vie privée et 
professionnelle des journalistes ? 

Un peu plus de retenue, s'il vous 
plaît, dans la défense de vos col- 
lègues du Canard enchaîné, pour 
qui toute violation du secret ga- 
ranti par la loi est vertueuse, dès 
lors qu'elle fait scandale. Etre 
condamné, lorsqu’on viole ce se- 
cret, soit pour diffamation, soit 
pour recel, que voilà une saine dé- 
cision de justice. 

Christian Mathieu 
de Vienne 
Voves, Eure-et-Loir 

Quel salaire 
pour Pierre Suard ? 

L'autre Jour, on voyait sur 
France 2 M. Suard, bien droit, bien 
net, s’expliquer sur les « affaires » 
qui le menacent M. Suard annon- 
çait un salaire de 1 million par 
mois.- Je me demandais : Pourquoi 
cet homme a-t-il besoin d’un tel 
salaire ? 

Est-ce tout simplement parce 
que c’est le prix du marché ? Une 
vache limousine bien grasse vaut 
9 000 F, un studio à Poitiers vaut 
300 000 F. un PDG de 190 000 sala- 
riés vaut l million de francs par 
mois— 

Est-ce pour son train de vie? 
Non. M. Suard vit simplement, 
nous dit-il. Est-ce pour assurer ses 
vieux jours ? Non, il aura une 
bonne retraite. Est-ce pour que ses 
enfants puissent vivre dans l’ai- 
sance ou l’oisiveté ? Est-ce pour 
assurer son prestige dans son en- 
treprise et auprès de ses collègues 
PDG ? Est-ce parce qu’il est peu 
assuré de sa valeur et qu’un tel sa- 
laire ie rassure ? 

Je me demandais aussi : Que 
pense le personnel d’Alcatel d’un 






comme l'a démontré la campagne 
présidentielle. Alors que révolu- 
tion des comportements accepte 
plus de transparence dans la vie 
sociale et politique, et que la 
presse contribue à un salubre ef- 
fort de dévoilement, la propension 
à cimenter davantage la confiden- 
tialité et le secret, dans ce domaine 
ou dans celui de la justice, n’est 
pas qu'anachronique. Elle vise à 
renforcer, au moment où elle fai- 
blit, une rétention délibérée de 
l'information ; elle tend à laisser à 
ceux qui 1a détiennent fonctionnel- 
lement la maîtrise de sa gestion. 

Le risque est de la remplacer, au 
mieux, par la communication, pro- 
cédure unilatérale, alors que la 
tâche d'informer suppose la vérifi- 
cation, la contradiction, la compa- 
raison des sources, y compris celles 
qui sont confidentielles. S'il suffit 
désormais d’étendre le pouvoir du 
secret et le contrôle de la médiati- 
sation, le droit à l’information, loin 
d’être absolu, ne sera plus qu’une 
peau de chagrin avec, pour 
compensation déjà évidente, un 
peu plus de divertissement pour le 
peuple. 

André Ltturens 


tel salaire ? Un chef d’entreprise ne 
doit-il pas être un animateur 
proche de ses troupes plutôt qu'un 
monarque lointain ? 

Je me demandais enfin : Les ta- 
lents que nous donne la Provi- 
dence doivent-ils nous profiter 
avant tout ou bien être mis au ser- 
vice de la collectivité ? 

Peut-être un jour Pierre Suard 
écrira-t-il ses Mémoires, il nous 
donnera alors les réponses à ces 
questions-. 

François de Solaa 
conseiller d’entreprise 
Saint-Michel, Charente 

Ceux qui font gagner 

DES DEVISES 
Jean- Louis Andréani écrit (Le 
Monde du 5 avril) que M. Suard re- 
présente « une certaine France, 
celle de l’argent-roi ». Pas pour 
tous I Pour moi, M. Suard repré- 
sente le chef d’entreprise qui a su 
amener son entreprise à être au 
premier rang mondial dans son 
domaine. Des chefs d’entreprise 
comme celui-là, il nous en faudrait 
beaucoup I Des chefs d’entreprise 
qui rapportent au pays des devises 
dont nous avons tant besoin 1 
Ce juge irresponsable qui se per- 
met de prendre à son encontre une 
décision qui relève du seul conseil 
d’administration serait-il capable 
d'exporter quoi que ce soit ? Sans 
doute, non. Vous-même, M. An- 
dréani, êtes-vous capable d’expor- 
ter quoi que ce soit ? 

Les revenus de M. Suard, certes 
élevés, sont inferieurs à ceux de tel 
tennisman, de tel footballeur, de 
tel chanteur, de tel animateur de 
télévision, à qui vous ne reprochez 
pas leurs revenus, et qui sont 
pourtant tellement moins utiles au 
pays que les hommes comme 
M. Suard. 

je suis ingénieur retraité. Durant 
ma carrière, j’ai fait gagner des de- 
vises au pays. Je sais que ce n’est 
pas facile. Respectez ceux qui en 
font gagner. 

Jacques Flaraent 
Paris 

LA DIFFÉRENCE 
Je ne gagnerai jamais un million 
par mois, ni même 40 00CV50 000 F. 
Cependant, je ne crois pas le sa- 
laire de M. Suard exorbitant. Et je 
pense que ce sentiment est partagé 
par nombre de mes' compatriotes, 
même de la classe moyenne. 11 est 
beaucoup plus difficile d’être le 
PDG d’Alcatel que d’être M* Sé- 
golène Royal ou M. Andréani (Le 
Monde du 5 avril), car lui ne peut 
dire ou écrire n’importe quoi sans 
que cela se traduise par des consé- 
quences engageant ie sort de mil- 
liers de gens. Voilà la différence 
entre lui, vous et moi. 

j’ai vu M. Suard à la télévision : 
comme à beaucoup, il m’a donné 
l'impression d'un homme sincère, 
solide et méritant. 

Croyez-vous que nous soyons si 
amnésiques pour avoir oublié les 
gaspillages et les errements aux- 
quels se sont livrés les socialistes 
de 1981 à 1993 ? 

Cela a coûté, coûte et coûtera 
encore pour longtemps plus cher 
que les salaires de nos super-PDG. 
On peut se passer de Mitterrand, 
mais pas de gens comme Suard. 

Bernard Brentf 

Lésigny, Seine-et-Mame 
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JUSTICE La cour d'appel de Pa- 
ris a maintenu, le vendredi 
14 avril, le contrôle judiciaire qui 
pèse sur Pierre Suard depuis le 
21 mars pour des surfacturations 


de la filiale Alcatel CIT à France Té- 
lécom, et lui interdit de diriger le 
groupe qu'il préside, t LES AVO- 
CATS de Pierre Suard ont annoncé 
que ce dernier devrait se pourvoir 


en cassation. • CETTE DÉCISION, placement à l'occasion du conseü 
même si elle est assortie de dispo- d'administration du 9P'. 
sitions qui assouplissent le carcan 18 avril. Une so lution touteîo i 
dans lequel se trouve le PDG du provisoire devrait être retenue, 
groupe, devrait accélérer son rem- Marc Viénot. président de la *o- 


ÎSBMSÆïÔS 

privatisé en 1987. 


La décision de la cour d’appel va précipiter le départ de Pierre Suard 

Le contrôle judiciaire pesant sur ie PDG d'Alcatei-Alsthom est maintenu. Celui-ci devrait donc être remplacé provisoirement 
par Marc Viénot, président de la Société générale, lors du conseil d'administration du 18 avril 

pondu aux demandes insistantes et 


SANS ANTÉCÉDENT dans la 
chronique industrielle française, la 
confirmation par la justice de l'in- 
terdiction de gérer imposée au 
PDG d’Alcatei-Alsthom est une 
sorte de Bérézina judiciaire pour 
Pierre Suard. « Si la chambre d'ac- 
cusation confirme l'interdiction de 
gérer le groupe, M. Suard est 
mort »\ avait pronostiqué son avo- 
cat, M* Guy Danet, le 5 avril, à l’is- 
sue de l’audience devant la cour 
d’appel. Vendredi 14 avril, la cour 
d’appel de Paris a en effet validé 
l’essentiel du contrôle judiciaire 
drastique - « Ne pas se livrer à des 
activités professionnelles ou sociales 
au sein des socie'tês du groupe Alca- 
tel- Alsthom à partir du JJ mars 
1995. S’abstenir de recevoir, de ren- 
contrer toutes les personnes mises 
en examen, les dirigeants et toutes 
les personnes travaillant au sein du 
groupe Alcatel-Alsthom les diri- 

geants et toutes les personnes tra- 
vaillant à France Télécom » - dicté 
â M. Suard, le 10 mars à Evry, par 
ie juge d’instruction jean-Marie 
d’Huy. 

A peine la chambre d'accusation 
de la cour d'appel de Paris a-t-elle 
apporté d’infimes aménagements 
ju contrôle judiciaire prescrit au 
PDG. M. Suard est ainsi autorisé à 
s'entretenir avec le personnel d'Al- 


catel- Alsthom. Mais tout contact 
avec les dirigeants sociaux et les 
responsables des services 
comptables du groupe, ainsi 
qu’avec les personnes mises en 
examen par le juge d’Huy, lui reste 
formellement interdit Le sort du 
PDG à la tête d’Alcatei-Alsthom 
parait donc à présent scellé par la 
justice. Les défenseurs de 
M. Suard annoncent aujourd’hui 
que leur client se pourvoira pro- 
chainement en cassation. La 
« mort » économique du grand pa- 
tron risque, déplorent-ils, d'inter- 
venir avant même qu'il ait été jugé 


pour les faits qui fui sont repro- 
chés. Faute, sans doute, d’avoir 
prêté à ce dossier instruit par le 
juge d’Huy, et à ses répercussions 
industrielles, l'importance qu'il 
méritait 

Car i’enquéte conduite depuis le 
printemps 1993 par le juge d'Huy 
aura aussi, sans elle non plus at- 
tendre le jugement de cette af- 
faire, eu des conséquences déci- 
sives pour le secteur des 
télécommunications françaises. 
Bien avant la mise en examen de 
M. Suard pour « recels d'escroque- 
ries au préjudice de France Télé- 


MM. Roux ; Viénot et Dejouany 

Des travaux réalisés chez M. Suard valent aussi au PDG d’être mis 
en examen depuis le 10 mars, parallèlement aux « recels d’escroque- 
ries au préjudice de France Télécom », pour des * abus de biens so- 
ciaux » commis, cette fols, « au préjudice de sociétés faisant partie du 
groupe Alcatel-Alsthom ». Le financement de ces travaux, liés à la sé- 
curité de ses domiciles successifs de Boulogne et de NeulUy. rele- 
vaient en principe de la commission des mandataires sociaux du 
groupe, composée depuis 1989 d’Ambroise Roux. Marc Viénot et Guy 
Dejouany. Compétente pour fixer les rémunérations et les avan- 
tages en nature accordés aux dirigeants, cette commission émet des 
propositions que le conseil d’administration doit ensuite approuver. 
Mais ceiul-ci n’avait pas préalablement autorisé, selon Fexpettise 
remise au juge d’Huy le 26 avril 1994, la prise en charge des travaux 
de sécurité en question, qui ont été facturés - pour un montant de 
33 millions de francs - à des sociétés du groupe. 


com », le 10 mars à Evry, le conten- 
tieux s’est ainsi considérablement 
alourdi entre l'opérateur public 
des télécommunications et son 
principal fournisseur de centraux 
téléphoniques et d’équipements 
de commutation publique- Après 
bien des atermoiements, France 
Télécom avait fini, en novembre 
1994, par se considérer comme une 
victime d’Alcatel -CiT. A cette date, 
la presse avait rendu compte des 
déclarations à la justice d’un an- 
cien responsable d’Aicatel-CIT, 
Denis Gazeau, dénonçant que la 
société privée avait indûment per- 
çu quelque 2,5 milliards de francs 
de France Télécom au moyen 
d’une facturation frauduleuse. 
Aussi, le 19 octobre 1994, le direc- 
teur général de France Télécom, 
Charles Rozmaryn, avait-il adressé 
au PDG d’Alcatel CIT, Pierre Gui- 
chet. un courrier d’un style assez 
sec « pour exiger des explications 
détaillées *» sur ces faits qui parais- 
saient avoir faussé le cours normal 
des négociations contractuelles 
des prix entre France Télécom et 
son principal partenaire privé. 

Mais le courrier de réponse 
adressé par Alcatei-CIT n’a fait 
que tendre davantage le climat 
entre les deux partenaires. «Le 
24 octobre 1994. M. Guichet a ré- 


précises de M. Rozmaryn par un 
courrier reconnaissant implicite- 
ment que (~.)avaient été intégrés 
dans les prix facturés à France Télé- 
com * certaines études achetées et 
certains aléas industriels " non révé- 
lés en tant que tels » à l’opérateur 
public, déplore France Télécom 
dans sa constitution de partie ci- 
vile. 

« pRÊsamnoN manipulée » 

« Delà sorte, l’opérateur public a 
été conduit à payer ou à accepter de 
payer à AIcatel-OT (...) un prix su- 
périeur à celui auquel il aurait don- 
né son assentiment s’il avait connu 
de manière précise la nature véri- 
table des études et autres éléments 
entrant dans l'assiette » correspon- 
dant à la convention de prix négo- 
ciée pour la période 1992-1994. 
Evoquant enfin, toujours dans sa 
constitution de partie civile, une 
« présentation manipulée » des élé- 
ments présentés par Alcatel-CIT 
qui aurait été animée par «l'inten- 
tion de tromper», France Télécom 
estimait avoir « subi un préjudice 
égal aux charges indûment impu- 
tées au prix des produite de commu- 
tation qu ‘il a payées à Alcatel-CIT ». 

Le dépit amoureux entre les 
deux anciens partenaires privilé- 


Le groupe Alcatel devra engager sa normalisation 


L’APRÉS-SUARD a commencé depuis 
quelques semaines déjà. L’évidence s’était 
peu à peu imposée. Et, 1e jeudi 14 avril, la 
cour d’appel de Paris, en maintenant l’in- 
terdiction faite au président d'Alcatei-Als- 
thom de gérer son groupe. n’a fait cette 
fois que valider un départ programmé. Le 
calme avec lequel a été accueillie cette dé- 
cision judiciaire au sein d’ Alcatel-Alsthom. 
à mille lieues des réactions passionnelles 
du mois dernier, est révélateur. « La vie 
continue. Ici, ceux qui sont réellement déso- 
lés sont ceux qui doivent quelque chose d 
Pierre Suard et surtout qui ont aujourd'hui 
l’humilité ou le courage de le reconnaître. 
Cette dernière condition est plutôt restric- 
tive *», ironise un cadre. A tel point que le 
conseil d’administration du 18 avril qui de- 
vrait mettre fin aux fonctions de Pierre 
Suard et instituer la régence de Marc Vié- 
not, le président de fa Société générale, ac- 
tionnaire principal, n'apparaît plus que 
comme une simple formalité I 
A son propre étonnement, le groupe 
s’accommode assez facilement de la mise 
sur la touche de Pierre Suard. L’homme, 
lui. s’est toujours identifié totalement à un 
groupe qu’il a contribué à façonner. 
-Avant Suard, ce n 'était pas Alcatel- Als- 
t liant. c'était la CGE », rappelle un haut 
fonctionnaire. La Compagnie générale 


d’électricité, c'est-à-dire un holding où les 
préoccupations financières remportaient 
sur les préoccupations industrielles, une 
antichambre du pouvoir pompidolien puis', 
giscardien, se nourrissant exclusivement 
de commandes publiques, et dont les pa- 
trons goûtaient davantage le sel des in- 
trigues politiques que les visites d’usines. 

Ambroise Roux, aujourd'hui président 
d’honneur du conseil d’administration 
d’Alcatel-Alshtom, a incarné ce profil tout 
au long des années 70. Georges Fébereau, 
qui lui succède avec l’arrivée des socia- 
listes et la nationalisation, n’est pas fonda- 
mentalement différent Mais il introduit la 
mutation. Désireux de faire autre chose de 
la CGE qu’une puissance hexagonale, il 
l'engage, avec le soutien des pouvoirs pu- 
blics, dans la compétition internationale. 
Le couronnement en sera l’accord signé en 
1987 avec ITT, le conglomérat américain 
dirigé par Rand Araskog, aujourd'hui éga- 
lement administrateur d'Alcatel-Aisthom, 
aux termes duquel le groupe français a ra- 
cheté les activités télécommunications en 
Europe. L’opération faisait passer le 
chiffre d’affaires de 85 à 127 milliards de 
francs. Ensuite la croissance a continué, le 
groupe ayant annoncé 187,6 milliards de 
francs de chiffre d'affaires consolidé pour 
1994, réalisé dans le téléphone, le nu- 


cléaire, l'ingénierie électrique, le ferro- 
viaire et la construction navale. 

Grosse PME française dans les télé- 
communications avant le Tâchât straïS-' 
gique des filiales européen nes*aTTT, Alca- 
tel en devient le numéro un mondial. Il 
incombe alors à Pierre Suard de mener à 
bien cette transformation. 


La période de régence 
et le choix du successeur 
diront si le groupe 
a cessé d'être 
schizophrène 


Piètre diplomate (il a toujours détesté 
devoir faire des concessions), moins roué 
politiquement que ses prédécesseurs (ses 
engagements pro-RPR sont connus et sans 
appel), mais véritable industriel, Pierre 
Suard souhaite transformer la vieille dame 
dont le siège est installé à Paris, rue La 
Boétie, en un vrai groupe basé sur des mé- 
tiers identifiés. C’est un chantier énorme. 
Il y parvient avec un certain succès. Voilà 


qui est incontestablement à mettre à son 
actif. 

En faisant progresser son groupe dans 
"cette transformation en profondeur, 
Piene Suard a, d’uri ê certaine manière, 
très largement contribué à banaliser l’an- 
cienne CGE. Ironie de l’histoire, son dé- 
part est aujourd'hui l’aboutissement lo- 
gique de ce lent processus. Parce qu’iî est 
désormais coté sur de multiples places fi- 
nancières, en France mais aussi à l’étran- 
ger, et parce qu’il réalise désormais la ma- 
jorité de son chiffre d’affaires hors des 
frontières, Alcatel-Alsthom est en train de 
se normaliser. L’affaire des surfacturations 
à France Télécom, qui souligne le fossé qui 
s’est creusé entre le groupe privatisé en 
1987 et le secteur public, a accéléré le pro- 
cessus, comme en témoigne l’impuissance 
manifeste du conseil d’administration 
d'Alcatei-Alsthom, un club fermé et coop- 
té au moment de la privatisation, ou celle 
des pouvoirs publics, incapables d’avoir la 
moindre prise sur les événements. La ré- 
gence de Marc Viénot, le choix du succes- 
seur de Pierre Suard diront si le groupe a 
cessé d’être schizophrène, lui qui s’ac- 
croche aux restes de la culture CGE tout 
en souhaitant ardemment se banaliser. 


Caroline Monnot 


gjés a encore gagné en profondeur 
lorsqu’une expertise judiciaire, re- 
mise le 24 novembre 1994 au jugg 

d’Huy, a retenu des conclusions 
très sévères pour la société privée. 
Alcatel-CIT «majore indûment, 
sous le vocable « mise au point*, les 
prix de revient standards du maté- 
riel de manière non conforme à la 
réalité [et\ prive France Télécom 
d’un moyen de contrôle» sur taréa- 
lité de ces prix. Même si l’expert 
notait que son rapport constituait 
«un document de travail provi- 
soire », en raison de la taiOè et de 
la complexité de l’entreprise, Il 
précisait que les recettes dégagées 
par Alcatel-CIT au posté dés 
«mises au point » - «269410644 
francs » pour 1993, par exemple - 
semblaient couvrir des dépenses 
dont « un certain nombre n'ont rien 
à voir avec les centraux télépho- 
niques C~X par exemple des factu- 
rations Alcatel Radio- téléphone ou 
Division technologie du vide, et 
d'autres restant de nature inconnue, 
telles que, par exemple, les dépenses 
Promco d’un montant d’environ 
20 millions de francs pour les- 
quelles Alcatel a indiqué qu’elle ne 
détenait ni le contrat ni les études 
payées pour ce montant ». 

À France Télécom, la direction a 
conçu quelque motif de s’estimer 
lésée en découvrant avoir ainsi 
couvert des dépenses de radiotélé- 
phonle ou payé des études à 
l’étranger au mystérieux bureau 
d'études londonien Promco, au- 
jourd’hui disparu, pour d’hypothé- 
tiques travaux de réflexion sur les 
cycles de fa brication. D’aut ant 
plus-que * te traitement camp - 
table-* instauré' ïTÜMteFOT au 
chapitre des « mises au point» 
avait pour résultat, selon le rap- 
port d’expertise judiciaire, de 
« masquer la destination [de ces 
flux financiers] lors d’un contrôle 
usuel tel que ceux opérés par France 
Télécom »- .... 

Le directeur des relations indus- 
trielles de l’établissement public, 
Rémy Dullieux, n’a ainsi pas caché 
au juge d’Huy, lors d'une audition 
du 18 novembre, que France Télé- 
com aurait « négocié plus dure- 
ment » les prix de ses commandes 
à Alcatel CIT si l'opérateur public 
avait été informé de l’existence des 
« marges plus importantes » déga- 
gées. «à notre insu », par fa société 
privée. De l’interdictioh faîte à 
Pierre Suard d’exercer ses fonc- 
tions à la brouille avec France 
Télécom, c’est donc bien un 
séisme qù’a provoqué l’affaire 
Alcatel-CIT. 

Ertch Jnciyart 


Deux commissaires aux comptes d’Arthur Andersen mis en examen 

Après Ciments français, c'est chez Concept qu'un membre du cabinet est poursuivi 


ARTHUR ANDERSEN, souvent 
présenté comme le fleuron des 
cabinets d’audit avec si cohorte 
de diplômés d’HEC. vit une série 
noire. L’un de ses piliers, Aljin 
Cro-man. le commissaire aux 
comptes de Ciments français, a 
eie mis en examen par le juge Eva 
loly (/.v Monde du 11 février et du 
13 jvril 19951 avec Christian 
Mou i lion, >on confrère du cabinet 
Ernst & Young. Aujourd'hui, c'est 
.m tour de Michel Léger, commis- 
saire aux comptes de ij société in- 
formatique Concept, d’être dans 
le collimateur de la justice. Il a re- 
çu par courrier un avis de mise en 
examen par le juge d’instruction 
en charge du dossier. Georges 
Maman. Il subit ainsi ie sort de 
Raymond Danziger. le second 
commissaire aux comptes de 
Concept, membre du réseau 
KPMG, qui jvait été inculpé dès 
1992, en compagnie notamment 
du president fondateur de 
Concept. Olivier Spire. 

Concept s'était effondré bruta- 
lement à l’automne 1990, après 
avoir réalisé pendant l’été une 
augmentation de capital de 
3~0 millions de francs. U société 




informatique avjit annoncé une 
perte de 40 millions de francs au 
premier semestre 1990. qui s’était 
transformée en un gouffre de 
565 millions de francs pour l’en- 
semble de l’annee. Contestant la 
qualité de l'information finan- 
cière donnée par Concept, la 
Commission des opérations de 
Bourse avait infligé en 199] à Oli- 
vier Spire une amende adminis- 
trative d'un million de francs et 
transmis le dossier au parquet. 
Celui-ci avait alors ouvert une in- 
formation visant notamment la 
publication de faux bilans et 
l’abus de biens sociaux. Les re- 
proches exacts adressés aux 
commissaires aux comptes de 
Concept restent toutefois mal 
identifiés, ceux-ci ayant truffé de 
réserves leur certification des 
comptes de Concept en 19S9. 

Arthur Andersen table sur le 
non-lieu et tente de se rassurer, 
même si son image d’irréprocha- 
bilité est écornée : les griefs de la 
justice, tant dans le dossier 
Concept que Ciments français, vi- 
seraient d'abord leurs confrères 
d’Emst & Yûung et de KPMG. 

Mais ces affaires ravivent le ma- 


laise que connaît la profession, 
qui a en France deux missions dif- 
ficilement compatibles. La pre- 
mière consiste à vérifier que les 
comptes donnent une image fi- 
dèle et sincère de la société. Dans 
ce cas, les auditeurs étudient les 
comptes pjr grande masse et to- 
lèrent une marge d’erreur qui 
peut atteindre plusieurs millions 
de francs dans un grand groupe. 

RECHERCHE COÛTEUSE 

La seconde mission, beaucoup 
plus délicate, consiste à révéler au 
parquet les faits délictueux 
(fraudes, abus de biens sociaux...) 
commis dans l'entreprise. Ceux-ci 
peuvent concerner de petits mon- 
tants, sur lesquels les auditeurs 
n'ont pas l’habitude de s’attarder. 
Or la responsabilité pénale du 
commissaire aux comptes 
commence au premier franc dé- 
tourné. Lorsqu'un juge d’instruc- 
tion découvre qu’un commissaire 
disposait d’indices, meme ténus, 
pour découvrir une malversation, 
il le met en examen pour ne pas 
avoir exécuté son travail. Pour 
leur défense les commissaires aux 
comptes rappellent qu’ils n’ont 


pas le pouvoir d’investigation de 
la brigade financière et que re- 
chercher systématiquement la 
fraude coûterait plus cher qu’il ne 
rapporterait aux entreprises. 

Découvrant les effets d’une loi 
française où tout faux pas en- 
traine leur mise en cause pénale, 
les commissaires aux comptes ré- 
clament une dépénalisation mas- 
sive du droit des sociétés. Les pro- 
fessionnels français, qui versent 
chaque année moins d’une ving- 
taine de millions de francs de 
dommages-intérêts, finiraient 
même par envier le sort de leurs 
confrères américains, qui paient 
des milliards de francs lorsque les 
entreprises auditées font faillite, 
mais ne sont pas poursuivis péna- 
lement. 

Les rebondissements attendus 
dans divers dossiers, comme ceux 
du Crédit lyonnais, où Ernst & 
Young, Coopers & Lybrand, Price 
Waterhouse et KPMG sont impli- 
qués, risquent de conduire à de 
nouvelles mises en cause. * On va 
fous y passer », s’inquiète un 
commissaire aux comptes. 

Arnaud Leparmentier 


Renault veut négocier 
son retrait du Portugal 

LA TENSION MONTE à l’usine Renault de Setubal au Portugal, me- 
nacée de fermeture après la réduction de ses effectifs (760 personnes) 
de 40 % en deux ans et l’annonce, le 10 avril dernier, d’un nouveau 
plan de suppression de 144 emplois pour accompagner la baisse de 
production de 150 à 110 véhicules par jour. Même ri Renault s’est tou- 
tefois engagé à reclasser 102 salariés, l’annonce de ce licenciement 
collectif a renforcé les craintes d’une fermeture de l'établissement, 
détenu à 70% par Renault et 30% par l’Etat portugais. Une lettre 
adressée par Louis Schweitzer, PDG du constructeur français, au mi- 
nistre portugais du commerce. Parias de Olive ira, a failli mettre le feu 
aux poudres. Bien qu’il assurât ne pas avoir reçu le pli le vendredi 
14 avril, le ministre déclarait que « la dénonciation du contrat, si elle 
était confirmée, constituerait un geste hostile et gravissime ». 

Le gouvernement portugais a déjà menacé Renault d’intenter une ac- 
tion en justice en vue d’un dédommagement pour les 2 miDiards de 
francs d’aides offertes au constructeur pour s’installer à Setubal. 
Dans sa lettre, Renault n’annoncerait pas la fermeture de l’usine, 
mais dénoncerait le pacte d’actionnaires le liant à Lisbonne, pour 
faire tomber leur accord dans le droit commun. Et négocier, de toute 
évidence, un retrait ou une cession à un autre constructeur. 

■ SOCIAL: les syndicats de la RATP, à l’exception de FO et de la 
CGC, ont annoncé, vendredi 14 avril, de nouveaux arrêts de travail de 
deux heures les mercredi 19. jeudi 20 et vendredi 21 avril, pour récla- 
mer des négociations sur les salaires et l'emploi. Par ailleurs les fédé- 
rations de l’énergie ont appelé les salariés d’EDF-GDF à participer à 
une marufestahon nationale avec arrêts de travail le 30 mai à Paris. 
Les syndicats entendent ainsi peser sur le conseD des ministres euro- 
péens de 1 énergie prévu le 1" juin, qui doit se prononcer sur un projet 
Ct ’ nduiSant ' *' on les Wndlcats, au - drnan- 
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Revue des valeurs 


Semaine du 10 au 13 avril 1995 


PARIS " 

Indice CAC 40 - 1,10 % 


Consolidation 
et ajustements 

LA BOURSE DE PARIS a conso- 
Kdé ses gains cette semaine après 
quatre périodes consécutives pla- 
cée sous le signe de la hausse. En 
quatre séances, tes valeurs fran- 
çaises ont abandonné 1,10 %. Jeudi, 
en clôture, l'indice CAC 40 s’est 
inscrit à 1 881,14 points, ce qui rend 
le bilan totalement étale depuis le 
début de r année- Au plus bas, l'in- 
dice avait atteint 1 7l],80 le 13 mars 
et, au plus haut, 1 909,82 le 5 jan- 
vier. 

Selon un opérateur, la stabilité 
des marchés obligataires après 
l’amélioration constatée depuis le 
début de l'année et la baisse de 
tension observée sur les marchés 
des changes, malgré la faiblesse 
toujours persistante du billet vert, 
a été un facteur de soutien pour la 
Bourse cette semaine. Un autre in- 


tervenant a souligné que les pro- 
chaines séances avant les élections 
et pendant les vacances de Pâques 
devraient être relativement peu 
animées. * Le fait que l’indice se 
stabilise aux alentours des 1 880 
points, avant cette période de 
moindre activité, est plutôt bon 
signe, la chute des deux premiers 
mois de l’année étant ainsi annu- 
lée », a-t-il ajouté, estimant que les 
opérateurs vont se contenter d’ ex- 
pédier les affaires courantes et de 
faire des ajustements techniques 
sans prendre des positions straté- 
giques. 

Du côté des valeurs, cette se- 
maine, it faut noter le plongeon 
temporaire et spectaculaire d’Eu- 

rotunnel, qui termine la période à 


15,75 francs grâce à un sursaut ef- 
fectué en fin de semaine. Affecté 
par les inquiétudes des investis- 
seurs sur la survie du groupe, le 
titre avait plongé mardi à Londres 
comme à Paris, les actions du 
groupe franco-britannique ac- 
cusant en deux jours une baisse de 
près de 25 % sur le marché britan- 
nique et de 21 % sur le marché 
français. Sur la place de Paris, où 
est traitée la majorité du capital, il 
a perdu, mardi, 14,9% après avoir 
perdu 6,4 % la veille, avant de re- 
prendre 1,3 % mercredi et 5 % jeu- 
di Cette chute fait suite à la publi- 
cation, lundi, des résultats 1994, 
qui font ressortir une perte nette 
de 3.23 milliards de francs et ré- 
vèlent qu 'Eurotunnel n’est pas au 
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bout de ses problèmes financiers, 
ont estimé des analystes. Les dé- 
clarations pessimistes des diri- 
geants ont aussi alarmé les mar- 
chés. 

Plusieurs maisons de courtage 
londoniennes ont aussitôt renou- 
velé leurs recommandations de 
vente du titre, craignant également 
qu’Eurotunnel ne soit obligé de 
lancer une nouvelle augmentation 
de capital. Le groupe en a déjà ef- 
fectué deux et a conclu trois pro- 
grammes de refinancement avec 
ses banques depuis son entrée en 
Bourse. 

Notons encore l'annonce de 
l’ouverture du capital de Bull, qui 
sera la dernière opération de priva- 
tisation pilotée par le gouverne- 
ment d'Edouard Balladur. Au total, 
celui-ci aura récolté près de 
110 milliards de francs de recettes 
de privatisation, dont la maieure 
partie a été utilisée pour les dé- 
penses courantes du budget géné- 
ral de l’Etat. 

En raison de la morosité du cli- 
mat boursier pour les valeurs fi- 
nancières, le gouvernement a pré- 
féré, en revanche, différer la 
privatisation des ACF. De même 
l'ouverture de capital de la Caisse 
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nationale de prévoyance (CNP) a 
été différée. Enfin ia cession d’Usi- 
nor-Sacflor est officiellement dans 
les tuyaux. U récente privatisation 
de la Seita ayant rapporté 53 mil- 
liards de francs, te prochain gou- 
vernement devra encore trouver 
près de 50 milliards de francs de 
recettes de privatisation cette an- 
née s'il veut respecter la loi de fi- 
nances initiale pour 1095 (qui pré- 
voit de tirer 55 milliards de francs 
des privatisations). 

Elf Aquitaine, qui a terminé jeudi 
à 374,80 francs, a annoncé vendre- 
di que le conseil d'administration 
du groupe proposera à l'assemblée 
générale du 31 mai une modifica- 
tion des statuts qui prévoit de dou- 
bler les droits de vote des action- 
naires ayant mis leurs titres au 
nominatif depuis au moins trois 
ans. Le conseil proposera égale- 
ment à l’assemblée générale une 
disposition plafonnant les droits 
de vote. Le plafond proposé est de 
20 % des droits exprimés en assem- 
blée générale pour tes titres bénéfi- 
ciant du double droit de vote et de 
10 % pour les titres ayant un droit 
de vote simple. 
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TOKYO 

Indice Nikkei + 2,09 % 


Rebond 


J\. BOURSE DE TOKYO a re- 
ndi cette semaine en attendant 
mesures gouvernementales 
ur relancer l’économie, mais 
les-ci, annoncées vendredi et 
i comportent notamment une 
uvelte baisse des taux d'intérêt, 
mt pas enthousiasmé les inves- 
«ure. Ceux-ci ont repris leurs 
ites, limitant le gain hebdoma- 
re à 2,09 % contre une peite de 
% la semaine précédente. L’in- 
e Nikkei des 225 valeurs vê- 
tes a gagné 328,39 points, ter- 
naire la semaine à 16 047,89 


points. Les transactions sont res- 
tées peu étoffées : en moyenne 
quotidienne, fl s’est échangé envi- 
ron 246 motions de titres. 

L’indice Nikkei a progressé de 
2,8 % lundi et a continué sur sa 
lancée pendant tes trois jours sui- 
vants. Mais vendredi, après fan- 
nonce des mesures gouvernemen- 
tales, il a rechuté de 2,4 %. Les 
initiatives du gouvernement et de 
la Banque du Japon n’ont pas pro- 
voqué de réactions particulières 
car elles étaient largement antici- 
pées par le marché, indiquaient 
certains courtiers, tandis que 
d'autres tes saluaient, malgré tout, 
car « elles devraient avoir progres- 
sivement de bons effets ». 

Indice du 14 avril: Nikkei, 
16 047,89 points (contre 
15 71930) ; Topix, 1 288,35 (contre 
1 268,84). 


NEW YORK 

indice Dow Jones + 0,37 % 

Nouveau record 

WALL STREET a terminé la se- 
maine sur un nouveau record 
grâce à l’éloignement des craintes 
d’inflation aux Etats-Unis. L indicé 
Dow jones a terminé la semaine, 
Jeudi soir, à ^208.18 points, en 
hausse de 1536 POtats O- 037 %) 
par rapport au vendredi pré 

C ^département du travaü a^an- 

noncé, pour mars par rapport à fé- 
vrier un indice des pnx à 
duetton inchangé etune tousse d 
0 2 % de t indice des pnx a ia 

consommation. En outre. 1« 

ventes de détail ont J™®® 5 * £ 

0,2% seulement, contre une 

de 0 4% attendue pat te* 

^^publication en fin de 

d'une hausse d un 


dixième de point, à 53 %. du taux 
de chômage en mars, accompa- 
gnée d’un nombre de créations 
d’emplois nettement inférieur aux 
prévisions. La multiplication des 
signes de ralentissement de la 
croissance sans reprise de l'infla- 
tion a eu un effet positif sur les in- 
vestissements financiers. 

U baisse des rendements sur les 
investissements à taux fixe a en- 
couragé les achats de valeurs 
boursières, permettant au prina- 
pal baromètre de Wall Street de 
conquérir un nouveau sommet 
jeudi Les marchés financiers amé- 
ricains sont restés fermés pour le 
vendredi saint 

La grande Bourse new-yorkaise 
a également profité d’un bond de 
25 % du titre Chrysler mercredi, 
aûrès que te milliardaire Kirk Ker- 
Korian, qui détient déjà 10 % déca- 
pitai du constructeur mtonwbfle, 
eut Offert de racheter la totahtédu 
groupe pour près de Bitobards 
de dollars (55 dollars par action* 

indice Dow Jones du 13 avril . 
4 208,13 (contre 4 192,62). 
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LONDRES 

Indice FT 100 -0,06% 


Stabilité 

LES CRAINTES inflationnistes 
sont revenues peser sur la Bourse 
de Londres au cours de cette se- 
maine écourtée par le long week- 
end de Pâques, qui a débuté jeudi 
soir en Grande-Bretagne. L’indice 
Footsle des cent grandes valeurs, 
qui avait terminé le vendredi pré- 
cédent à son plus haut niveau de- 
puis le début du mois de sep- 
tembre, a perdu sur la période, 
2,1 points, soit 0,06 %, pour termi- 
ner jeudi à 3 208,8 points. Une 
hausse supérieure aux prévisions 
des prix de gros en mars (+ 0,4 % 


par rapport à février et + 33 % en 
rythme annuel) a assombri la ten- 
dance, ainsi que l'annonce d’une 
hausse de 0,4 % (contre + 0,3 % at- 
tendu) des prix de détail en mars, 
portant le taux annuel d'inflation 
à 33 %, contre 3,4 % en février. Pa- 
rallèlement, la dernière étude 
mensuelle de la Confédération de 
l'industrie britannique (CBI, pa- 
tronat) a montré que le volume 
des ventes de détail a baissé en 
mars en rythme annuel pour le 
deuxième mois consécutif, ce qui 
semble étayer 1e scénario de stag- 
flation qui a récemment inquiété 
les opérateurs. La Bourse a connu 
une seule séance de hausse, celle 
de mercredi, après la publication 
des chiffres du chômage britan- 
nique pour le mois de mars. 

Indice FT100 du 13 avril: 
3 208,80 points (contre 3 210,90). 


FRANCFORT 

Indice DAX 30 + 0,23 % 


Légère hausse 

LA BOURSE DE FRANCFORT a 
enregistré une légère hausse lors 
d’une semaine écourtée par tes 
fêtes de Pâques, dans un marché 
caractérisé par de faibles volumes 
d'échanges. L'indice DAX a gagné 
0,23 % par rapport à la clôture du 
vendredi 7 avril, terminant la se- 
maine jeudi à 1 986,45 points. 
Après avoir débuté hindi en baisse 
de près d’un demi-pourcent, la 
Bourse de Francfort a redressé la 
tète mardi (+1,09%), grâce à un 
dollar plus stable et aux prévisions 
des six grands instituts de 


conjoncture allemands, qui ont 
maintenu leur prévision de 3 %de 
croissance de la production inté- 
rieure brute (PIB) pour l'ensemble 
de l'Allemagne en 1995, en dépit 
de la force du mark. La reprise du 
dollar a favorisé les secteurs de 
l’exportation ou ceux sensibles à 
révolution du billet vert, notam- 
ment l’automobile et la chimie, a 
noté la West LB dans son rapport 
boursier hebdomadaire. 

Exception à la règle, 1e titre de 
Daimler-Benz a été chahuté jeudi, 
perdant 1,8 %. Les déclarations du 
groupe mercredi, selon lesquelles 
la faiblesse du dollar allait affecter 
les résultats 1995, ont inquiété les 
investisseurs. Par rapport à ven- 
dredi, le titre a perdu 5,70 DM, à 
636,80 DM. 

Indice DAX du 13 avril : 1 986,45 
(contre 1 981,88). 


COUR5 DE CLÔTURE D'UNE SEMAINE A L’AUTRE 
NEW YORK LONDRES 

Les valeurs du Dow Jones Sélection da valeurs du FT 100 


En dotons 

'V* 

V 

Alcoa 

- 44 J 3 -- 

4138 

AlUedshmal 

=- 40 . v 

40 

American Express 

- - 35 - 

35,25 

AT&T 


5138 

BetMehem 

■TisSs^ 

1535 

BodnqCO 

- ss ; -• 

5330 

Caterpitar Inc. 

: -5530 .:’ 

5538 

Chevron Corp. 

- 4438 T 

4530 

Coca-Cola Co 

: 58.13 . 

5838 

Disney Com. 

5433 - 

55 

Du Pont Nemours & Co 

■ 61 s 1 î-' 

62,13 

Eastman Kodak CD 


5130 

Exxon COm. 

: 

6638 

Gen. Electric Co 


5^8 

Gen. Motors Com. 

^4338 

43 J 5 

Goodyear T & Rubbe 

■ - %» 

38^5 

IBM 

= 8638 

84 t 13 

Intl Paper 

7535 

75.75 

I.R Moroan Co 

«38 

6238 

Mc DonneB Douglas 

C -.-5732 - 

5638 

Merdt & Co. Inc 

-,-fiia. 

4238 

Minnesota Mnq. & Mfo 

-.- : -5738 

58 

PtriBp Morris 

2 6735 

6730 

Procter & Gambie C 

i . 68 .. 

68 J 5 

Sears Roebuck &Co 

.-'5235 

52 J 8 _ 

Texaco 

'-W 38 

65 

Union Cartj. 

' SM»" 

30.13 

Utd-nxhml 

• .'W 

69.13 

WednolL Bearic 

ISM- 

15 

Woohmrth 

. 16 .- 

1830 


> 

i 


En Duras 

1W 

m 

AJlied Lyons 

• =5/*l 

Sfil 

Bardays Bank 

4’ 657 

6,47 

BAT Industries 

•- 451. 

453 

British Aetospace 

. ' ”531' .. 

459 

British Airways 


4,10 

British Gas 

- -258 

2,98 

British Petroleum 

'=4JT 

431 

British Telecom 

,:35D 

339 

BTR 

337 

3^2 

Cadbury Schweo 


447 

Eurotunnel 

: 2/B 

2,42 

Glaxo 

• -7.13 • 

^5_ 

Grand Metropolitan 

. 4,05 

3,99 

Guinness 

AJU 

436 

Hanson Pic 

: 231. 

2^6 

Greatk 

., 556 

531 

HSBC 

.738 

7,13 

Imperia! Chemical 

•733 

738 

Uovds Bank 


MO 

Marks and Spencer 

.-430 - 

4J6_ 

National Westmlnst 

- -552. . 

5,47 

Peninsular Orienta 

537 

531 

Reuter» 

- 435 


5aatdû and Saairiil 

. -032 

0.93 

Shefl Transport 

7.15 

7,16 

Smithkilne Beecham 

■ 530 

535 

Tate and Lvie 

-436 

4,30 

UnBwerLtd 

1236 

12^3 

Wedcome 

-lOJfl 

1036 

Zeneca 


939 


t 


FRANCFORT 

Les valeurs du DAX 30 
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Sélection de valeurs du Nikkei 
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FINANCES ET MARCHÉS 


Crédits, changes et grands marchés 


MARCHÉ INTERNATIONAL 
DES CAPITAUX 


Effacement 
du franc 

VOICI SIX SEMAINES que le 
franc français n’a plus servi à libel- 
ler de nouveaux emprunts interna- 
tionaux alors que la plupart des 
monnaies des pays voisins sont 
mises à contribution de façon im- 
portante. Il est donc temps d’attri- 
buer cet effacement du franc aux 
seules incertitudes de la campagne 
présidentielle. Cet argument n’est 
certes pas négligeable mais il ne 
permet cependant pas de tout ex- 
pliquer. Sinon, comment 
comprendre 1a percée accomplie 
par la lire italienne ces derniers 
mois ? Les troubles de la vie poli- 
tique transalpine n’ont pas empê- 
ché les nouvelles euro-émissions 
en lires de se multiplier jusqu'à en 
faire un des compartiments les plus 
en vue de tout l’euromarché. 

Il faut convenir que plusieurs 
emprunteurs, qui souhaitent lever 
des fonds en francs à grande 
échelle, attendent, avant de se lan- 
cer, que le cap de l'élection prési- 
dentielle soit franchi. La Belgique 
est dans ce cas, qui entend se pro- 
curer jusqu'à 5 milliards de francs 
français à la fin du mois de mai. On 
espère qu’alors le marché aura re- 
gagné sa stabilité, ce qui devrait 
rassurer les investisseurs et facili- 
ter le sort des prochains emprunts, 
et surtout qu'il soit moins onéreux 
de se procurer des ressources en 


francs, ce qui devrait attirer l'atten- 
tion des débiteurs. Les rendements 
liés au franc français sont actuelle- 
ment plus élevés que ceux du 
deutschemark, monnaie de réfé- 
rence en Europe. La différence cor- 
respond en partie certainement à 
une sorte de prime de risque, qui 
devrait logiquement se réduire 
lorsque les incertitudes politiques 
actuelles seront dissipées. De 
combien diminuera cette prime 7 
Plusieurs spécialistes pensent 
qu’elle est injustifiée et qu’fl ne de- 
vrait bientôt plus rien en rester. Ils 
fondent leur jugement sur la 
conduite des politiques monétaires 
et budgétaires des deux côtés du 
Rhin. D’autres estiment qu’au 
contraire une différence subsistera 
et que, pour de nombreux moisen- 
core, les emprunts en francs rap- 
porteront davantage que ceux en 
mark. Parmi les raisons invoquées 
à cet égard, ia plus probante est 
celle qu'avance le responsable des 
services économiques d'une 
banque japonaise établie à 
Londres. Mitsubishi Finance Inter- 
national. Brendan Brown met en 
évidence la traditionnelle faiblesse 
des placements effectués sur le 
marché obligataire par les épar- 
gnants et les rentiers en France. 
Cette situation diffère de celle qui 
prévaut notamment en Allemagne 


où le grand public a l’habitude 
d’acheter des obligations en mark, 
lesquelles bénéficient en outre 
d'achats en provenance d’autres 
pays d’Europe, en particulier du 
Benelux et de la Suisse. 

Privé d'un tel soutien structurel, 
le marché français des emprunts à 
long terme doit donc, en comparai- 
son de son homologue allemand, 
proposer des rendements propor- 
tionnellement plus élevés que ceux 
que procurent les effets moné- 
taires et les titres à court terme. 
Aucun changement décisif ne s’an- 
nonce à cet égard. Les épargnants 
français ne sont que dans une 
faible mesure autorisés à acheter 
des fonds d’Etat et, pour des rai- 
sons fiscales, les euro-obligations 
ne sont pas offertes en souscrip- 
tion publique. 

PERCÉE DC LAURE 

Pour ce qui est de l'Italie, pays où 
les autorités se montrent beau- 
coup plus libérales qu'en France, le 
public a accès aux euro-obligations 
libellées en lires. Cela fait qu’en 
permanence, on peut compter sur 
une demande notable des épar- 
gnants locaux qui s'ajoute ou sup- 
plée à celle des investisseurs insti- 
tutionnels. C'est notamment grâce 
à cela que les aléas de la politique 
italienne n’ont pas réussi à inter- 
rompre le flot des nouvelles euro- 
émissions en lires. 

Parmi les événements de ces der- 
niers jours sur le marché des capi- 
taux il convient de signaler le lan- 
cement du premier emprunt de 
l'année libellé en euro-couronnes 
danoises. Le débiteur est Fl H, une 
entreprise publique danoise de 
crédit à l'industrie. 

Christophe Vetter 


MARCHÉS MONÉTAIRE 
ET OBLIGATAIRE 


Au-delà 
des polémiques 

LES MARCHÉS obligataires 
sont soulagés, (.'inflation, leur en- 
nemie de toujours, reste invisible. 
Les prix à la production aux Etats- 
Unis sont restés stables au mois de 
mars. Les prix à la consommation 
n’ont, pour leur part, que faible- 
ment progressé (+0,2% en mars, 
après 03 % en février, soit 3,2 % en 
rythme annuel). Malgré trois an- 
nées de croissance soutenue (23 % 
en 1992, 3.1% en 1993, 4% en 
1994), malgré un taux d'utilisation 
des capacités de production très 
élevé, une baisse spectaculaire du 
chômage, une forte dépréciation 
du dollar, l'économie américaine 
ne connaît toujours pas le moindre 
signe de tension inflationniste. 

Ce constat semble donner raison 
à tous ceux qui pensent que les 
nouveaux mécanismes de l’écono- 
mie mondiale constituent désor- 
mais une limite naturelle à la 
hausse des prix. « L'événement le 
plus important de ces dernières an- 
nées a peut-être été le passage d’un 
environnement de pressions infla- 
tionnistes à un environnement d’in- 
flation faible », a observé Alan 
Creenspan, président de ia Ré- 
serve fédérale américaine (Fed), 
avant d'ajouter: «fl est important 
que ces progrès continuent » 

Pour autant, le marché obliga- 
taire américain se maintient en 


bonne santé (le taux de rendement 
de L’emprunt d’Etat à trente ans 
s’est détendu de 7,40% à 733 du 
vendredi 7 avril au jeudi 13 avril). 

FIÈVRE ÉLECTORALE 

Les marchés européens se 
montrent un peu moins v aillant s. 
Le contrat notionnel do Matif a cé- 
dé 36 centièmes au cours de la se- 
maine, dans le sillage d’un Bund 
allemand « déçu » par les résultats 
de l'opération de prises en pension 
effectuée par la Bundesbank. Les 
opérateurs avaient espéré que 
celle-ci - la première à taux va- 
riable depuis juillet 1994- se tra- 
duise par une détente des taux 
courts. D n’en a rien été. Le taux est 
ressorti à 430%, au même niveau 
que les précédentes opérations à 

MATIF 


taux fixe. Le marché français n'a en 
revanche pas été affecté par les 
violentes critiques adressées par 
Jacques Chirac au gouverneur de la 
Banque de France, Jean-Claude 
Tïichet Les investisseurs étrangers 
ne semblent pas prêter une atten- 
tion particulière à ces propos, dont 

ils attribuent la virulence à la fièvre 

électorale. Ils savent également 

que l'indépendance de l’institut 
d’émission, votée par le Parlement, 
rend pour le moins théorique la 
mise en oeuvre de cette fameuse 
« autre politique », assise sur la dé- 
valuation du franc. 

Ils estiment enfin que, en cas de 
conflit ouvert entre le futur gou- 
vernement et l'Institut d’émission, 
ce riomipr aurait selon toute vrai- 
semblance le dernier mot (celui 
d’une hausse de ses taux direc- 
teurs). Un tel durcissement de la 
politique monétaire, analysent 
froidement les gérants, ne serait 
certes pas une bonne nouvelle 
pour la croissance de l'économie 
française, mais ne constituerait pas 
en sol une catastrophe pour le 
marché des obligations assimi- 
lables du Tïésor (OAT). 

P.-A. D. 
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DEVISES 
ET OR 

Les Etats-Unis sont-ils 
en guerre monétaire ? 


LES OPÉRATEURS des marchés 
financiers vont-ils se montrer - 
enfin - satisfaits ? Ont-ils obtenu 
ce qu’lis désiraient? Vendredi 
14 avril, quinze jours après la Bun- 
desbank, c’est au tour de la 
banque du Japon d'avoir assoupli 
sa politique monétaire. L'Institut 
d'émission nippon a annoncé une 
baisse de 0,75 % de son taux d’es- 
compte, ramené de 1,75% à 1%. 
Le 31 mars, la Banque du Japon 
avait déjà procédé à un assouplis- 
sement officieux de sa politique en 
ramenant le taux de l'argent au 
jour le jour sur le marché moné- 
taire de 2,25 % à 1,75 %. Elle s'était 
toutefois abstenue de modifier 
son taux d'escompte. 

ENVOLÉE DU YEN 

La nouvelle flambée du yen ob- 
servée depuis quelques jours a 
vaincu ses dernières réticences. 
Lundi 10 avril, la devise japonaise 
s’est littéralement envolée sur le 
marché des changes. Le yen est 
monté à ses plus hauts niveaux 


historiques face à la monnaie 
américaine (à 80,15 yens pour 
1 dollar) mais aussi face à la devise 
allemande (à 57,55 cents pour 
1 mark). En quelques heures, ia 
crise du dollar est devenue une 
crise du yen. 

Les autorités japonaises se de- 
vaient donc de réagir. Il n’est pas 
certain qu’elles l’aient fait avec 
toute la vigueur nécessaire. A l’an- 
nonce des différentes mesures 
prises, vendredi 14 avril, le yen n’a 
pas reflué. 11 s’inscrivait ce Jour-là 
à la clôture de Tokyo à 8330 yens, 
inchangé par rapport à ses cours 
de la veille. 

Cette absence de réaction de la 
part du marché des changes n’a 
guère surpris les spécialistes, ils 
soulignent d’abord la timidité du 
plan de relance économique adop- 
té (Le Monde daté du 15 avril), peu 
susceptible de dégonfler l'énorme 
excédent de la balance courante 
japonaise (145 milliards de dollars 
prévus cette année). Us observent 
également que la parité dollar/yen 


est totalement insensible à l’évo- 
lution de l’écart de taux d’intérêt 
entre les Etats-Unis et le Japon. Le 
fait que la devise japonaise soit 
depuis longtemps la monnaie la 
moins rémunératrice du monde (le 
taux d’escompte japonais avait été 
abaissé à 1,75 % dès le mois de 
septembre 1993 I) ne l’a pas empê- 
ché de s’apprécier de façon conti- 
nue face à la monnaie américaine. 

SOLUTION MÉDIANE 

Un dollar valait 125 yens au dé- 
but de l’année 1993, 112 yens dé- 
but 1994, 100 yens début 1995 et 
84 yens aujourd’hui. Enfin, la 
baisse du taux d'escompte était 
trop anticipée pour avoir un im- 
pact psychologique majeur. Les 
experts les plus pessimistes 
avaient parié sur une réduction 
d’un demi-point du taux d’es- 
compte, les plus optimistes pour 
une baisse d'un point entier. En 
optant pour une baisse de trois 


quarts de point, la banque du Ja- 
pon a choisi une solution mé- 
diane, incapable de provoquer un 
électrochoc sur les marchés finan- 
ciers. C'est d'ailleurs pourquoi cer- 
tains économistes avaient pré- 
conisé une baisse du taux 
d’escompte à 0 %. 

II n’est pas dit toutefois, si le yen 
devait continuer à s’apprécier, que 
U Banque du Japon ne soit pas 
poussée à une mesure aussi radi- 
cale. 

L’assouplissement - forcé - de 
la politique monétaire japonaise 
et l'adoption - elle aussi sous 
contrainte - de mesures de relance 
économique semblent en tout cas 
donner raison à tous ceux qui 
pensent que les Etats-Unis mènent 
délibérément depuis plus d’un an 
une stratégie de dévaluation de 
leur devise, livrent une véritable 
«guerre monétaire» au Japon 
pour que celui-ci ouvre ses fron- 
tières aux produits américains. On 


se souvient d’ailleurs que l'échec, 
à la mi-février 1994, des négocia- 
tions commerciales nippo-améri- 
carnes s’était traduit par un pre- 
mier plongeon du dollar face au 
yen. Les événements récents obéi- 
raient à la même logique. 

D’autres spécialistes sont en to- 
tal désaccord avec cette théorie de 
la guerre de change menée par les 
Etats-Unis. Ils en veulent pour 
preuve la politique monétaire res- 
trictive suivie par la Réserve fédé- 
rale (Fed) depuis le mois de février 
1994 (le taux des fonds fédéraux a 
été relevé à sept reprises depuis 
cette date et porté de 3 % à 6 %). 
Selon eux, la chute du dollar ré- 
sulte avant tout de la sanction 
brutale par les marchés financiers 
du déséquilibre des comptes exté- 
rieurs américains. Et pour soutenir 
efficacement le billet vert, la Fed 
ne serait-eOe pas aujourd’hui obli- 
gée de relever de façon très bru- 
tale ses taux directeurs (de 2 % ou 


3 %), donc de plonger l’économie 
américaine en récession ? Est-ce 
bien là la vocation d’une banque 
centrale ? 

« Je suis pour ma part absolu- 
ment convaincu, a d’ailleurs affir- 
mé le gouverneur de la Banque de 
France Jean-Claude Trichet, que 
mon collègue américain et son 
conseil recherchent les voies d’un 
da&x-Jbrt Camme Qs te disent par- 
fois et c’est un propos qui me parait 
tout à fait fondé, un pays fort a be- 
soin d’une monnaie forte. » U reste 
à expliquer comment tous les 
grands pays industrialisés peuvent 
disposer au même moment d’une 
monnaie forte I 


Pierre-Antoine Delhommais 
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MATIÈRES 

PREMIÈRES 

Le thé menacé 

par la baisse de la consommation 


LE5 AMATEURS de darjeeling 
doivent-ils se préparer 4 ouvrir 
tout grand leur porte-monnaie ? 
Les rumeurs en provenance des 
régions montagneuses de l'Inde 
ou l’on cultive cette qualité de 
the, si prisée au Japon et dans les 
pays nordiques, le laissent en- 
tendre. La première récolté, 
celle du début avril, qui s’étale 
sur deux ou trois petites se- 
maines, s’annoncerait médiocre. 

Les prix - déjà très élevés - 
vont s’en ressentir. Et peut-être 
la qualité. D’autant que l’appel- 
lation de darjeeling n'a pas la 
même signification dans tous les 
pays consommateurs. Ici, pour 
bénéficier du label, il faut que 
tout le thé provienne de la ré- 
gion. Là, un mélange de 50 % - 
voire 10 % - suffit pour justifier 
l'appellation. « On commercia- 


lise près de 50 000 tonnes de dar- 
jeeling dans le monde pour une 
production qui ne dépasse pas 
15 000 tonnes ». dit Olivier Scala, 
un importateur français de thé. 

En réalité, chaque année les 
rumeurs sur les darjeeling vont 
bon train car, à l'inverse, par 
exemple, du café ou du cacao, le 
thé, quelle que soit sa qualité, ne 
peut être stocké longtemps, ti 
doit être vendu sans trop tarder 
cette urgence fait que les spé- 
culateurs jouent sur les perspec- 
tives de production en début de 
campagne, sinon, les possibilités 
de gain rapide s'évanouissent. A 
Londres, Hambourg, Calcutta, 
en Indonésie ou au Kenya, par- 
tout où existe un marché du thé. 
il n’y a de transactions que phy- 
siques. Le marché papier du thé 
n’existe pas. 


La sagesse des transactions 
tient à la relative stabilité de la 
production mondiale, que ce 
soit en quantité ou en qualité. 
D’une année sur l'autre, elle os- 
cille entre 2,4 et 2,5 millions de 
tonnes. Le thé n’est pas le café. 
Un coup de froid peut détruire 
les « petites cerises » et réduire à 
néant une récolte de café. Au 
pire, il retardera de quelques se- 
maines la pousse des théiers. 
Mais la cueillette des deux ou 
trois feuilles qui entourent le 
bourgeon aura bien lieu au 
cours des neuf mois que dure la 
saison. 

UN COURS STABLE 

Aucun des quatre grands pro- 
ducteurs de thé (Inde, Chine, Sri 
Lanka, Kenya) n'affiche au- 
jourd’hui de programme ambi- 
tieux de développement. Et au- 
cun des petits pays producteurs, 
qu'il soit africain (Zimbabwe, 
Afrique du Sud, Cameroun) ou 
d’Amérique latine (Argentine, 
Brésil) n’envisage de grignoter 
des parts de marché en accrois- 
sant les surfaces cultivées. Et 
pour cause: la faiblesse des 
cours du thé ne le justifient pas. 
* Depuis une quinzaine d'années 
les cours du thé ne bougent pra- 


tiquement pas », observe Jacques 
Lafond, PDG de la société Dam- 
raann, le troisième importateur 
de thé de l’Hexagone. Actuelle- 
ment, aux enchères hebdoma- 
daires de Londres, la livre de thé 
stagne autour de 180 cents amé- 
ricains par livre. Et les poussées 
de fièvre enregistrées sont rares 
et brèves. 

La stabilité des cours devrait 
décourager les producteurs. En 
fait, le thé est cultivé faute de 
mieux. Le climat, la topographie 
des zones de culture (des ter- 
rains accidentés) ne se prêtent à 
aucune autre culture. S'y prête- 
raient-ils, le thé l'emporterait 
encore à cause du grand nombre 
de bras que sa cueillette - diffi- 
cilement mécanisable - mobi- 
lise. 

En théorie, les grands pays ex- 
portateurs pourraient diminuer 
les quantités commercialisées et 
faire grimper les prix comme le 
fit naguère la Côte-d’Ivoire avec 
le café, où les membres de 
l’OPEP au début des années 70 
lors du premier choc pétrolier. 
La stratégie est à hauts risques 
et elle se heurte dans le cas du 
thé à un obstacle d’envergure : 
les pays producteurs sont ceux 
qui consomment le plus de thé - 


et de loin. Un accroissement des 
prix fragiliserait le thé face aux 
boissons concurrentes sur ies 
marchés à l’exportation. Certes, 
on continue à boire davantage 
de thé que de café de par le 
monde. Mais la tendance n’est 
guère encourageante. La 
consommation par habitant 
stagne. Notamment dans les 
pays occidentaux où le recours 
accru à des sachets de thé, plus 
pratique que les classiques 
boules à thé, présente l’inconvé- 
nient majeur de réduire les 


LES MATIÈRES PREMIÈRES 
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quantités nécessaires (toutes les 
qualités ne se prêtent d’ailleurs 
pas à l'ensachage). 

La relance de la consomma- 
tion de thé sera au centre de la 
réunion, le jeudi 27 et le vendre- 
di 28 avril au Sri Lanka, entre 
grands pays producteurs. H y se- 
ra beaucoup question des bien- 
faits de la divine boisson sur la 
santé humaine. Restera ensuite 
à convaincre les consomma- 
teurs. 
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Nuages 
et éclaircies 


j™ . 1 » v. t llune qui prou 
geart jusqu’à présent notre pai 
des perturbations s’éloigne pre 
gressiveraent vers l'Atlantique t 
qui permet à un front vén 
a Ecosse de traverser notre pays 
ce front, de faible activité, donn< 
ra surtout des nua ges . 

Dimanche, sur les régior 
proches de la Manche, après d’as 
sez belles éclaircies jusqu'en débi 
d après-midi, les nuages prer 
dront le dessus, et pourront dor 





Prévisions pour le 16 avril vers 12h00 



ner un peu de bruine en fin de 
journée. Il soufflera tout au long 
de (a journée on vent de nord- 
nord-ouest assez soutenu, attei- 
gnant 50 à 60 km/h dans les ra- 
fales. Sur le reste de la moitié 
nord, Alsace et Jura exceptés, un 
voile de nuages élevés, doublé de 
cumulus, ne laissera qu’une petite 
place an soleil. Dans le Sud-Ouest, 
le Jura, l’Alsace, et la région 
Rhône- Alpes, la matinée sera très 
nuageuse, avec quelques gouttes 
éparses ; une amélioration se pro- 
duira P après-midi, mais les nuages 
n’auront pas totalement disparu. 
Cette amélioration sera nettement 
plus lente sur le massif des Pyré- 
nées. Sur le Languedoc et le Rous- 
sillon, des passages de nuages éle- 
vés n’empêcheront pas le soleil de 
briller; mistral et tramontane, 
modérés le matin, se renforceront 
l’après-midi, pour atteindre 
80 km/h en rafales en fin de jour- 
née. Sur la Côte d’Azur, ce sera 
une belle journée, malgré la pré- 
sence de quelques nuages. En 
Corse, nuages et éclaircies devront 
cohabiter; les nuages pourront 
devenir menaçants l’après-midi, et 
donner une averse. 

Les températures minimales se- 
ront conformes aux normales, 
tandis que les maximales seront 
légèrement inférieures : les mmi- 
ma seront compris entre 4 et 7 de- 
grés sur la moitié nord, la région 
Rhône-Alpes et l’intérieur de la 
Provence, entre 6 et 9 degrés ail- 
leurs ; les maxhna s'étageront 
entre 11 et 16 degrés du nord au 
sud, jusqu’à 17 degrés sur le pour- 
tour méditerranéen. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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TEMPÉRATURES 

GRENOBLE 

IM 

TOURS 

14/3 




m 



du 14 avril 1995 

LIMOGES 

14/4 

ÉTRAIIMR 

mayfrnflfrninima 

MARSEILLE 

145 

19/7 

ALGER 

19/8 



NANCY 

12/1 

AMSTERDAM 

1 VS 



NANTES 

165 

ATHÈNES 

17/10 

AJACOO 

1W3 

NICE 

16/6 

BANGKOK 

1V27 

BIARRITZ 

1-Vfi 

PARIS 

15/7 

BARCELONE 

21/8 

BORDEAUX 

19/7 

PAU 

18/3 

BELGRADE 

9/2 

BOURGES 

14/3 

PERPIGNAN 

2û* 

BERLIN 

14/2 

BREST 

14 tS 

POtNTE-A-Pn: 

30/21 

BOMBAY 

«/?? 

CAEN 

U/5 

RENNES 

16/5 

BRASILIA 

28/18 

CHERBOURG 

13/5 

SrO.-R£UNJON 29/22 

BRUXFUES 

11/4 

CLERMONT-F. 14A-I 

ST-ETTEVVE 

14/1 

BUCAREST 

14/-? 

DIJON 

n/i 

STRASBOURG 

13/3 

BUDAPEST 

7/1 

FORT-DE- FR- 30121 

TOULOUSE 

19/2 

BUENOS-AIRES 

22/14 



Situation le 15 avril, à 0 heure, temps universel 


CARACAS 

29/22 

UMA 

2 b/19 

PRAGUE 

65 

CHICAGO 

12/1 

LISBONNE 

26/15 

PRETORIA 

2113 

COPENHAGUE 

7/4 

LONDRES 

18/9 

RABAT 

21/11 

DAKAR 

24/19 

LOS ANGELES 18/12 

RIO DE JA N. 

_/_ 

DJAKARTA 

31/23 

LUXEMBOURG 

14/3 

ROME 

IW 

DUBAI 

32/21 

MADRID 

22/8 

SAN-FRANC. 

15ït> 

DUBLIN 

17/7 

MARRAKECH 21/14 

SANTIAGO 

22.10 

FRANCFORT 

14/2 

MEXICO 

27/13 

SÉVILLE 

27/13 

GENEVE 

11/4 

MILAN 

y-» 

ST-PETERS. 

10/2 

HANOI 

30/24 

MONTREAL 

a/i 

STOCKHOLM 

12.5 

HELSINKI 

4/3 

MOSCOU 

7/-2 

SYDNEY 

20.1b 

HONGKONG 

27/25 

MUNICH 

6/2 

TENER1FE 

23/1*» 

ISTANBUL 

JERUSALEM 

13/5 

NAIROBI 

24/15 

TOKYO 

1410 

21/5 

NEW DELHI 

34/22 

TUNIS 

22/13 

KIEV 

ISA 

NEW YORK 

12/7 

VARSOVIE 

144 

KINSHASA 

30/22 

PALMA DE MAI, 20/15 

VENISE 

14/2 

LE CAIRE 

23/11 

PÉKIN 

185 

VIENNE 




Prévisions pour le 17 avril, à 0 heure, temps universel 


IlyaSO an-sdàns 

St mût 

Panneaux 

électoraux 

VOICI trois jouredéjà qu’Ssprennent 
Pair, après neuf ans rte réclusion, les 
panneaux de la campagne électorale; 
et nulle affiche encore ne vêt leur nudi- 
té, sauf, çà et là. quelque ternde procla- 
mation réduite h factuel format des 
journaux par la crise Ai papier. 

Le public pourtant s’arrêtait, hier, de- 
vant ces planches cufates à une éphé- 
mère mais ardente littérature. fl les re- 
gardait. les tâtait, méditait, Point de 
doute : leur bois noirci prouve qu’elles 
nesorapasnams.Onteonyait.de- 
puis la défaire, condarretées à ne plus 
servir avant longtemps ; mais, malgré la 
rigueur des hivers sans charbon, nul 
àtre ne les a consumées ; la vieille sa- 
gesse française a triomphé: « Cordons 
ces \ic3laies, nous en aurons peut-être 
besoin un jour ! » 

On ne saurait contenter tout le 
monde. Quelques passants grognaient, 
jugeant impudiques les candidats et les 
candidates qui vont étaler Veuis mérites 
en lettres majuscules, ou blâmant 
d’avance les surenchères démago- 
giques, les promesses trompeuses, tes 
querefles et te insultes. 

Mais, pour un regard ironique ou 
courroucé, que de sourires joyeux, que 
de mines attendries ! La plupart ap- 
prouvaient le gowemement provisoire 
d’être passé outre au vœu des partis et 
des « mouvements * qui demandaient 
depuis quelques jours le renvoi des 
élections. Et tous, en somme, expri- 
maient, d’une manière ou (Tune autre, 
cette pensée: un peuple qui vote Kbre- 
ment est un peuple qui retrouve le sen- 
timent de sa dignité. 

N’aunüent-îls d’outre effet que de 
fortifier en nous la certitude de notre 
affianchissement civique, flsmérite- 
raiait déjà qu’on te béni pour leur va- 
leur symbolique, ces bons vieux pan- 
neaux dont certains se dressent aux 
Beux mêmes où surgirent, en août der- 
nier, les barricades qui contribuèrent à 
notie affranchissement national 

Raymond Millet 
(Le Monde 17 avril 1945.) 


MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N* 6541 

~ 123456789 

I 
n 
ra 
rv 
v 

VI 
vn 
vin 

IX 

x 

XI 

horizontalement . 

I. Qui accumule les jetons.- II. Peut caler quand il esta 
cheval . - III. Beaucoup trop arrosé . - IV. Autrefois c’était 
maintenant . Qui ne peut pas aller plus loin. - V. Blanc 


avant de devenir bleu. - VI. La fabrication des chaînes . - 
VIL Court quand il est chaud. Matière première pour un 
potier antique. - VIII. En Tunisie. Agrément à f étranger. 
- IX. Un gros morceau de charbon. -X. On y trouve beau- 
coup de tableaux. G'rcule à f étranger. - XI. Un peu d’es- 
poir. Tlous dans les murs. 

VERTICALEMENT 

1. Une science qui date .-2. Dieu. Aura une attitude bien 
humaine. Outragèrent une reine. -3. Peut orner un ber- 
ceau. - 4. Vit sur un grand pied. Envoyées par des gens 
qui ne sont pas ennemis de la calotte . - 5. Où il n’y a rien 
à prendre. Pas gracieuse. - 6. Un adverbe qui est ce qu’il 
est Symbole. - 7. Qui n’ont rien appris. Au quatrième, il 
n'y a plus de poussières. - 8. Peut gémir quand il se lève. 
Instrument de musique un peu à la noix. - 9. Période. 
Comme les langues quand on se met à table. 

SOLUTION DU N‘ 6540 
HORIZONTALEMENT 

I. Idée. Aime. - IL MR. Coller. - III. lole. Elus. - IV. Tiers. 
Te. - V.At Vans. - VI. Celées. - VII. Ecolières. - 
VIII. Urnes. Rac-lX. Ruée. Déni -X. Se. Poncé. - XI. Su- 
distes. 

VERTICALEMENT 

1. Imitateurs. - 2. Droit. Crues. -3. Le. Cône. - 4. Ecerve- 
lée. - 5. Salis. Pi. - 6. Ale. Née. Dos. - 7. 11L Serrent - 
8. Meut Séance. - 9. Erses. Scies. 

CuyBrooty 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ CHILL ftxir réduire la forte pollution 
atmosphérique enregistrée dans la ca- 
ptedednBeréie, les auüorités ont déddé 
de restreindre, à partir du hindi 17 avril 
la circulation des automobiles à Santia- 
go. Chaque jour, un certain nombre de 
véhicules, choisis en fonction du dernier 
drille de leur numéro d'immatricula- 
tion, ne pourront pas rcnàec-(AFR) 

■ WASHINGTON. Rjut des raisons de 
sécurité, la Maison Blanche envisage de 
fermer à la circulation Pennsylvania 
Avenue, l’une des artères les /*» rré- 
quentées du centre de Washington qui 
refie nctenroent te Congrès, le départe- 
ment du trésor, la Maison Blanche voi- 
ane, et qui débouche non loin de la 
Banque mondiale. - (AFP) 

■ ITALIE Depuis b 1* avril, la compa- 
gnie aérienne Lauda-Air, partenaire de 
Lufthansa, dessert au départ de Roissy- 
Charte-de-GauDe Paéroport de Mal- 
poisa, au nord-est de Milan, à raison de 
trois vols (fntidtens. 

■ NOUVELLE-ZÉLANDE. Le parc Ka- 
hurangi, treizième parc national néo- 
zélandais, ouvrira ses pattes cet été. Se- 
cond en taflfc derrière te parc de Fbr- 
dtand, fl couvre la quasi-totalité de la 
pointe nord-ouest de Fîte du Sud. 

■ SINGAPOUR. Singapore Airlines 
prévoit d'équiper; tfid la fin de l’année 
1996, sa flotte de Boeing 747-400 d’un 

système interactif qui permettra aux 
passages de s^eotionner des films et 
des programmes d’information, de 
jouer à des jeta étectroroques, de tare 
du tâé-acbat, de téléphona- partout 
dais 1e inonde et de s'informer sur leur 
destination finale sans quitter leur 
siège. 

■ lAÎWAN. A partir du 17 mai, EVA 
Air, première compagnie aérienne pri- 
vée taîwanaise, effectuera trois vols 
hebdomadaires TSpeft-New York-JFK 
avec escale à Seattle. 

■ l>ŒW YORK. Depuis lundi 10 avril, S 
est interdit de fumer dans te restau- 
rants de New York de [dus de trente- 
driq cornets. Rimer au bar n'est auto- 
risé que si cehri-a est Soigné d'environ 
dan mètres des tables, ou séparé de la 
safo par une cloison étanche et si réta- 
blissement dispose cPun autre endroit 
pour faire patienter ses cfients avant de 
teassearl^noo-respectdeœsimer- 
(Bcdcns est passible tTune amende de 
100 dollars (environ 500 F) pour te fu- 
moir et dé 200 dollars pour le restaura- 
teur, le montant de la contravention 
étant multiplié par deux à chaque nou- 
veOetatraction. - 0U?Aflï) 
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PARIS 
EN VISITE 

Lundi 17 avril 

■ MARAIS : le quartier juif et ses 
synagogues pendant la période 
pascale (55 F + prix d’entrée). 
10 h 30, sortie du métro Saint- 
Paul (Pierre-Yves Jaslet). 

■ NOTRE-DAME-DE-PARIS : 
symbolique et alchimie (50 F), 
10 h 30 et 14 h 30. devant le por- 
tail central (Art et Histoire). 

■ L’HÔTEL DE BOURRIENNE 
(37 F + prix d’entrée), 14 h 30, 
58, rue d’Hauteville (Monuments 
historiques). 

■ L’iLE SAINT-LOUIS 1.50 F), 
14 h 30, 2, rue d’Arcole (Paris au- 
trefois). 

■ L'OPÉRA-GARNIER (50 F 
+ prix d’entrée), 14 h 30, en haut 
des marches extérieures à gauche 
(Tourisme culturel). 

■ LE PALAIS-ROYAL: trois 
siècles d’histoire de Paris (50 F), 

14 h 30, place du Palais-Royal de- 
vant le Louvre des antiquaires 
(Connaissance de Paris). 

■ L’ACADÉMIE FRANÇAISE 
(60 F + prix d’entrée). 15 heures, 
23. quai de Conti (Isabelle Haul- 
ler). 

■ MONTMARTRE (55 F), 

15 heures, sottie du métro PigaUe 
(Europ explo). 

■ PASSAGES AUTOUR OU PA- 
LAIS-ROYAL (37 F), 15 heures, 
place du Palais-Royal devant les 
grilles du Conseil d’Etat (Monu- 
ments historiques). 

■ LE VIEUX BELLEVnXE (50 F), 
15 heures, sortie du métro Télé- 
graphe (Résurrection du passé). 

■ LE 16* ARRONDISSEMENT : 
architecture novatrice de Gui- 
mard à Le Corbusier (55 F), 
15 heures, sortie du métro Rane- 
lagh (Paris et son histoire). 

■ LE VILLAGE DES BATI- 
CNOLLES et la Cité des fleurs 
(50 F), 15 heures, sortie du métro 
Rome (Didier Bouchard). 

■ LE VIEUX MONTMARTRE 
(50 F), 15 h 30, en haut du funi- 
culaire sortie côté gauche 
(Claude Marti). 


Guide de vos sorties- 


3615 LEM0NDE 

2.19 F la minuit 


Mardi 18 avril 

■ LE MUSÉE RODIN et l’exposi- 
tïon « Rodin et Whistler » (50 F 
+ prix d’entrée), 10 heures, 
77. rue de Varenne (Pierre-Yves 
Jaslet). 

■ MUSÉE D’ART MODERNE : 
exposition « Chagall * (55 F 
+ prix d'entrée), 12 heures (Paris 
et son histoire). 

■ MUSÉE D’ORSAY (23 F + prix 

d’entrée) : Une œuvre à voir, Les 
Romains de la décadence, de Tho- 
mas Couture, 12 heures; exposi- 
tion « Les Schneider et Le Creu- 
set (1836-1960) », 12 h 30 

(Musées nationaux). 

■ LE CHÂTEAU DE V1NCENNES 
et le terrain de fouilles (50 F 
+ prix d’entrée), 14 h 20, sortie du 
métro Château-de-Vincennes, 
côté château (Christine Merle). 

■ LA GRANDE MOSQUÉE DE 
PARIS : visite pour les jeunes 
(27 F + prix d’entrée), 14 h 30, 
place du Puits-de-l’Ermite (Mo- 
numents historiques). 

■ LA MAIRIE DU 13” ARRON- 
DISSEMENT (37 F). 14 h 30, 
place d’Italie devant la mairie 
(Monuments historiques). 

■ MARAIS : « Sur les traces de 
l’enceinte de Philippe-Auguste » 
(40 F), 14 h 30, hall du métro 
Pont-Marie (Sauvegarde du Paris 
historique). 

■ MUSÉE CARNAVALET: 

« L’eau à Paris autrefois * (25 F 
+ prix d’entrée), 14 h 30 (Musées 
de la Ville de Paris). 

■ MUSÉE JACQUEMART-AN- 
DRÉ (35 F + prix d’entrée), 

14 h 30, 158, boulevard Hauss- 
mann (Séverin Racenet). 

■ PASSAGES COUVERTS DU 
SENTIER (50 F), 14 h 30, 3, rue de 
Palestro (Paris autrefois). 

■ LA DÉFENSE et la Grande 
Arche (37 F +prix d’entrée), 

15 heures, hall du RER sortie K 
devant la pharmacie (Monu- 
ments historiques). 

■ HÔTELS ET JARDINS DU MA- 
RAIS, place des Vosges (50 F), . 
15 heures, sortie du métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé). 

■ L’ ÎLE SAINT-LOUIS (37 F), ■ 
15 heures, sortie du métro Pont- 
Marie (Monuments historiques). 

■ LE MONTPARNASSE DES 
ARTISTES (55 F), 15 heures, 
171, boulevard du Montparnasse 
(Paris et son histoire). 

■ MUSÉE DU PETIT PALAIS : 
exposition « Carthage » (50 F 
+prix d’entrée)', 15 heures, de- 
vant rentrée (Pierre-Yves Jaslet). 
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MOSCOU Depuis trois ans les 
historiens ont accès aux archives 
de l'ex-URSS. Cette ouverture a 
marqué la fin des « soviéto- 
logues ». qui n'avaient d'autres 


lyse. • LE COLLOQUE «Les ar- à l'université Paris x-Nanterre, a rvurus i rai iun encore 

chives du système soviétique : réuni, les 10 et 11 avril, quatorze la notion toujours vivace de « se- 


„et d'Etat» et l'exduslvité ob- 
tenue à coups de dollars par les 
Universités américaines eontl- 
“Cènt toutefois d'entraver les 
travaux des historiens. 


Les historiens ont encore du mal à accéder aux archives soviétiques 


Un colloque a réuni à Paris de nombreux spécialistes de l'ex-URSS et des responsables russes. 
Après une période d’euphorie pour les chercheurs, l’accès aux documents devient plus rigoureux 


COMME il parait loin le temps 
où «c soviétologues * et « kremli- 
nologues * en étaient réduits à re- 
constituer l'histoire de l'URSS à 
l'aide du seul décryptage de b 
presse officielle, de l'épluchage 
érudit des mémoires ou des infor- 
mations lacunaires distillées par 
les transfuges, les Boris Souva- 
rine, les Victor Kravchenko. « De- 
puis (rois ans. a dit l'historienne 
Annie Kriegel en ouvrant, le lundi 
10 avril, le colloque international 
organisé à l'université Paris X- 
Nanterre, nous ne travaillons plus 
sous la menace, dans la passion ou 
sous le poids des polémiques. Voici 
que, de paléontologistes scrutant 
des ossements ; nous sommes deve- 
nus des anatomopathologistes, ca- 
pables de travailler sur le squelette 
entier. » 

Une « révolution documentaire * 
qui, d'après l’historien Stéphane 
Courtois, a fait brutalement pas- 
ser la discipline du vide au trop- 
plein. Révolution historiogra- 
phique qui porte d’ailleurs plutôt 
sur les premières décennies du 
système - les dernières souffrant, 
depuis peu, d’une règle de pres- 
cription de trente ans, et du 
manque relatif de spécialistes de 
la période post-stalinienne. Et, 
pourtant, nombreux sont les 
chercheurs qui semblent revenus 
des enthousiasmes de 1991. 

Certes, on ne dissimule pas la 
satisfaction d'avoir pu. contre 
toute attente, confirmer ou recti- 
fier hypothèses et conjectures. 
Mais on déplore aussi de ne pou- 
voir encore trouver, dans les 
fonds d’archives de l’ex-URSS, les 
précieux inventaires qui. ailleurs, 
guident les premiers pas dans 
l’analyse d’un * fonds ». On doit, 
en Russie, communiquer son su- 
jet d'étude, et ce sont les archi- 
vistes eux-mêmes qui constituent 
les dossiers. En outre les universi- 


tés américaines sont souvent, à 
coups de dollars, parvenues à 
s’assurer l’exclusivité sur certain 
fonds en cours de microfilmage, 
ce qui retarde d'autant leur 
consultation. 

Oleg Naoumov, responsable au 
centre des archives du Komintem 
à Moscou, évoque, à propos de 
celles de l’Internationationale 
communiste fie Komintem), les 
problèmes techniques que posent 
à une masse d’employés sensible- 
ment égale h celle d’autrefois le 
flux croissant des demandes, la 
mauvaise qualité du papier dans 
les années 20 et les difficultés de 
conservation qui en découlent. En 
outre, un décret récent interdit la 
communication de dossiers non 
brochés, comme le sont la plupart 
de ceux du Komintem. Voilà qui 
risque, pour des motifs * tech- 
niques», de retarder de trois à 
quatre années supplémentaires le 
dépouillement des fonds indis- 
pensables à la connaissance du 
mouvement communiste (on 
compte que (‘exploitation satis- 
faisante d’un point de vue histo- 
rique de l’ensemble des archives 
mettra de vingt à trente ansl. 

En revanche, quand les docu- 
ments lui parviennent, l’historien 
peut savourer le plaisir rare d'ou- 
vrir. souvent pour la première 
fois, des dossiers méticuleuse- 
ment tenus et entretenus par une 
bureaucratie tatillonne, produits 
d’une « civilisation du rapport ». 
qui, la plupart du temps, préférait 
la dissimulation à la falsification. 
Alain Blum, un spécialiste de la 
démographie, auteur d’un Naître, 
vivre et mourir en URSS (Plon), 
s'étonne même de la qualité de la 
production de chiffres émis par 
les organismes chargés des divers 
recensements de la population 
soviétique. Contrairement à une 
opinion répandue, les chercheurs 


Quelques nouvelles révélations 


L'analyse des fonds personnels des dirigeants permet de rectifier 
un certain nombre de dates. Ainsi on pensait que Lénine s’était 
retiré des affaires en décembre 1922. En réalité, dît Sacha 
Kvachonklne, les lettres d’Ordjonikidze montrent son absence sur 
des questions aussi cruciales que le problème des nationalités dès 
juillet 1922, après sa première attaque, en mai. On a également mis 
la main sur des rapports médicaux rédigés par des médecins 
allemands établissant que, sur soixante-neuf des principaux 
dirigeants soviétiques du début des années 20, seuls quatie 
jouissaient d’une bonne santé, parmi lesquels Staline. Drotski, lui, 
souffrait de « coliques chroniques ». 

Enfin, à partir des archives du pûlitburo. l’historienne Alla 
Kirilina. dont L’Assassinat de Kirov parait prochainement au Seuil, a 
pu récemment établir que ce n’est pas Staline qui a ordonné 
l’assassinat, le l« décembre 1934, de Serge Kirov. Ce crime, qui 
donna le signal de la « grande terreur », fut en réalité le fait d’un 
déséquilibré du nom de Lconid Nikolaîev. 
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GOLFE : Armes radioactives contre I’- ennemi irakien ». 
pjr N.iinu Lelkir-Lafliue et Roland Laffitte. 


RUSSIE : Museau du bien-vivre. Moscou du mal-raourir. 
pji JiMii-Maric Charnier. 


ESPAGNE : Usure du pouvoir, pur Ignacio Ramonct. 


DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER : La 
Martinique et lu Guadeloupe secouées par de dures 
restructurations, par Marie-Claude Céleste. - Jeunes, 
l’angoisse d’une vie tronquée, par André Lucrèce. 


1 AFRIQUE : Nouvel enlisement des espoirs de paix dans le 
conflit touareg au Mali, par Philippe Baqué. - Agonie sous 
scellés, par Hélène Claudoi-Hawad. 


AFGHANISTAN : L’heure des « taliban i 

Raftoid. 


par Ahmed 


MONDIALISATION : Anonjme insécurité, par Jacques 

Dceomoy. - Quelques leçons de la débâcle mexicaine, par 
Icnacv Sachs. 


COMMUNICATION i A tombeau ouvert, sur le$ 
autoroutes de la communication, par Asdrad TorriS. 
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ne croient pas que le KGB aurait 
matériellement pu tronquer les 
centaines de millions de docu- 
ments désormais accessibles. Le 
soviétologue a donc bel et bien 
sous les yeux les * dossiers de tra- 
vail '• des dirigeants, ceux de Ki- 
rov. de Thorez, d’Ordionikidze. 
» les preuves directes », selon 
l’expression de Stéphane Cour- 
tois, à partir desquelles on est 
mieux à même de détailler le pro- 
cessus de décision. 

Preuves directes qui révèlent la 
dépendance quasi totale des PC 
européens par rapport à Fhiter- 
nationale. surtout quand ceux-ci 
jouaient un rôle-clef dans la stra- 
tégie internationale voulue par les 
Soviétiques : ce qui fut le cas du 
PC allemand dans les années 20. 
puis du PC français dans les an- 
nées 30. En 1927, la moitié du 
budget du PCF (45 millions de 
francs d’aujourd’hui) n'était-elle 
pas payée par Moscou ? A quoi 
s’ajoute la mise en évidence du 
rôle-clef des « komintemiens • 
dépéchés par l’Internationale au- 
près des PC locaux, comme, en 
France, Eugen Fried, ou Willi 
Mûnzenberg (voir le dernier nu- 


méro de la revue Communisme 38- 
39). On peut désormais, comme 
Nicolas Werth, remettre en cause 
certaines * périodisations * tradi- 
tionnelles. Celui-ci situe ainsi le 
summum de la teneur stalinienne 
en 1932 (la collectivisation et la 
famine pèsent alors sur les pay- 
sans) plutôt qu'en 1937, année où 
elle s'abat sur les élites (on évalue 
cependant à six cent mille le 
nombre des fusillés de 1937-1938). 
On peut aussi mieux juger du cou- 
rage de quelques-uns, celui de Lit- 
vinov, par exemple, qui, rapporte 
Sabine Dullin, une spécialiste de 
la diplomatie soviétique des an- 
nées 30, osa refuser de voter la 
mort d'un Boukharine, pourtant 
condamné par Staline. 

Il n’en reste pas moins que, dé- 
sormais aussi, «• certains Etats suc- 
cesseurs ont à gérer des transitions 
et de vieilles affaires », observe 
Annie Kriegel. Certains fonds des 
KGB locaux, comme celui du KGB 
de Lituanie qui sous-traitait les 
«affaires juives» («Le Monde 
des livres* du 16 septembre 
1994), se sont à nouveau refer- 
més. La plupart des documents de 
l’armée rouge et du « fonds pré- 


sidentiel », soit tous les docu- 
ments du sommet de la hiérarchie 
soviétique au cours de ses 
soixante-dix années de règne, de- 
meurent soit impénétrables, soit 
soumis à l’interprétation de la sy- 
billine notion de « secret d'Etat » 
- toujours en vigueur-, soit ré- 
servés h certains proches de Boris 
Elstine comme le général Dimitri 
Volkogonov (voir l’article de Mi- 
chel Tatu dans Le Monde du 17 oc- 
tobre 1992). Certains secrets 
filtrent cependant de la prési- 
dence elle-même. Comme, en oc- 
tobre 1992, l’ordre écrit de la main 
de Staline, ordonnant le massacre 
de près de vingt-six mille Polonais 
à Katyn, dont cinq mille officiers. 


que la menace nucléaire avait été 
agitée, à l’initiative personnelle 
de Khrouchtchev en 1956 contre 
la coalition anglo-ffanco-israé- 
lienne, qu'en consultant les sté- 
nogrammes d’un plénum du 
comité central du PCUS de 1957 
(celui, décisif, de 1956 n’ayant pu 
être obtenu). Ainsi l’ordre de la 
« preuve indirecte » perdure-t-D, 
dans certains cas. 

Malgré la chute du commu- 
nisme, il semble bien que se soit 
formée une sorte de solidarité 
institutionnelle entre les services 
du passé et les administrations 
héritières. Les fonds personnels 
de Staline, de Kouïbychev et 
d’Ordjonikidze n'en laissent pas 
moins régulièrement passer quel- 
ques * bijoux » : ainsi, il semble 
bien, à en croire l’historien russe 
Sacha Kvavonkine, qu’à l'époque 
de la prise du pouvoir par Staline, 
dans les années 20, se soit consti- 
tuée une sorte de mafia cauca- 
sienne », fonctionnant de façon 
purement traditionnelle, et unis- 
sant dans les luttes pour le pou- 
voir les dirigeants d’origine géor- 
gienne (un des traits de la vie 
politique soviétique qui permet, 
d’après certains, de relativiser la 
césure de 1917). Quelques trou- 
vailles qu'elle réserve encore, 
l'avenir de la soviétoiogie tendra 
assurément davantage à compli- 
quer l’image de l'ex-URSS qu'à la 
simplifier. 


Nicolas WeiU 


SOLIDARITÉ INSTITUTIONNELLE 

Laurent Rucker, de l'université 
Paris X, dont le travafl porte sur la 
période post-stalinienne, a étudié 
le rôle de l’Union soviétique dans 
l'affaire de Suez en 1956 (TU&SS 
consentit à vendre des armes au 
régime de Nasser, sans que la 
Chine ait eu à s'entremettre, 
comme on le croyait jusqu'à 
présent, et à la demande du 
Caire). 11 n’a pu cependant établir 


•k Ont également participé au col- 
loque : Peter Hubert Sufssé; tioc- 
teur 'dnhlstaire. spécialiste du' PC 
helvétique: Mikhaïl Narlnski, 
Russe, directeur adjoint de l’Insti- 
tut d’histoire universelle de l'Aca- 
démie des sciences de Moscou ; 
Marc Lazar, professeur de sociolo- 
gie politique à Paris X-Nanterre ; 
Francesca Gori, Italienne, respon- 
sable de la Fondation Feltrinelli à 
Milan ; SJIvio Pons, italien, repré- 
sentant de la Fondation Gramsd : 
Vital Afiani, Russe, responsable 
du Centre d'archives du PCUS; 
Gaêl Moullec, responsable du col- 
lège français de Saint-Péters- 
bourg. 


Les documents secrets des tsars exposés à l’hôtel de Soubise 

Un formidable ensemble en péril 


ARCHIVES NATIONALES, hôtel 
de Soubise, 60, rue des Francs- 
Bourgeois, 75003 Paris, jusqu'au 
26 juin. 


Une ville peut en cacher une 
autre. Bucarest était censée dissi- 
muler un réseau de souterrains 
maléfiques qui est finalement resté 
de l'ordre de la légende. Saint-Pé- 
tersbourg. elle, n’est pas seulement 
la ville de Pien-e le Grand, le lieu de 
pèlerinage de tout amateur de 
néoclassicisme. C'est aussi la ville 
qui cache les archives de l’ancienne 
Russie, 6,5 millions de dossiers, 
soit 86 kilomètres linéaires, qui re- 
groupent les documents du pou- 
voir et de l'administration russes 
du début du XVI W siècle iusqu'à la 
date butoir de 1917. Rien que pour 
les liens entre la France et 1a Rus- 
sie, on compte environ 300 000 
dossiers concernant les liens cultu- 
rels entre les deux pays. 

Il y a bien sûr des documents 
moins plaisants qui vous envoient 
vite fait, bien fiait tel ou tel noble 
remuant au fin fond de la Sibérie - 
une tradition qui ne s'est pas arrê- 
tée en 1917 -, d’autres documents à 
caractère commercial ou écono- 
mique et sur lesquels apparaît ré- 
gulièrement une sympathique ma- 
nie du secret. Là encore, cette 
tradition de la confidentialité ne 
s'est pas arrêtée avec la révolution. 
Comme dans toutes les archives 
nationales du monde, c’est un stu- 
péfiant mélange d'autorité et de 
plaisir désuet, de sérieux et de vo- 


latil, de paix et de terreur qui s’ex- 
prime à travers ces documents. 

Un échantillon habilement choisi 
parmi ces millions de vieux papiers 
est exposé aux Archives natio- 
nales. il ne s'agit pas seulement, du 
moins pour celui qui lit le cyril- 
lique. de s’émouvoir sur le dossier 
d'instruction établi contre 
Alexandre Kropotidne en 1S75, ni 
de se laisser aller au charme du 
mobilier dessiné pour l'Hôtel Mé- 
tropole, ni de se laisser fasciner par 
('aventure du chemin de fer, qui 
aurait pu, si l’on avait écouté le 
Français Loïc de Lobel, traverser 
les steppes et les déserts de l'Est, 
passer sous le détroit de Behring 
pour aller dire bonjour aux cousins 
d'Alaska. Cette exposition n’est 
pas non plus seulement un plaisir 
d’esthète, étalant de majestueuses 
façades, les coupes de fastueux 
théâtres, les décorations raffinées 
de l’Ermitage, ni une satisfaction 
d’intellectuel devant ces portées si- 
gnées Tchaîkovski, devant cette 
lettre manuscrite de Massenet, et 
l’on peut ainsi s’arrêter sur des di- 
zaines d’autres documents qui 
vont dè la photo de la famille de 
l’empereur Alexandre II! aux 
lettres signées Humboldt ou Pas- 
teur. 

11 y en a aussi pour les amateurs 
de vodka, et juste ce qu'il faut de 
cadavres en décomposition pour 
ceux qui apprécient le choc des 
photos. Chacun de ces documents, 
cependant, n’a d’intérêt que par ce 
qu’il dissimule de richesse pour 
l'histoire, de possibles études pour 
les chercheurs de tous pays, sur ces 


deux siècles russes dont la mé- 
moire a ébë occultée par la violence 
du XX e siècle. Il s'agit, en effet, 
pour le Conseil international des 
archives, pour les Archives natio- 
nales et les Archives de France, 
surtout enfin pour l’association 
Barocco, d'attirer l’attention inter- 
nationale sur la situation périlleuse 
dans laquelle se trouvent ces mil- 
lions de documents. Tout Saint-Pé- 
tersbourg mériterait un plan de 
sauvegarde international à limage 
de ce qui aura été tenté pour Ve- 
nise. 

Mais il ne s’agit pas seulement 
ici de sauver les bâtiments des Ar- 
chives historiques de Russie (les 
monuments du Sénat et du Synode 
et l'hôtel du comte de Laval). C’est 
la conservation même de ce formi- 
dable ensemble qui est en périL 
L'association Barocco, présidée 
par Yves Mikaeioff, soutenue par 
le directeur des Archives de 


France, Alain Erlande- Branden- 
burg. et bien évidemment sur place 
par le maire Anatoli Sobtchak, dé- 
ploie ses efforts en ce sens. Avec 
une belle arrière-pensée, une idée 
assurément essentielle : ces archi- 
ves, comme tous les ensembles de 
ce type qui se trouvent ou non 
protégés à travers le monde, apar- 
tiennent autant à l'histoire de l’hu- 
manité qu’aux pays qui en ont la 
garde. Tout dort donc être fait, au- 
delà de leur conservation, pour 
qu'elles soient la base d’une nou- 
velle période d’échanges culturels 
entre les nations, à l’instar du 
siècle des Lumières. 


Frédéric Edelmann 


* Association Barocco, 1, bd de la 
Reine, 78000 Versailles. Tél. : 30-84- 
38-49. Conseil international des ar- 
chives, 60, rue des Francs-Bour- 
geeois. 75003 Paris. 42-72-20-65. 
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Sotheby’s et Christie’s à la conquête de l’Asie 

Indifférentes à la prochaine rétrocession de Hongkong à la Chine, les maisons de ventes 
britanniques font des affaires. Les commissaires-priseurs de l’Hexagone sont absents 


DANS LES GALERIES 


■ - ■ J - ^ su» y iKïf au il uctuiuumitriic, Luiuempuiann: uu, p lus |Miuiuii f iiiuiucieiii a la fjruuidine i«uuLCr 

Ç 1 ? que a 9«srive f centrée surprenant# dérivée du réalisme socialiste sion du territoire britannique à la Chine 
sur les objets habituellement en vogue chez cher au régime communiste. Les yeux tournés populaire. 


C’EST un tableau de sî mauvais 
goût qu’on n’en voudrait même 
pas place du Tertre. D a été peint 
cette année par Shao Jinkun, di- 
plômé des Beaux-Arts de Pékin, et 

représente des 

s ' N '*s. fleurs vapo- 

reuses comme 
_>> V >1 s’en expo- 
sait dans ,es 
recoins les 
y plus sombres 

— ■r -5 ’ du Salon des 

vôtres Indépendants, 
dans les aimées 50. II est estimé 
entre 38 000 et 50 000 francs, par 
. les experts de Sotheby’s, et sera 
vendu le 4 mai à Hongkong, lors 
d’une vacation consacrée à la 
peinture contemporaine chinoise, 
heureusement souvent moins 
douteuse, et toujours d’une vir- 
tuosité technique à faire pâlir 
d’envie nos meilleurs artistes 
pompiers. Pour environ dix fois 
plus, on pourra emporter un sol- 
dat de P armée populaire de Chine. 
H est fièrement campé sur une 
crête, dominant le fleuve Jaune, 
l’arme au pied, la fleur au fusil, 
mais baïonnette au canon, un sou- 
rire béat et l’air parfaitement idiot. 

L'IMMOBILIER ET LA BOURSE 

Le tableau, dû à Chen Yifei (né 
en 1946), mesure 1,60 mètre de 
haut, et 3,80 mètres de long. Du 
réalisme socialiste dans toute sa 
splendeur, qui devrait laisser rê- 
veurs les quelques habitants de 
Hongkong qui craignent encore la 
rétrocession de la colonie par la 
Grande-Bretagne à la Chine, pré- 
vue le 1“ juillet 1997. Us sont rares : 
la plupart des 6 millions d’oc- 
cupants qui s'y entassent ne s'en 
inquiètent plus guère. Leurs entre- 
prises contrôlent 75 % des inves- 
tissementsétrangers eaChine. 
'Quant aiUL nouveaux •fiches du 
régime de Pékin, membres ou re- 
jetons de la nomenklatura, ils 
viennent s’y initier aux joies du ca- 


pitalisme: ils investissent dans 
l'immobilier, dont les prix ont 
doublé ces trois dernières années, 
ou en Bourse (eDe a connu une 
hausse de 239 % sur la même 
période). Assez normal quand on 
sait que les entreprises de Hong- 
kong ont implanté leurs usines en 
Chine populaire, où le salaire est 
plus que compétitif, et l’ouvrier 
docile. Si on ajoute à ce tableau 
«idyllique» les quelques menus 
avantages dont bénéficie la colo- 
nie, comme le secret bancaire et 
l’absence de contrôle sur les mou- 
vements de capitaux, ce qui fait de 
la place un des centres mondiaux 
du blanchiment de l’argent de la 
drogue, on comprendra que s’y 
précipitent les commerçants de 
toute la planète. ci 

d 

JADES, GÊRAMfQUES, TIMBRES 

Ils ne sont pas tous, tant s’en 
faut, capables de s’offrir les gâte- 
ries que leur proposent Sotheby’s 
et Cbristie’s. Les deux sœurs enne- 
mies occupent à Hongkong une 
place de choix. Christie’s se limite, 
pour l’instant, à une activité tradi- 
tionnelle du pays, la bijouterie. En 
avril 94, une vente de joaillerie eu- 
ropéenne lui avait rapporté 
1,51 million de dollars (près de 
7,5 millions de francs). En octo- 
bre 1994, une vacation consacrée 
au jade avait produit 9,6 millions 
de dollars. Un collier, qui avait ap- 
partenu à Barbara Hutton puis à 
la princesse Mdivani, y avait at- 
teint la coquette somme de 
4^mflKcms de doDars, un record 
mondial pour tm jade. Dans les 
trois premiers jours de mai 1995, 
Christie’s tentera de confirmer sa 
bonne opinion du marché asia- 
tique en dispersant à Hongkong 
jades, céramiques, bijoux et 
timbres. 

Même option pour Sotheby’s, 
aux mêmes dates. Des timbres • 
aussi, d’Extrême-Orient surtout, 
mais également une des plus 



« Quiet Brook », de Chen Yanning ( huile sur toile) : 
la virtuosité technique de la peinture contemporaine chinoise 


beDes collections de vignettes pos- 
tales britanniques jamais propo- 
sées aux enchères (c’est en tout 
cas la catalogue qui l’affirme), 
couvrant complètement la période 
de 1840 à 1990 : on l’estime entre 
1,2 et 1,9 million de francs. Une 
autre vente dispersera des jades, 
car la concurrence avec Christie's 
n'est pas un vain mot. Des ba- 
bioles, comme ce collier dont on 
espère près de 3,5 millions de 
francs. Une troisième sera consa- 
crée aux bouteilles de tabac à pri- 
ser, des petites merveilles délicate- 
ment décorées, dont les limiers de 
Sotheby’s ont réussi à rassembler 
660 modèles. Un autre encore per- 
mettra de disperser de la peinture 
chinoise traditionnelle, moderne 
et contemporaine, des encres 
pour l’essentiel, dont six superbes 
chevaux peints par Xu Beihong en 
1942, qui devraient parvenir au 
même score que la collection de 
timbres anglais. Et comme on 
peut difficilement rêver de Chine 
sans penser à la céramique, les 


auctionners de Sotheby's se sont 
souvenus que Hongkong abritait, 
il y six ou sept siècles, des contre- 
bandiers qui écoulaient leurs po- 
teries au nez et à la barbe des 
douaniers mongols. Comme eux. 
mais en toute légalité, ils disperse- 
ront 350 porcelaines et autres ob- 
jets d’art. Bref, au moment précis 
où l’administration britannique de 
Hongkong boucle ses valises, les 
maisons de ventes ouvrent les 
leurs. 

Et les Français ? Hongkong est 
le deuxième marché de la France 
en Asie, immédiatement après le 
japon. Les produits de luxe y re- 
présentent le tiers de nos exporta- 
tions. Cartier y a érigé le Flying 
Frenchman de César. Pour le reste, 
et particulièrement du côté des 
commissaires-priseurs, les regards 
sont aujourd’hui, hélas !, plutôt 
tournés vers Bruxelles qué : vers 
Kowloon et l’embouchure de la ri- 
vière des Perles. 


Harry Bellet 


La plus importante rétrospective jamais consacrée à Chariot 


est présentée à la Cinémathèque française 


CHARLOT. Rétrospective à la Ci- 
némathèque française, palais de 
Chaillot, 7, avenue Albert-de- 
Mun, 75116, Paris. M’Trocadéro . 
TéL : 45-55-21-86. jusqu’au 14 mal 
1995. 

La Cinémathèque française a 
décidé d’accorder une place privi- 
légiée à Chaplin à l’occasion du 
centenaire du cinéma. EDe a en- 
trepris la plus importante rétro- 
spective jamais consacrée à l’au- 
teur du Dictateur, rassemblant les 
films qu’il a Interprétés ou dirigés 
depuis Pour gagner sa vie (1914) 
jusqu’à La Comtesse de Hongkong 
(1966). La sélection chronolo- 
gique, dense, s’appuie sur des 
œuvres qui l’ont influencé ou ont 
été influencées par lui, dans le 
monde entier (France, Suède, 
Egypte, Inde, Russie—). Elle repré- 
sente, selon Pamela Paumier, 
chargée des intérêts de la famille 
Chaplin, «ce qu’on peut /aire de 
mieux ». 

Pour retrouver ou reconstituer 
les versions les plus longues de ses 
films, il a fallu confronter les dé- 
pôts de nombreuses cinéma- 
thèques, travail déjà largement 
avancé en Suisse lors de la rétro- 
spective du centenaire de la nais- 
sance de Chaplin en 1989. Pourles 
fthns muets, la difficulté consistait 
à rassembler des copies avec le 
cadre original, ne serait-ce que 
parce que le recadrage avait pu 
faire disparaître totalement un 
gag. Ainsi, dans Chariot rentre 
Sri, « monte sur une table i du cô- 
té gauche de l’écran, qui 
loïstn» l’on rajoute une piste so- 
aton parfois faflu opter 
noûr des captes 16 mm plutôt que 
T™, xZ* afin de se «ppro- 

a tt fixité 

PST l'organisation méticuleuse de 

SpSTb majorité 
étant restés entre ses mains, 
torts son exil des Etats-Unis en 
1952, et malgré les menaces qui 


pesaient sur lui, il était parvenu à 
faire rapatrier à Londres 80 % des 
originaux (aujourd'hui tous de 
surcroît contretypés en Suisse). 
« Citait un homme d’affaires avisé 
autant qu’un créateur, dit Pamela 
Paumier. Dès ses débuts comme 
producteur indépendant en 1918, 
avec fa First National, alors que les 
écrits étaient protégés, et pas le ci- 
néma, il avait saisi l'importance 
d’assimiler le film au livre et fait en- 
registrer ses films. Après réengistre- 
ment, ses enfants devenaient dépo- 
sitaires de ses droits pour 
soixante-quinze ans. » 

L'ÉVOLUTION DU PBISONNAGE 

Restaient les films de la Keys- 
tone (1914), réalisés par Mack Sen- 
nett puis par lui-même, ceux de la 
Essanay (1915) et de la Mutual 
(1916), dont des milliers de copies 
courent le monde. Beaucoup 
avaient été remontés, les forains 
qui en ont fait grand usage les 
tronçonnant volontiers pour les 
rentabiliser, y ajoutant ou cou- 
pant des intertitres, ou suppri- 
mant une introduction jugée su- 
perflue. Les coupes n’étaient pas 
toutes « de confort » : les Britan- 
niques avaient censuré le coup de 
pied - assez méchant fl est vrai - 
décoché par Chariot à un gosse 
dans U MaiBet de Chariot Quant 
à Chapfin Im-même, fl avait effec- 
tué un nouveau montage des 
Temps modernes en 1970. La ciné- 
mathèque présente cette version 
avec celle de 1936. 

« On peut suivre l’évolution du 
personnage, agressif au début, puis 
de plus en plus chargé d humanité, 
note le programmateur de la re- 
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d’aligner des séquences pour faire 
rire, mais pratique un véritable dé- 
coupage, recherche des angles dif- 
férents, avec un sens déjà affirmé 
du cadrage. » 

La rétrospective présente les 
grands ancêtres, comme Little 
Tîch, qui anticipait ie vagabond 
avec son chapeau et ses chaus- 
sures de clown, et Max Linder en- 
vers qui Chaplin devait avouer, 
quarante années plus tard, sa 
dette. Feuilles du livre de Charles 
Dickens pour son centenaire (1912), 
Ingeborg Holm, de Sjôstrôm (1913), 
Naissance d'une nation (1915), de 
Griffith, que Chaplin voyait 
chaque semaine lorsqu’il passait à 
Los Angeles, et Enthousiasme 
(1931), de Vertov, dont il appré- 
ciait le côté « symphonie », ont 
joué un rôle indéniable chez l’au- 
teur de Limelight Un document 
officiel relatant la visite de Musso- 
lini à Hitler (1934) apporte son 


éclairage au Dictateur, qui n’était 
pas seulement le film favori de 
Staline (on en retrouvera une co- 
pie usée jusqu'à la corde à Mos- 
cou), mais aussi des Ceaucescu. 

Alberto del Fabro a sélectionné 
une série de films sur lesquels l’in- 
fluence de Chaplin est évidente, 
comme le Ballet mécanique, de 
Fernand Léger (1923), ou ceux 
avec le mime Marceau. D’autres 
sont moins directs, comme Le 
Bonheur (1934), de Medvedkine, 
Maître Puntila et son valet Matti 
(1955), de Cavalcanti, ou La Règle 
du jeu (1939), de Renoir . Une sé- 
lection thématique traverse enfin 
l’ensemble de la manifestation, 
débouchant sur d’autres arts: 
trois séances sont ainsi organisées 
avec la Cinémathèque de la danse 
sous le titre de « Chariot, choré- 
graphe et danseur ». 

Jean-Louis Perrier 


NEIL WINOKUR 

Galerie du jour, 6. rue du Jour, 75001 Paris. TéL : 42-33-43-40. jusqu’au 
29 avril 

Voilà une exposition photographique rafraîchissante et tonique. On re- 
marque d’abord les fonds monochromes, les couleurs fluo. kitsch et aci- 
dulées à l’extrême: des rouges, jaunes, verts, bleus qui claquent, jurent, 
donnent un côté « bonbon chimique » à l’ensemble. Au premier plan, 
des objets souvent, un téléphone, une mappemonde, un disque, un arti- 
chaut, un visage d’Andy Warhol, un chien. Toutes les figures sont traitées 
de la même façon: frontales et directes. D’une précision qui frise le 
constat d’huissier. Le contraste entre l’excentricité de la couleur et la ba- 
nalité du sujet est spectaculaire et provoque franche rigolade et écœure- 
ment Neil Winokur règle son compte à ce qu’on appelle le portrait psy- 
chologique. Les humains semblent décervelés, les animaux empaillés, et 
les objets coupés de leur utilité. Tout se vaut : un portrait féminin, quel- 
ques frites, un jouet pour chien. Sans âme, Winokur ? Au contraire ! Der- 
rière Fartifice apparent, chaque objet-image, joint à d’autres, finit par 
dresser un portrait, raconte une rie. rend hommage à un disparu. Et 
quand on a fini de rassembler le puzzle, on retrouve un portrait corrosif 
et tendre d’une société de consommation dans laquelle ce photographe 
américain se sent comme un poisson dans l’eau. M. G. 

EDUARDO CHILLIDA 

Galerie Lelong, 13, rue de Téhéran, 75008 Paris ; téL : 45-63-13-19. Du 
mardi au vendredi de 10 h 30 à 18 heures, le samedi de 14 heures à 

18 h 30- jusqu’au 13 mat 

Les mégalithes et Brancusi, ITIe de Pâques et le Giacometti cubiste, les 
stèles et les galets peints néolithiques : la sculpture de Chillida est lourde 
d’une mémoire qui remonte jusqu’aux origines de l’art, jusqu’aux pre- 
mières stèles et aux premières idoles. De cette mémoire, depuis près d’un 
demi-siècle, l'artiste a tiré un langage, fait de volumes compacts, de 
masses pressées et denses. Leurs surfaces sont découpées en plans lisses 
comme par le passage d’une lame et le même instrument incise des 
signes anguleux dans la terre cuite ocre jaune. D’autres sont peints en 
noir sur blanc, signes simples et énigmatiques, idéogrammes au sens per- 
du. Le primitivisme moderne, tel qu’il est apparu dans les années 10 du 
siècle, atteint dans ces pièces une cohérence parfaite - trop parfaite par- 
fois, trop maîtrisée pour troubler ou surprendre. Les dessins découpés 
et suspendus par des fils qui accompagnent ces terres relèvent du même 
système esthétique, élaboration très élégante de formes très 
rudimentaires. Ph. D. 

RIERA I ARAGO 

Galerie Marwan Hoss, 12, rue d’Alger, 75001 Paris ; TéL : 42-96-37-96. 
Du mardi au samedi de 10 heures à 12 h 30 et de 14 heures à 18 h 30. 
Jusqu’au 20 mai. 

Riera i Arago est de ces jeunes sculpteurs espagnols qui pratiquent en 
virtuoses la citation, la récupération des références et le mélange des ma- 
tériaux. Ses ceuvres semblent les ruines par anticipation du monde 
contemporain. Des machines chères au dadaïsme, il ne demeure que 
quelques roues de bronze faussées, des hélices qui ne tournent plus, des 
avions aux ailes brisées - l’inverse exact du futurisme qui célébrait la vi- 
tesse et l’élan. Avec une prédilection insistante, l’artiste exerce encore 
son travail de déiéliction sur les sous-marins, qu’il réduit à l’état de ci- 
gares métalliques rouülés et déchirés. Nul pathétique là-dedans : les ob- 
jets détruits donnent naissance à des formes légères, élégamment mode- 
lées en bronze filiforme, et à des constructions de bols et de métal jouant 
des textures et des couleurs. Il arrive que l’on songe à Miro et à C aider. 
Les dessins qui accompagnent les sculptures démontrent du savoir-faire, 
mais aussi une fréquentation très régulière de Picabia. Ph. D. 

ETTORE SPALLETTI 

Galerie Claire Bumis, 16, de lappe, 7S0T1 parts. TéL : 43-55-36-90. jus- 
qu’au 17 juin. 

L’œuvre très raffinée de cet artiste italien (qui n’est plus un gamin, il est 
né en 1940) tient à la fois de la sculpture et de la peinture, l’une et l’autre 
réduites à leur plus simple expression : il réalise volontiers des cubes et 
des troncs de cône monochromes, dont la couleur ne semble pas les re- 
vêtir, mais en venir, pour dématériafiser les volumes. Cela tient à la subs- 
tance de l’enduit passé en couches nombreuses, chaque fois poncées, 
jusqu'à obtenir un effet de peinture à fresque. Du beau travail qui a pu 
faire penser aux coiffes comme à la palette de Piero délia Francesca à 
Arezzo. L’exposition montre deux grandes pièces, des polyptyques . L’un 
est composé de quatre panneaux : deux d’un même jaune très doux, aux- 
quels succède un troisième d’un gris tendre, et le quatrième d’un rose 
chair. La seconde pièce est composée de trois panneaux d'un même rose 
saumon. Elles échappent au plan du mur, l'une grâce au jeu visuel des 
panneaux (bois) aux bords taillés en biseau ou en quart de ronde, l'autre 
par un décollement réel d’un des volets. Si Spalletti tend vers la peinture 
plus que la sculpture, il la pense en terme de retable. G. B. 

SANDRA MARTAGEX 

Galerie Alain Margaron. 5, rue du Perche, 75003 Paris ; TéL : 42-74-20- 
52. Du mardi et samedi de 11 heures à 13 heures et de 14 heures à 

19 heures. Jusqu'au 19 mai. 

Sandra Martagex a quitté récemment les Beaux-Arts, dont elle été diplô- 
mée et où elle a présenté pour la première fois en 1994 ses peintures, 
d’une violence et d’une rigueur remarquables. Ce sont des corps, divisés, 
découpés, disséqués. Ce sont des chairs ouvertes, des organes d'un rouge 
sombre, des fragments d’écorchés. La couleur, où écarlate et ocre do- 
minent, est très fluide et translucide et cette légèreté, loin de faire perdre 
de leur intensité à ces images, les rend plus efficaces, parce que proches 
du neutre, débarrassées de toute gestualité et de toute expressionnisme. 
li ne s’agit pas pour autant d’un art médical, ni d'un dessin qui mimerait 
l'exactitude morbide des planches d'anatomie. Egon Schiele n’est pas 
loin, sinon dans le style tout entier, du moins dans l’étirement des formes 
et les cadrages rapprochés. Sans doute est-il aventureux de décider de la 
qualité d’un artiste de vingt-sept ans sur la foi de deux expositions, mais 
il n’empêche : Sandra Martagex sait imposer sa singularité. Ph. D. 
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GUIDE CULTUREL 


Legroove 

jubilatoire 

deDag 

Le groupe américain conclut 
au Chesterfield Café 
une semaine triomphale 

LEUR AMOUR du fiink, du 
rhythm'n’btues et de la soûl a ras- 
semblé Bobby Patterson (chant, 
basse). Brian Dennis (guitare), Doug 
Jervey (claviers) et Kenny Soûle (bat- 
terie), quatre garçons blancs venus 
de Rakîigh, Caroline du Nord. Des 
centaines de concerts ont rodé leur 
virtuosité complice sans atténuer 
leur enthousiasme. Auteur, 0 y a 
quelques semaines, d'un premier al- 
bum entraînant - Righteous - enre- 
gistré aux légendaires studios Muscle 
Stioals (qui ont vu défiler Wilson Pic- 



kett, Aretha Franklin ou Ods Red- 
ding), Dag prend sur scène une di- 
mension jubilatoire. Une énergie 
tendue qui est celle du rock, des 
chaloupements irrésistibles qui 
évoquent la sensualité de Sly Stone, 
fsaac Hayes, Marvin Gaye, Parlia- 
ment ou Funkadelic, leur joie de 
jouer fait plaisir à voit 

★ Chesterfield Café. 12A rite de La 
Boétie, Paris 8*. M" Saint-Augustin. 
23 h 30. le 15. Tél. : 42-25-18-06. 
Entrée Bbre. 


UNE SOIRÉE A PARIS 


Paris Latin Salsa 
« La fine fleur » des salseros de 
Paris mène un train d’enfer. 
Quatre Vénézuéliens (timbales, 
percussions, chant, guitare), un 
Colombien (le chanteur Yuri Be- 
doya), deux Cubains (percussions, 
trompette), un Brésilien (saxo- 
phone) et une Strasbourgeoise, la 
chanteuse Angela Haber, « ac- 
cro » à l'Amérique latine sous 
toutes ses formes. On ira pour 
danser jusqu'à l'aube et élargir ses 
horizons printaniers. 
Elysée-Montmartre, 72, boulevard 
Rochechouart, Paris 18 1 . Anvers. 
23 heures, le 15. TéL : 42-31-31-31. 
Location Fnac. Virgin. 120 F. 
Kartet, Betty Carter 
Pour sa dernière soirée, après cinq 
semaines de festival, Banlieues 
bleues continue de jouer avec des 
programmations contrastées : 
Kartet, savante et ludique forma- 
tion de quatre nouveaux inven- 
teurs du jazz européen, puis Betty 
Carter, sa force et sa voix dans la 
tradition du jazz chanté, pleuré, 
dramatisé. 

Le Blanc-Mesnil (93). Grande salle 
du Forum, 1, place de la libération. 


CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 

ALERTE 

Film américain de Wolfgang Petersen 
VO: Gaumont les Halles, 1* (356875 
55; rés. 40-30-20-10) ; Bretagne, 6* (36- 
65-70-37; rés. 40-30-20-10); UGC 
Odéon, 6* (36-68-37-62); Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08; 36-68-75- 
75 ; rés. 40-30-20-10) ; UGC Normandie, 
8* (36-68-49-56) ; Gaumont Opéra 
Français, 9* (36-68-75-55 ; rés. 4535 
20-10); UGC Gobelins, 13* 066822- 
27); 14-Juillet Beaugrenelle, 15* (45 
75-79-79 ; 36-68-69-24); Gaumont Ki- 
nopanorama, 15* (43-06-5050; 36-68 
75-15; rés. 40-30-20-10); UGC Maillot. 
17* (36-68-31-34). 

VF: Rex, 2* (36-68-70-23) ; UGC Mont- 
parnasse, 6’ (36-65-70-14; 36-68-70- 
14); Paramount Opéra. 9* (4742-58 
31 ; 36-68-81-09 ; rés. 40-3020-10) ; Les 
Nation, 12* (43-43-04-67 ; 36-65-71-33; 
rés. 40-30-2010); UGC Lyon Bastille, 
12* (36-68-62-33) ; Gaumont Gobelins 
Rodin. 13* (36-68-75-55; rés. 403020 
10) ; Gaumont Alésa. 14* (36-68-75-55 ; 
rés. 403020-10) ; UGC Convention. 15* 
06-68-29-31); Pat hé Wepler, 18* (35 
68-2022) ; Le Gambetta. 20* (46-36-10 
96 ; 36-65-71-44; rés. 40302010). 

LA CONQUÊTE DE CUCHY 

Film français de Christophe Otzen- 

berger 

L'Entrepôt, 14* (45-43-41-63). 

HAUT BAS FRAGILE 
film français de Jacques Rfvette 
Gaumont Opéra Impérial, 2* 06-68-75- 
55 ; rés. 40302010) ; 14-Juillet Beau- 
bourg, 3* 06-68-69-23); Europa Pan- 
théon (ex-Reftet Panthéon), 5* (43-54- 
15-04) ; L'Arlequin, 6* (4544-28-80) ; Le 
Balzac, 8* (45-61-1060) ; La Bastille, 11* 
(43-07-4860). 

LES JOINTS DES MINES SONT PLUS 
ÉTANCHES QUE UES CHAMBRES A AIR 
DE NOS VÉLOS 

Film français d'Isabelle Quignaux 
VO : L'Entrepôt 14* (45-43-4163). 

LE PEUT ORQUE ET AUTRES CONTES 
film français de Pascal Le Nôtre 
Studio des Ursulines» 5* <452819-09; 
rés. 40302010) ; Le République, 11» 
(4805-51-23). 

PRÊTRE 

film britannique d'Antonia Bird 
VO: 14-Juillet Beaubourg, 3* (36-68 
' 69-23); 14-Juillet Odéon, 6* (43-25-58 
83; 3668-68-12); UGC Rotonde. 6* 
(36-65-70-73; 36-68-70-14); UGC 
. Champs-ÉJysées, 8* 066866-54); UGC 
■ Opéra, 9* 0668-21-24) ; 14-Juillet Bas- 
tille. 11* (4367-9061 ; 366869-27) ; 
14-Juillet Beaugrenelle. 15* (457578 
79; 366869-24). 

STREET FH3HTER 

film américain de Steven E. De Souza 


20 h 30, le 15. Tél. : 48-14-22-22. De 
90 F à 110 F. 

Dubwar 

Leur nom en dit déjà beaucoup 
sur la rencontre, supposée cata- 
clysmique, entre les énormes 
basses du reggae expérimental et 
la virulence des guitares trash. Sur 
scène, Dubwar ne fera pas de 
quartier. 

Arapaho. 30, avenue d'Italie 
(centre Italie U), Paris 13 e . AP 
Place-d’ltalie. 20 heures, le 15. TéL : 
53-79-00-11. De 80 F à 100 F. 

Portes ouvertes au département 
danse dn Conservatoire de Paris 
Les classes du Conservatoire de 
Paris ont été créées dans les an- 
nées 20 pour les femmes, et tes 
années 40 pour les hommes : elles 
s'ouvrent ce week-end au grand 
public qui pourra assister aux 
cours, et découvrir de très courtes 
compositions imaginées par les 
danseurs et leurs enseignants. 
Conservatoire de musique et de 
danse, 209, avenue Jean-Jaurès, 
Paris 19 e . M° PoJte-de-Pantin. De 
10 heures à 19h30. le 15; de 12 
heures à 18 h 30, le 16. Tél ; 40-40- 
46-39. Réservation conseillée. 


VO : Forum Orient Express, 1* 0665 
7067) ; UGC Danton, 6* 0668-34-21) ; 
Gaumont Marignan-Concorde. 8* 05 
657555 ; rês. 40-352510) ; George-V, 
8* (36684347). 

VF: Rex. 2* 06657523); UGC Mont- 
parnasse, 6* (36657514; 366575 
14); Paramount Opéra, 9* (47-42-55 
31; 366861-09; rés. 453520-10); 
UGC Lyon Bastille, 12* 056862-33); 
UGC Gobelins, 13* (366522-27) ; Mïra- 
mar. 14* 06657539 ; rés. 453525 
10); Mistral, 14* (366570-41 ; rés. 45 

30- 2510) ; UGC Convention, 15* 0665 
29-31); Pathé Wepler, 18* 066525 

22) ; Le Gambetta, 20* (48351596; 
366571-44; rés. 45352510). 

LES TROIS PALMIERS 

Film portugais de J 030 Botelho 

VO : Latina, 4* (42-754766). 

LES EXCLUSIVITÉS 
A LA CAMPAGNE (FrJ : 14-Juillet Beau- 
bourg, 3* (36-68-69-23); Racine 
Odéon. 6* (45251968) ; Le Balzac, 8* 
(4561-1560); 14-Juillet Bastille, 11* 
(4557-9061 ; 366869-27) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (43-2532-20). 

AŒ VENTURA, DÉTECTIVE CHIENS ET 
CHATS (A, v.o.) : Forum Orient Ex- 
press, 1» 06657067) ; Gaumont Ma- 
ri g na n-Concord e, 8* (36657555 ; rés. 
45352510); v.f.: Rex. 2* 0668-70- 

23) ; UGC Montparnasse, 6* 066575 
14; 36657514) ; George-V, 8* 0665 
43-47); Paramount Opéra, 9* (4742- 
5531 ; 366581-09 ; nés. 45352510} ; 
Gaumont Go bd ins Fauvette, 13* 05 
657555; rés. 45352510); Gaumont 
Alésia. 14* 066575-55 ; rés. 453525 
10) ; Gaumont Convention. 15* 0665 
7555; rés. 45352510); Pathé We- 
pler, 18* 066820-2 2) ; Le Gambetta, 
20* (45351596 ; 366571-44; rés. 45 
352510). 

ANNA (Fr.-Rus.. v.o.) : Studio des Ursu- 
lines, 5* (43-251509 ; rés. 45352510). 
L'ANNÉE JULIETTE (Fr.): Gaumont les 
Halles, 1** 05657555 ; rés. 453525 
10); Gaumont Opéra Impérial, 2* 05 
657555 ; rés. 45352510) ; 14-Juillet 
Hautefeuille. 6* (45357538; 3665 
6512}; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
5519-08; 36657575; rés. 453525 
10); Salnt-Lazare-Pasquier, 8* (43-87- 
35-43; 366571-88); Les Nation, 12* 
(43-450467; 366571-33; rês. 4535 
2510); UGC Lyon Bastille, 12* 0565 
62-33) ; Gaumont Gobelins Fauvette, 
13* (36657565 ; rés. 45352510); 
Gaumont Parnasse, 14° 06657555 ; 
rés. 45352510) ; Gaumont Alésia, 14* 
(36-657565; rés. 45352510); 14- 
Juillet Beaugrenelle, 15* (45757579; 
36686524) ; UGC Maillot 17* (3665 

31- 34); Pathé Wepler, 18* (366525 

22 ). 

L'APRAT (•) (FrJ ; 14-Juillet Beaubourg, 
3* 06656523); 14-Juillet Odéon, 6* 
(45256963; 36656512); UGC Ro- 


tonde. 6* 06657573; 38657514); 
Gaumont Ambassade, 8* (43-5519-08 ; 
356575-75; rés. 4535251(9; UGC 
Opéra. 9* (356521-24); 14-Juillet Bas- 
tille, 11' (43-57-9581 ; 35686527) ; 
Mistral, 14* (36657541 ; rês. 453525 
10 ). 

ASTÉRIX ET LES INDIENS (AIL. v.f.) : 
Rex, 2*06-657523) ; 14-Juillet Odéon, 
5 (43-255963; 36686512); UGC 
Montparnasse, 5 05657514; 3565 
7514); Gaumont Ambassade, 8* (45 
551508; 36657575; ris. 453525 
10) ; UGC Normandie, 8* 0568-4556) ; 
Paramount Opéra. 9* (47-42-5531 ; 35 
6861-09; rés. 40-352510); Les Na- 
tion, 12* (43-43-0467; 356571-33; 
rés. 45352510); UGC Lyon Bastille. 
12* 066862-33) ; UGC Gobelins, 13* 
(366522-27); Les Montparnos, 14* 
(366570-42; rés. 45352510); Mis- 
tral. 14* (36657541 ; rés. 453525 
10) ; 14-Juillet Beaugrenelle, 15* (4575 
7579; 36686524); Saint-Lambert, 
15* (4532-9168) ; UGC Convention, 15* 
06652531); Pathé Wepler, 15 05 
652522). 

AU TRAVERS DES OLIVIERS (Iran.. 
v.o J ; Les Trois Luxembourg, 6* (4535 
97-77; 3565-7543). 

BEFORE SUNRISE (A. v.o.) : Saint-An- 
dré-des-Arts I, 6* (45254518); Gau- 
mont Ambassade. 8* (43-59-19-08; 35 
657575 ; rés. 45352510). 

BEFORE THE RAM (Fr.-brit, v.o.): Lu- 
ce maire. 6* (4544-57-34). 

CALENDAR (Can, v.o.): Action Chris- 
tine, 6* (452511-30 ; 35657062). 
CASA DE LAVA (Por.-fr, v.oj : Le Quar- 
tier Latin, 5* (45266465). 

CHANG, A DRAMA OF THE WODER- 
NESS (A): Reflet Médias L 5* (4554- 
42-34). 

CHUNGKJNG EXPRESS (H.-IC, v.o.) : Fo- 
rum Orient Express, 1* 06657067) ; 
Les Trais Luxembourg, 6* (4533-97-77 ; 
35657543) ; La Bastille. Il* (4367-45 
60); Escurial 13* (47-07-2504); Sept 
Parnassiens. 14* (43-2532-20). 

COUPS DE FEU SUR BROADWAY (Æ, 
v.o.) : Reflet Médias II, 5* (455442- 
34) ; UGC Triomphe, 8* 0668-45-47). 

LE OU DU CŒUR (Fr.-burkinabé, v.o J : 
Saint-André-des-Arts I, G* (43-2648- 
18) ; Sept Parnassiens, 14* (43-2532- 
20 ). 

DÉLITS FLAGRANTS (FrJ: Le Quartier 


Latin, 5* (45258465). 

L'EMIGRÉ (Ég., v.o.) : 14-Juillet Par- 
nasse, 6* (45255860; 3568-5502); 
v.f. : Paris Ciné 1, 10* (47-7521-71). 
EMMÈNE-MOI (FrJ : Le Quartier Latin, 
5* (45258465). 

EXOTICA <») (Can, v.o.) : Épée de Bois, 
5* (4537-57-47) ; Lucemain*, 6* (45-44- 
57-34). 

FADO, MAJEUR ET MINEUR (FrJ: Es- 
pace Saint-Michel, 5* (4467-2549). 
FORREST GUMP (A., v.o.) : Forum 
Orient Express. 1-0665-7067) ; 15 
Juillet Hautefeuille, 6* (4533-7838; 
36686512); UGC Triomphe, 8* 05 
6545-47) ; 14-Juillet Beaugrenelle, 15* 
(45757579 ; 35656524) ; v.f. : Para- 
mourw Opéra, 9* (4742-5531* 3665 
8169 ; nés. 453520-10) fLes Montpar- 
nos. 14* (36657042; rés. 453525 
10 ). 

FRANKENSTEIN {*) (Brit, va): Lucer- 
naïre, 6- (4544-57-34). 

FRESA Y CHOCOLATE (Cubain. ko J: 
Lucemaire, G* (4544-57-34). 

GAZON MAUDIT (FrJ : 14-Juillet Haute- 
feuille, 6* (45357538; 35686512); 
George-V, 8* 06684347) ; Gaumont 
Opéra Français, 9* 06657555; rés. 
45352510); UGC Gobelins. 13* 05 
6522-27); Les Montparnos, 14* 0665 
7042; rés- 453520-10); Gaumont 
Convention, 15* 06657555; rés. 45 
352510); Pathé Wepler, 18* 066525 
22 ). 

LA JEUNE FILLE ET LA MORT (Fr.-brit, 
v.oj : Gaumont les Halles, 1* (366575 
55 ; rés. 45352510) ; Gaumont Opéra 
Impérial, 2* (35657555 ; rés. 4535 
2510); «-Juillet Odéon, 6* (43-25-55 
83 ; 35656512) ; La Pagode, 7* 0565 
7567; rés. 40-30-2510); Gaumont 
Champs-Ëlysées, 8* (43-596467; rés. 
45352510) ; 14-Juillet Bastille, 11* (45 
57-90-81; 3568-69-27); Gaumont 
Grand Écran Italie, 13* 05657513; 
rês. 45352510); Gaumont Parnasse, 
14* (366575-55 ; rés. 45352510) ; 15 
Juillet Beaugrenelle, 15* (457579-79; 
36686524) ; Pathé Wepler. 18* 05 
652522) ; v.f. : Gaumont Opéra Fran- 
çais, 9* 066575-55 ; rés. 40-30-20-10) ; 
Gaumont Gobefins Fauvette. 13* 08 
657555 ; rés. 45352510) ; Gaumont 
Alésia, 14* 05657555 ; rés. 453525 
10) ; Miramar, 14* 06657539 ; rés. 45 
352510) ; Gaumont Convention, 15* 
066575-55; rés. 45352510); Le 
Gambetta, 20* (45351596; 36657V 
44 ; rés. 45352510). 

JLG/JLG (FrJ : La Pagode, 7* 066575 
07; rés. 45352510). 

JOURNAL INTIME (IL, ko J : Lucemaire, 
6* (45-44-57-34). 

JUSTE CAUSE (*) (A-, v.oj: UGC Dan- 
ton, 6* 056534-21); Gaumont Mari- 
gnan-Concorde. 8* 06657555 ; rés. 
40-30-20-10) ; George-V, 8* 0668-45 
47) ; v.f. : UGC Montparnasse, 6* 05 
65-70-14 ; 3668-7514); Paramount 
Opéra, 9* (47-42-5531 ; 3668-81-09 ; 
rés. 45352510); Gaumont Gobelins 
Fauvette, 13* 05657555; rés. 4535 


2510); Gaumont Convention, 15* 05 
657555 ; rés. 45352510) ; Pathé We- 
pler, 18* 05652522). 

LÉGENDES D'AUTOMNE (A.. V.O.) : 
Gaumont les Halles, 1* 06-6575-55; 
rês. 45352510) ; UGC Danton, 6* 05 
68-34-21); Gaumont Marignan- 
Concorde, 8* (35657555 ; rés. 4535 
2510) ; UGC Normandie, 8* 0668-45 
56); Gaumont Opéra Français, 9* 05 
657555; rés 45352510); Max Lin- 
der Panorama, 9* (45246588 ; rés 45 
352510); Gaumont Grand Écran Ita- 
lie, 13* 06657513; rés. 4535251Q); 
Gaumont Parnasse; 14* 06657565; 
rés 45352510); 14-Juillet Beaugre- 
nelle, 15* (45757579; 38656824}; 
Majestic Passy. 16* (35654556) ; UGC 
Maillot 17* 056531-34) ; Pathé We- 
pler, 18* 06652522) ; v.f. : Rex, 2* 05 
657523); UGC Montparnasse, 6* 05 
657514; 36657514); Saïnt-Lazare- 
Pasquier, 8* (4367-35-43 ; 366571- 
88); Paramount Opéra, 9* (47-4265 
31 ; 35686169 ; rés 45352510) ; Les 
Nation. 12* (43-436467; 3565-7163; 
rés 40652510); UGC Lyon Bastille, 
12* 056862-33) ; UGC Gobelins, 13* 
06-6522-27) ; Gaumont Alésia, 14* 
(35657565 ; rés. 40-352510) ; Gau- 
mont Convention, 15* 06657555;.' 
rés. 45352510) ; Pathé Wepler, 18* 
(35652522). 

UTTLE ODESSA (*) (A* v.oj : Le Quar- 
tier Latin, 5* (452884-65). 

LUDWIG VAN B (A, ko J : Gnoches, 6* 
(45351062) ; Lucemaire, 6* (4544-57- 
34) ; Élysées Lincoln, 8* (43653514). 
LES MISÉRABLES (Fr.) : 14-Juillet 
Odéon, 6* (45255963; 36686512); 
Bfarritz-Majestic, 8* (3668-4866); 
Gaumont Marignan-Concorde, 8* (38 
657555; rés. 45352510); Gaumont 
Opéra Français, 9* 05657555; rés 
45352510) ; Gaumont Gobelins Ro- 
din, 13* 05657565; rés- 453520- 
10) ; Gaumont Alésia. 14* 06657555 ; 
rés 45352510); Miramar, 14* 0565 
70-39 ; rés. 45352510) ; Gaumont 
Convention. 15* 05657565 ; rés 45 
352510); Majestk Passy, 16* 0565 
4556); UGC Maillot 17* 056531-34) ; 
Pathé Wepler. 18* 066820-22}; Le 
Gambetta. 20* (453510-96; 356571- 
44; rés 45352510). 

LE MONSTRE (Fr.-it., v.o.) : Forum 
Orient Express 1“(36-65-7067) ; UGC 
Odéon, 6* (38653762); UGC Ro- 
tonde, 6* 06657573; 36687514); 
George-V, 8* 06684347); v.f. : UGC 
opéra. 9* 056821-24) ; UGC Lyon Bas- 
tille, 12* 086862-33) ; UGC Gobelins, 
13* 066822-27); Mistral, 14* 0865 
70-41; rés. 45352510); Bien vende 
Montparnasse, 15* 08657538; rés 
4530-2510) ; Pathé Wepler, 18* 0868 
2522). 

MURIEL (Austr, ko.) ; Élysées Lincoln. 
8* (4369-3514). 

NELL CA, v.oj : UGC Odéon, 6* 0665 
3762); UGC Triomphe, 8* 086845- 
47); v.f.: Bretagne, 6* 06657537; 
rés 45352510). 

OUBLIE-MOI (Fr.) : Épée de Bols, 5* (45 
376747)...-; 

. LE PÉRS. JEUNE (FrJ : Épée, de Bois, 5* 

* (43-37-5747); 14-Juillet Hautefeuille. 
5 (453579-38; 38656512); Gau- 
mont Parnasse, 14* 05657555; ras 
45382510). 

PETER'S FRHENOS (Brit, v.o.) rOnoches, 
6* (4535T062). 

Pi GALLE (**) (Fr.-SubJ : Épée de Bois, 
5* (4537 6747) . 

PRÉFA-PORTER (A, v.o.) : Gaumont les 
Halles, 1- 086575-55; rés 453525 
10); UGC Odéon, 6* 0868-3762); 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59-19-08; 
38657575 ; rés 45352510). 
PRUK3PIO Y FIN (*) (Mec, væJ: Urtf- 
na, 4* (42-7847-86) ; Épée de Bois, 5* 
(45376747). 

PRtSdLLA FOLLE DU DÉSERT (Austr, 
v.oj : Élysées Lincoln, 8* (4369-3514) ; 
Sept Parnassiens, 14» (452532-20). 

PU LP FICTION {*) (A, v.o.) : Les TVois 
Luxembourg, 5 (453597-77; 3865 
7043); UGC Triomphe, 5 066845 
47); Grand Pavois, 15* (4554-46-85; 
rés 45352510). 

4 MARIAGES ET 1 ENTERREMENT (Brit, 
v.o.) : Cinoches. 5 (4533-1062) ; 
George-V, 8* 06684347). 

QU1Z SHOW (A. v.oj: George-V. 8* 
(36684347); Grand Pavois. 15* (45 
544665 ; rés 4535251®. 

REGARDE LES HOMMES TOMBER (Fr.) : 
14-Juillet Parnasse, 0* (43-266860 ; 35 
686962). 

LES RENDEZ-VOUS DE PARIS (FrJ: Le 
SaEnt-Germain-des-Prés, salle G.-de- 
Beauregard. 6* (42-22-87-23) ; Le Bal- 
zac, 8* (4561-1560) ; Sept Parnassiens, 
14* (4520-32-20). 

RIABA MA POULE (Fr.-rus, v.oj : Épée 
de Bols. 5* (45376747) ; 14- Juillet Par- 
nasse, 6* (43-266800 ; 35685962). 
RICHARD AU PAYS DES LIVRES MA- 
GIQUES (A. v.fj : Gnoches 5 (4535 
1582). 

LE ROI UON CA. v.f J: Club Gaumont 
(Public! s Matignon), 8*. 

LES ROSEAUX SAUVAGES (FrJ : 14-Juil- 
let Beaubourg, 3* 06686523). 

SALÉ SUCRÉ (A* vio.) : Lucemaire, 6* 
(4544-57-34). 

LES SILENCES DU PALAIS (Tun.-fr., 
v.0.) ; Lucemaire, 6* (454467-34). 

SOLEIL TROMPEUR (Fr.-rut. uoj : G- 
noches, 6* (4533-10-82) ; Gaumont 
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Parnasse, 14* (35687555; rés. 4535 
2510). 

STAR TREK GENERATIONS (A, v.o.) : 
Forum Orient Express, 1*. 0665-75 
67) ; 14-Juillet Odéon, 5 (45255963 ; 
36686812) ; Publias Champs-Elysées, 
8* (47-257523; 35687565; rés. 45 
35251Q); v.f.: Rex; 2* (35657523); 
Paramount Opéra, 9* (47426531 ; 35 
688169; rês. 45352510); Gaumont 
Gobelins Fauvette, 13* 06-687555; 
rés. 45352510); Les Montparnos, 14* 
(38657542 ; rés. 45352510); Gau- 
mont Convention, 15* 0668-7565; 
rés. 45352510). 

STARGATE (A* %loJ : George-V, 8* 05 
684347) ; vJ. : George-V, 8* 056843- 
47). 

UN INDIEN DANS. LA VILLE (FrJ : Rex, 2* 
(36-657523); Publïcïs Oiamps-Ély- 
sées, 8* (47-257523 ; 35687555 ; rês. 
4530-20-10) ; Gaumont Gobelins Fau- 
vette. 13* 06687565 ; rés. 453525 
10) ; Les Montparnos, W (36657042 ; 
rés. 45352510); Pathé Wepler, 18* 
05682522). 

UNE FEMME FRANÇAISE (FrJ : Forum 
Orient Express, 1*05657067) ; UGC 
Danton, 6* 066834-21); UGC Mont- 
parnasse, 8 06-657514; 366870- 
14) ; UGC Normandie, 8* 08684856) ; 
UGC Opéra. 9* 056821-24) ; UGC Go- 
belins. 13* 056822-27) ; Mistral 14* 
08657541 ; rês 45302510). 

VANYA 42* RUE (A. v.oj: 14-Juillet 
Parnasse. 6* (43-285800; 356859- 
02). 

LA VIE EST IMMENSE ET PLEINE DE 
DANGERS (FrJ : Espace Saint-Michel 5* 
(44-07-2049). 

VIVE L'AMOUR (Ch in., vioj : 14-Juillet 
Beaubourg, 3* (35686823); Saint- 
André-des-Arts II, 6* (43-2660-25); La 
Bastille, 11* (43674860) ; Gaumont 
Grand Écran Italie. 13* 0668-75-13; 
rés. 45352510) ; Bienvenue Montpar- 
nasse, 15* 06657538; rês. 453525 
10). 

VOYAGE INTERROMPU (Ind-, v.o J : Le 
Champo-Espace Jacques-Tati, 5* (43- 
54-5160). 

WALLACE ET GROMIT (Brit., v.o.) : 
Épée de Bois, 5» (4837-5747). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

. BRAZIL (Brit, v.oj : Studio Galande, 5* 
(452594-08; 35657265; rês. 4535 
2510) dimanche 16 h 10, 

CONTES IMMORAUX (**) (FrJ : Acca- 
tone. 5* (4533-8866) dimanche 20 h. 
LES DAMNÉS 0) (lt.-A, V.O-) : Atta- 
tone, 5* (4533-8586) samedi 22 h. 

LES DÉSARROIS DE L’ÉLÈVE TŒRLES5 
(**) (Ail, v.o.) : Aceatone, 5* (453365 
86) dimanche 16 h 20. 

L'EMPIRE DES SBtfS (**) (Fr.-jap, «.oj : 
Aceatone. 5* (45336586) samedi 17 h. 
EXCAUBUR (A, v.oj: Saint-Lambert. 
15* (4532-9168) dimanche 21 h. 
HIROSHIMA MON AMOUR (Fl) : Atce- 
tone, 5* (46-33 66-86) dimanche 
14 h 40. 

L’ILE NUE (Jap, vlo.) : Studio Galande. 
5* (45289468; 3565-7265; rés. 45 
352510) samedi 16 h." . 

MOUCHETTE (Fr.): Aceatone, 5* (4535 
8886)samedilSh'30. - 
LES PETITES MARGUERITES (Tdi, *oJ: 
Aceatone, 5* (45336666) dimanche 
21 h 45 - 

QUELQUES JOURS DE LA VIE D'OBLO- 
MOV (Sov, v.o.) : Studio des Ursulînes, 
5* (4526-1809; rés. 45352510) di- 
manche 12 h. 

RAINING IN THE MOUNTAIN (H.-K, 
v.o J: La Bastille, 11* (43674860) sa- 
medi 23 h 45. 

RENCONTRES AVEC DES HOMMES R5 
MARQUABLES (Brit, ko.}: 14-Juillet 
Beaubourg; 3* 06686823) dimanche 
10 h 35. 

SALO OU LES 120 JOURNÉES DE SO- 
DOME {*•) (It, vjx) : Aceatone, 5* <45 
336666} samedi 19 h 55 ' 

SIMPLE MEN (A, ko J : 14-Juillet Beau- 
bourg, 3* 06-68-69-23) dimanche 
10 h 45. 

LA SOIF DU MAL (A, v.oJ : Denfert, 14* 
(43614161) dimanche 20 h 10. 

LE TEMPS DES GITANS (Youg, v.oj: 
L'Entrepôt, 14* (45-434163) samedi 
19 h 30. 

THE ADJUSTER (Can, v.oj : Studio Ga- 
lande, 5!- (45289468; 36657505; 
rés. 45352510) dimanche 20 h 30. 

UN JOUR SANS HN (A. v.oj: Grand 
Pavois, 15* (45-544665 ; rés. 453065 
10) dimanche 19 h 10. 

LES REPRISES 

AMERICA. AMERICA (A, v.oj: Grand 
Action, 5* (45294440 ; 3665-7063). 

AU HASARD. 8A1THAZAR (Fr.) : Espace 
Saint-Michel, 5* (4467-2049). " 

LES 101 DALMATIENS (A, v.f J: Gau- 
mont les HaHes, I* 1 (35 68-7555 ; rés. 
45352510); Rex (le Grand Rex), 2* 
08687523); Publias Saint-Germain, 

5 06687555) ; UGC Montparnasse, 

6* (3665-7514; 3868-7514); Gau- 
mont Marignan-Concorde, 8* 0868 
7555; rês. 45352510); George-V, 8* 
05684347); UGC Lyon BastUle. 12* 
086862-33) ; Gaumont Gobelins Fau- 
vette. 13* 08687555; rés. 453525 
10) ; Gaumont Alésia, W* (36687555 ; 
rés. 4530-2510); UGC Convention. 15* 
05682831); Majestic Passy, 16* 05 
684556) ; Pathé Wepler, 18* 0668 
2522) ; Le Gambetta. 20* (46-36-15 
96 ; 36657144 ; rés. 45352510). 

LA CHASSE (Port, v-oj : Latina. 4* (42- 
7847-86). 

LE CIEL PEUT ATTENDRE (A, va): Ac- 
tion Écoles, 5* (43-2572-07; 356575 
64). ' 

IA FOUE INGÉNUE (A, v.o J: Action 
Christine, G* (43-2811-30; 386575 
62) ; Mac-Mahon, 17* (43-287969 ; 35 
657548). 

L'HOMME D*ARAN (Brit, va) : Espace 
Saint-Michel, 5* (4467-2549). 
METROPOUS (AIL): Reflet Médicis, 
salle Louis-Jouvet, 5* (43-5442-34). 

LE PORT DE L'ANGOISSE (A, V.O J: Ac- 
tion Ecoles, 5* (45257267 ; 386575 
64). 

IAON6HATHËQUE 

PalaS de.Chailkrt (47-04-24-24) 
DIMANCHE 

Chariot Progra mm e Max Urtder(1905 
1915), de Max Linder, 16 h 30; L'Opi- 


nion publique (1923), de Chartes Cha- 
plin, 19 h; Chariot et Mabel en mé- 
nage (1914), de Charles Chaplin; 
Chariot fait la noce,. de Chartes Cha- 
plin ; Chariot à la banque, de Chartes 
Chaplin ; Chariot rentre tard, de 
Charles Chaplin; Une journée de plai- 
sir, de-Charles Chaplin,- 21 h. ' 

SALLE RÉPUBLIQUE (47-04-24-24) 
DIMANCHE 

Les tinquantt ans de la Série noire : La 
Chute d'un ca7d (1960, v.o. s. t f .), de 
Budd Boetticher, 17 h ; Le Témoin 
(1978), de Jean-Pierre Moçfcy. 19 h 30 ; 
Les Fuyards de Zahrajn- (1962, v.o. 
s. t f J, de Ronald Nêamé, 21 h 45. 

CEMTKE GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-7837-29) 
DIMANCHE 

Le cinéma grec : Rebetiko (1983, v.o. 
s.tfj, de Restas Ferris, 14h30; Ville 
magique (1954, v.o. s.tfj, de Nikos 
Koundorous, 17 h 30 ; Les Gens d’en 
face 0981, v.o.ls.tfJ, de Yorgos Pa- 
noussopoukjs, 20 h 30. 

LUNDI 

te dnéma grec : Doxobus (1987, v.o. 
s. t f.). de Fbtps Lambrinov J4.h 30 ; 
Pain amer (1951, vj5. s. t f J, de Grigoris 
Grigoriou, I74i30; Le Petit Fiacre 
- (1957, u.a s/t fj, de Dinos Dimopou- 
Io*20h30.- 

VIPÉOTHÉQtJE DE PARTS 

2, grande galerie, porte Saint-Eus- 
tache. Forum des Halles (452534-30) 
DIMANCHE - 

L'enfant dans les villes : bande-an- 
nonce : Vive la sociale (1983), de Gé- 
rard Mordillât; Toujours seuls. (1991), 
de Gérard Mordillât,. 14. h 30; .Trois 
hommes et un couffin (1985V de Co- 
line Serreau, 16 h 30; Maman jl 989). 
de Romain Gdiipïl, 18 h 30; . The Long 
Day doses (1991, v.o.. s. t f J, de-Te- 
rence Davies, 20 h 30. 

MARDI 

L'enfant dans les villes : Joséphine Ba- 
ker (1967), de Jean-Jacques Faure ; Mi- 
cheline, 6 errfénts» (1967), . de Claude 
Goretta, 14hr30; Des enfants des- 
tinent leurs parents (1967). de Marie- 
Claire- Patris ; Où sont passés nos pa- 
rents 7 (1991); de François Manceaux. 
16 h 30 ; Je suis mort" (1990), de Jean- 
Pierre Vuiilaurae; Le Petit Garçon per- 
du (1953, ko. it f). de George Sea- 
ton. 18 h 30; les 1 débats de- la SCAM, 
20 h 30. 

GALBUE NATIONALE 
PU JEU DE PAUME _ .. 

(47-0512-50) 

DIMANCHE . 

Rude journée pour la reine, de René 
Allio, 15 h; La Vieille Dame indigne 
(1965), de René Allia, 17 h. 

FESTIVALS - 

100 ANS DE CINÉMA VUS PAR HENRI 
LANGLOIS (v.oj. Grand Action, 9* (45 
294440). Apocalypse Now, sam. 12 h, 
15 h, 18 h, 2iju-.ro<|MmdcbdaBiicSm. 

16h 3Q li iah;^1,lu35; ifiagdora. 


19481944, LA GUÔIRE SUR l E FRONT 
DE L'EST. Musée de l'armée. 7* (4442- 
37-70). Prélude à la guerre, sam. 14 h, 
dim. 14 h; La Guerre hitlérienne, sam. 
15 h, dim. 15 h ; La Guerre hitlérienne, 
sam. 16 h, dim. 16 h ; .Divisèr- pour ré- 
gner, Jun. 14 h, mar. 14 h’,- La Bataille 
d'Italie, lun. 15 h, mar. 157»; Le Jour J, 
(un. 16 H30, mar. 16h 30; Nos ailes au 
combat et ceux-du groupe 'Lorraine, 
iun..17h 3Q, mar. 17 h30--. 

A LA RENCONTRE DE BULLE OGIER. 
L'Entrepôt 14" (45434163). Personne 
ne m'aime, lûn; 14 h; màr. 16 hf " 

BRÈVE RBKDfflRe 9 RLMS RUSSES 
INÉDrrS (KO.). Élysées Lincoln. 8* (45 
583514). Limita, mar. lBh; La Ceri- 
saie, mar.. 2041; Page cachées; -mar. 
22 h. ■..••• 

ONÉ-CLUB CLAUDE- JEAN PHILIPPE, 
L'Ariequin, & (4544-2860). La Reine 
Margot, dim. 11 h, , . 

ON8U (ko J, Grand Actrcin, 5* (4528 
4440). CuJ-de-saç, sam. 12 h, lun. 12 h, 
mar. 12 h. 

DOCUMENTAIRE SUR GRAND ÉCRAN. 
L'Entrepôt W* (45454163). Man no 
Run; dim. 14 h; Bird Now, dim. 

15 h 45 ; Le Quatuor des possibles, dim. 
17h 30; La Brèche, dhn. 19 h 15; Gyôr- 
gy Ugeti. dim. 21 h 15. . 

FEMMES : ISLAM OU TRADITION (v.oj. 
Institut du monde arabe, 5* (455168 
91). Derrière le voile, te séduction en 
Mauritanie, sam. 15H; Liban bout d 
bout sam. 15 h ; Écrans de sable, sam. 

17 h; Femmes aux yeux ouverts, dim. 

15 h ; L'Amour au pied des pyramides, 
dim. 17h; Femmes de Kadhafi, sam. 
lOh. 18 h, dim. 10 h. 18 h. mar. lOh. 

18 h. 

FESTIVAL DU FILM IRANIEN <koJ, Le ' 
Quartier Latin, 5* (45258465). Sara, 
sam. 18 h. mar. 20 h; L’Acteur, iun. 

18 h; L'Épouse, sam. 22 h. (un. 20 h ; 
Portrait de Fàmourf Iun. 22 h"; Le Bain 
et te poésie, dim. 18h ; Les Pas du loup, 
mar. 18 h ;- Le Jour de l'ange; dim. 

22 h ; La Guerre des pétroliers, dim. 

20 h; HacQi Washington, sam. 20 h, 
mar. 22 h ; Le Chapeau rouge et le cou- 
sin, sam. 16 h, dim. 16 h. 

LES INDÉPENDANTS AU RÉPU BUC, Le 
République, 11*. (4805-51-33). Coûte 
que coûte, kin. 20 h 30. - 
JEAN CARMET, Grand Pavois, 15* (45 
544665). Buffet froid, .mar. .19 h-30, 

21 h 10; Miss Mona, mar). 19 h 20. 

21 h 10. 

MARIA KO LEVA FILMS, Cfnoche Vidéo, 

5* (47-0061-31). Isabelle et les 27 vo- 
leurs, une leçon,, sam. 16 H, dim. lèh, 
Iun. 16 K mar 16 h; Lettre rte Paris à 
l'ami suisse n* 7, sam. 12 h, dim. 12 h, 
NAKNI MORETT1 (v.oj. Reflet Médicis 
I, 5 (455442*34). Palombéite rossa, 
Iun. 12 h 05 ; Sogni d'oro, mar. 12 h 05. 
PAR&V PRÉSENTA Reflet Médias I, 5* 
(43-5442-34). La Vie des' morts, -sam. 
Tlh4S. 

RÉTROSPECTIVE JOHN CASSAVETES 
(ko,). Studio Galande, 5* (4526-94-08). 
LoveSlreams, km,16lT. - - 
( # ) films interdits aux moins de 12 ans. 
{**) films interdits aux moins de 16 
ans.' - - - . . • • . 
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TF 1 

*045 Divertissement: 

Los Vieux de fa veille. 

JB®* p r r f atri< * Sébastien. 

C,0ck ' 

Word, Christophe Hart 

32A5 Magazine; Ushuaîa. 

Seychelles. Apiculteurs nomades - 
Générations graffiti; La Terre m- 
[JW» * Magellan ; L'Ambassadeur 
de la oûte catalane. 

OJH) 3 QQQ scénarios 

contre un virus (et 0.40) 

W» Magazhfe.-fiwmufefooL 

045 Journal et Météo. 

1-00 Programmes de nufL 

Les Rendez-vous de l'entreprise 
(Wfiff.); 1.25, Histoires naturelles 
5.05) ; 2^5. TF 1 nuit (et 
3-30. 4.05) 2.35. Le Vignoble des 
rawfits [2/3J; 4.15. Côté cœur; 
4.40 Musqué. 


CÂBLE 


TV 5 19.00 Va pas match. 1925 Météo 
des dnq continents (et 21.55). 1920 Jour- 
nal de la RTBF. En direct 20.00 Téléfilm : 
Mademoiselle O. De Jérôme Foulon (1994) 
avec Marte Nahyr. 21.30 Les Francofoües de 
Montréal. 22.00 Journal de France 2. Edi- 
tion de 20 heures. 22.45 Perdu de vue. 
045 Journal de France 3. Edition Soir 3 
(30 min). 

PLANÈTE 11.55 ► La Maison de la rue 
Arbat De Marina Goldovskaja et Marina 
Zvereva. 19.40 Les Musées de Dieu De 
Christian Bussy. 2025 Les Ailes de légende. 
De Bany Cawthom (23/381. Boeing 747. 
21.30 Les Pétroliers de la honte, ia loi du 
silence. De Patrick Benquet et Thomas Lau- 
renceau. 22.25 Dai Boje. De Jean Bojko et 


Guy Chanet 23.00 BD : Ptyo. De Chris- 
tophe Heili. 23.10 15 jours sur Planète. 
23.40 tàlérian et Lauraine. De Jean- Loup 
Martin. 0.05 Force brute. De Robert Kirfc 
[8/65], Bombardiers. 0.55 Adoption : les 
enfants noire de la Creuse. De Vincent liger 
et Amélie Deveiav (55 min). 

PARIS PREMIERE 19.00 Ecran total. 
1920 L'Album. 20.00 Café-théâtre. 2020 
VÎT. En direct 1" super VIT indoor, au 


FRANCE 2 


20-45 Divertissement: 

Surprise sur {Mise. 

2220 Magazine: 

Chefa ouate. 

Peutron rire de tout ? 

020 Les films Lumière. 

025 Journal, Météo. 

Journal des courses. 

0*50 Programmes de nuit. 

L'Heure du golf (rediff.) ; 1.20, Tara- 
nte (rediff.) ; 2.45, Bouillon de 
culture; 3.55, Diamir; 445, T'es 
pas capucin; 5.10, Magazine: 
Revue de presse; 5.55, Dessin 
animé. 


Palais omnisports de Paris-Bercy. 22.00 
Embout^Uage. 23.05 Le Court en dit long. 

23.50 A bout portant 025 Premières loges 
(30 min). 

CANAL J 18.00 Bêles pas bêtes. 18.15 
Série : Un bon petit diable. 1820 Série : 
Opération Mozart. 19.00 Regarde le 
inonde. 19.15 Série : Souris noire. 1920 La 
Panthère rose. 20.00 Dessins animés. Le 
petit Napolitain ; Un sac plein d'or. 

CANAL JIMMY 21.00 Série: Les Aven- 
tures du jeune Indiana Jones. 21.50 Séné : 
Les monstres nouveaux sont arrivés. Adieu 
grand-père. 22.15 Chronique du chrome. 
22.20 T'as pas une idée? Invitée: 
Edmonde Chartes-Roux. 23.15 Série : Pri- 
vate Eve. 0.05 Quatre en un. 025 Séné : 
Setnfèn. 1.00 Séné : Dream On (25 min). 
SÉRIE CLUB 19.00 Le Club. 19.10 Série: 
Force de frappe. 19.55 Série: Miami Vice 
(et 23.50). 20.45 Série : Au plaisir de Dieu. 

22.10 Série: Cosmos 1999. 23.00 Série: 
O'Hara. 0.40 Série Julien Fontanes, magis- 
trat (90 min). 

MCM 19 00 Autour du groove. 19.30 
L'Invité de marque Invité : Alain Bashung. 

20.00 MCM Mag. 2030 MCM Euromu- 
siques Nordica. 2130 MCM Backstage. 
2220 MCM Dance Club (210 min). 

MTV 19.00 European Top 20. 21.00 
Unpluggèd CoBection. 22.00 The Soûl of 


FRANCE 3 


20.50 ►Téléfilm : Les Louves. 

De Jean-Marc Seban, avec Gabriefle 
Lazure, Jean-Jacques Moreau 

2220 Magazine: 

Ah l Quels titres 1 

Présenté par Philippe Tesson et Patri- 
daMartin. Et si la raison avait besoin 
de l'émotion? 

2335 Météo et Journal. 

2330 Magazine: 

Musique et compagnie. 
Présenté par Alain Duaut José Car- 
reras, le miraculé, de Chris Hunt 
020 Musique: Musique Graffiti. 
Ballade, de Grieg, par Heige Anton, 
prâno (25 min). 


M 6 


MTV. 23.00 First Look. 23.30 The Zig and 
Zâg Show. 0.00 Yo I MTV Raps (120 min). 
EURQSPORT 14.30 Golf. En direct P6A 
européenne : open de Catalogne, à Pera- 
lada (Espagne). 17.00 Plongeon. En direct 
Coupe d'Europe 1995, â Schiltigheim (Bas- 
Rhin). 17.55 FootbaH. En direct Champion- 
nat de France D2 : Châteauroux-Marseilie 

20.00 Equitation. En différé. Coupe du 
monde : finale, à Gôteborg (Suède). 22.00 
Rallye de Tunisie. 2220 Tamis. En différé. 
Tournoi messieurs de Barcelone (Espagne) : 
demi-fmales(150min). 

CINÉ CINËRL 18.10 Actualités Pathé n» 1, 
2 et 3. 20.45 Le Gub. Invité : Serge Reg- 
gjani. 22.00 Le Malleur du cinéma bn tan- 
nique. [1/26] Les Espions. (2/26] Esprits 
frappais dans la nuit 23.00 Quand se lève 
la lune. ■ Film irlandais de John Ford 
(1957, N., v.o.). 0.20 Faubourg Mont- 
martre.B* Film français de Raymond Ber- 
nard (1931, N.. 90 min). 

□NÉ CINÉMAS 18.55 USA 94 au dnfoia. 
Les grands succès et grands flops. 19.45 Le 
Nouveau bazar de Ciné-Cinémas. 20.30 
Téléfilm : Meurtre par intention. De Noël 
Black (1/2) (1985). 22.05 Documentée 1. 

23.00 le Galette du roi. ■ FÜm français de 
Jean-Michel Ribes (1985). 030 Téléfilm : 
Maison des poupées. Classé X (1/2) 
(75 min). 


2045 Téléfilm : L'Enfant du Pérou. 
De SaJvatore Sampen, avec Kim 
Rossi Stuart Catherine Wilkening. 

D.05 Sport: Rallye de Ttmisîe. 

0.10 Spécial Rock express. 

Nirvana en concert 
Concert enregistré à New York, 
quelques mois avant la mort de 
Kurt Caban. 

1.00 Boulevard des dips 

(et 6.05). 

220 Rediffusions. 

E=M 6; 2.55, Culture pub; 3.20, 
Qu'est-ce qui fait courir les fans 7 ; 

4. 15, Nature et civilisation G); 5 10, 
Frèquenstar. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.32 Poésie sur 
parole. Récital Marcelin Fleynet 20.00 Le 
Temps de la danse. Avec Jean Albert Cartier, 
directeur de l'Opéra de Nice, et Guy Dar- 
met, directeur de la Maison de la danse de 
Lyon. 20.30 Photo-portrait Ariane Haas, 
photographe. 20.45 Fiction. L’Ange mort 
de Prague, de Francis Lacassin. 22 35 
Musique : Opus. Maurice Roche, écrivain- 
musicien. 0.05 Clair de nuit Rencontre 
avec Hubert Haddad, écrivain. 1.00 Les 
Nuits de France-Culture (rediff.). Un naïf 
aux Caraïbes (2) ; 2 22. Le Gai Savoir : Lau- 
rence Louppe ; 3.04, Foucadt et les histo- 
riens, les historiens et Foucault ; 4.27, 
Agora : Sarah Moon , 5.56, Autoportrait 
d'Edgar Monn. 


CANAL + 


2035 Sport: Patinage. 

l£S 5" Masters Miko 

au Pal» omwspons rte Pans-Bercy. 

22.05 Flash d'informations. 

22.15 Magazine: Jour de foot 
23 JM Cinéma : Lepredvwn. ■ 

film américain de Mark Jones 
(1993) 

028 Pin-up. 

030 Gnéma :Tireur d'élite. C 

Film américain de Luis Uosa (1992. 
v.o ). 

2.05 Gnâma: Cernent Garden.G 
Film germano-bntannique d'An- 
drew Birkm (1993, v.o ). 

3.50 Cinéma: 

U Radeau de b Méduse. ■ ■ 

Film français d'Iradj Azimi (1994). 

6.10 Série:Babylon5. 

[2/22]. Le Chasseur d'âmes 
630 Surprises (10 min). 


FRANCE-MUSIQUE 19.15 Soliste Dttnctl 
Fecher-Dieskau, baryton. Itafiemsches Lie- 
derbuch (extraits), de WoJf. 20 05 Soiree 
lyrique. En direct du Teatro Regio de Tunn. 
Jérusalem, de Verdi, par le Chœur et 
l’Orchestre du Teatro Regio. d.'r Biuno 
Campanella, sol. Vincenzo Lascola (Gas- 
ton), Ruggero Raimondi (Roger). Maria Dra- 
goni (Hélène). 23.00 Musique pluriel 
Concert donné le 27 mare, au Centre Pom- 
pidou, à Paris, par l’Ensemble de l’ itinéraire, 
dir. Pascal Rophè : Zertmasse, de Stocknau- 
sen , Plôtzkh (création mondiale), de Blon- 
deau ; Mes Béatitudes (création mondiale), 
de Pesson , Parafrasi 2 (création mondiale) . 
de Nova. 0 05 Auto-portrait Klaus Hufeer. 
compositeur. 1.00 Les Nuits de France- 
Musique. Programme Hector Œuvres de 
Brahms, Ctevè. Sibelius, Faure, Poulenc. 
Gabaye, Wdks. Pnma, Copland. LemeJand, 
Chostakovitch, Tchaikovskt. Beethoven, 
Haydn 


2040 Téléfilm: 

Imken, Aima et Maria. 

De Guntner SchûG [3/3J. Avec Mag- 
dalena Ritter, Gila von Weners- 
hatfien. 

22.10 Documentaire: 

Carnet de notes. 

Trois passions . la musqué, d'Utf von 
Mechov/ 

2340 Magazine : Velvet Jungle. 

Présente par Vaih. Boy Georqe ; Top 
Lue . Native et Noa 
040 Série: Johnny Staccato. 

15. CcUectofs item, de John Srahm, 
avec John Cassavetes (v.o.). 
j'cwnnj i ;enr en ante a son a/ro pa- 
ras» -menacé de chômage à ia suite 
d'un meurtre qu'J n'a pas commis 

1.05 Design/La Swatch (rediff ) 

120 Le Dernier Mongeon. 
ébauche de film. 

De Joao César Monte» o. avec 
Fabienne Babe Ivo , 66 min) 

L'eau hcncn extraire d’une zene de 
fii'ns portugais sur les quatre ê!e- 
mena 


Les interventions à la radio 

RTL, 18 h 30 : Jacques Cheminade (« Grand Jury spécial présidentielle >). 


Les programmes complets de 
radio, de télévision et une sélection 
du câble sont publiés chaque 
semaine dans notre supplément 
daté dimanche-lundi. Signification 
des symboles : 

► Signalé dans n le Monde 
radiotélévision » ; □ Film à éviter ; 
■ On peut voir; ■ ■ Ne pas 
manquer; ■■■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 
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M 6 


CANAL + 


LA CINQUIÈME 


1330 Série :Hookor. 

14.15 Série :ArabeH|ue. 

15.10 Série :URebeHé. 

1535 Série: 

Les Dessous de Palm Beech. 
16.55 DlsneyParade. 

18.00 Des mllfions de copains. 

19.00 Magazine: 7 sur 7. ’. 

Avec Jérôme Jaffré, vice-président 
directeur d'études politiques de la 
SOHÆS; Rare Giacometti, direc- 
teur des études politiques de BVA ; 
. Jean-Marc Lech, coprésident du 

n e LECH-iPSOS ; Roland Cayrol. 

îur de l'institut CSA; Lau- 
rence Parisot, IFOP; Philippe 
Méchet, Louis Harris. 

'20.00 Journal Tiercé. La Minute 
hippique. Météo, Trafic infos. 

2045 Cinéma: La Vengeance 
du serpent â (dûmes. ■ 

Film français de Gérard Ouiy (1 984). 

2240 Magazine rCfnédnnandto. 
2230 Gnéma: Sans issue. D 

Film américain de Harteÿ Cokfiss 
(1985). Avec lammy Lee Jones. 
030 3 000 scénarios 

contre un virus (et 2 .45). 

035 Journal et Météo. 

045 Cbncert: 

La Passion selon saint Jean. 

De Bach, par l'Académie de l'Oe 
Saint-Louis, sol. Sandrine Naudy, 
violon, Laurence Monteyrol, 
soprano, Brigitte Vmson, alto. Brian 
Parsons, ténor. Chorale Jean-Phi- 
lippe Rameau, chef de chœurs; 
Lucien Lesage, dir. Bertrand de Biliy. 
230 Programmes de nuit 

TFT nuit (et 400, 425); 3.00, Le 
Vignobles des maudits [3/3] ; 4.10, 
Passions; 4.45, Musique; 5. 10, His- 
toires naturelles. 


CÂBLE 

TV 5 19.00 30 millions d'amis. 19.25 
Météo des dnq continents, (et 21.55). 
19.30 Journal de ia KTBF. En direct 20.00 7 
sur 7. 21.00 Les Heures chaudes de Mont- 
parnasse. De Jean-Mane Drot [7/13J. La 
Bande à Man Ray. 22.00 Journal de France 
2. Edition de 20 heures. 22.40 Souvenirs 
souvenus. ■ fitm français d’Arief Zetoun 
(1984). Avec Christophe Malavoy. 0.45 
Journal de France 3. Edition Soir 3 (30 mm). 
PLANÈTE 1905 Uw vie de couleurs. De 
Jean-Claude Jean. 19.35 Escales: I Ouest 
canadien. De Pierre La 

Premiers Américains. De Simon çam 
Jonas 21.20 «d*» gros. De James G. 
Bridge [4/7). Espadon wilter » Sér^. 
2245 les Musées de Dieu. De Christian 
Bussy. 23 10 Les Ailes de légende. De Bany 
CiStvyn [ 23^1 747^05 Les 

Pétnhets de la honte, b loi du »ence. w 
Patrick Benquet et 

1.00 Ûai BoîÏDe Jean Bqjto et Guy Chanel 
(30 min). 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Jbm 4MS 
Club. 20.00 Café-théâtre M30 LAtam 
21 00 Bob Roberts. ■■ ^âméncande 
Tfa Robbm ( W^oJ.^Conrat. 

The Manhattan Project Enregistré à Man- 


1335 DémandM Martin (et 15.50). 
1530 Séria: L'Homme à la Rolls. 

17 JS Documentaire : Cousteau 
àla redécouverte du monde. 
Le lagon des navires perdus. 
1830 Magazine :Stâd«2 (et 4.50). 
1935 Série: Lès Grràiw lot 
etlesDupînson. 

1935 America'sCup. 

1938 Jounat et Météo. 


2030 anéma: 

Le Grande Evason. ■ 

Film américain de John Sturges 
(1962). 

2345 ►Première ligne. 

Samedi soir en province. 

040 Les FtJms (ornière. 

Procession à Sévifle. 

045 Journal Météo, 

Journal des courses. 

035 Concert: Musiques au cceur. 

le Messie, de Haendei avec Patricia 
Petiboa Sophie Daneman, sopra- 
nos, Patricia Bardon. alto. Wüfiam 
Bizden, téw. Nathan Berg, basse, 
Cyrffie \ferhubt, les Arts florissants, 
cfir. WiRam Cfmstia Diffusé simulta- 
nément en stéréo sur France- 
Musique. 

3.15 Programmes de nuit 

Concert Jessye Norman sur des 
thèmes de Web» ; 3-40. Savoir plus 
santé (rediff.); 430. Urti; 5.45, 
Dessin animé. 

hattan. 23.50 L'AIbwn. 0.15 Le Canal du 
savoir, ‘textes sacrés, avec André Chouraqui 
(60 min). 

CANAL J 18.00 les Yeux de fa découverte. 
[12/14] tes Animaux de la jungle. 1820 
Série : Molly. 19.30 La Panthère rose. 
CANAL JIMMY 20.00 Série: Seinfeld. 
20.25 Série: Dieam On. 20.55 Top bab. 
21.35. Série : Monty Pÿthon's Flying Cirais. 

22.05 Chronique New Age. 22.10 La 
. Semaine sur Jimrny. 22.20 Séné : New York 
Police Blues. 23.10 Le Meilleur du pire. 
23.40 Série : Les Envahisseurs. 0.30 Truck in 
USA (55 min). 

SÉRIÉ CLUB 19.10 Série : Force de frappe. 
19.55 Série : Miami Vice. 20.45 Série : 
Cknarion Strie. 22.00 Série : Cosmos 1999. 
2250 Série : O'Hara. 23.40 Série : Au p4a»- 
sir de Dieij. La déchirure (90 mirt). 

MÛM 1920 Hit des dubs. 20.00 MCM 
Maq (et 1.00). 20.30 MCM Euromusiaues 
LaSna. 21.30 MCM Rock Legends club. 
Spécial ErtcClapton. 2220 Cinémescoge. 

23.00 Concert : Mau Mau. Enregistré le 31 
janvier 1995. au Midem de Cannes. 0.30 

Blah-Bbh Métal (30 rmo). 

MTV 19.00 The Puise. 19.30 A Mode! 
Conversation. 2020 News . W- 

bon. 21. OÛ 120 Mmutes. 23.00 Beans and 
Butt-Head. 23.30 Headbangers Bail 
050min). 


1430 Sport: Vode. 

Coupe de T America. 

1435 Série: New York District 
1530 Magazine : Sports (fi manche. 
Tiercé à Auteuil; 15.40, Rugby: 
quart de finale du championnat de 
France, Toulon-Dax, en direct de 
Nartfonne; 1725, Cydisne': 81» 
l^geOastogne-üège. 

18.00 Magazine: Lignes de mire. 
Présenté par Jacques ChanoeL Invi- 
tés : Joël de Rosriay; M ichèle Mor- 
gan; Michèle Cotta. Dossier: Les 
autoroutes de finformatioa 
1835 Le 19-20 de l'information. 

A 19.09, journal régional. Invité: 
Lionel lopin. 

20.15 Divertissement :BennyH>lL 


2030 Série: Inspecteur Derridc. 

Un mort a gagné, de Herbert Ret- 
necker. 

2135 Téléfilm: 

Police des polices. 

Sortie sans issue, de Michel Bois- 
rond. 

2230 Météo et JoumaL 

23.15 Cinétna: Vertiges. ■■ 

Film franco-italien de Mauro Boto- 
gnini(1975.v.a). 

035 Musique: Musique Graffiti. 

lieder, de Schubert, par Detrich Fis- 
cher-Oieskau. baryton, Helmut HoD. 
piano. 


EURQSPORT 1420 Cydisme. En direct 
Coupe du monde: üège-Bastogne-üège, 
en Belgique 16.50 Plongeon. En direct. 
Coupe d’Europe 1995, à Schiltigheim (Bas- 
Rhin). 18.00 Equitation. En direct Coupe 
du monde : finale, â Gôteborg (Suède). 
1920 Golf. En différé. PGA européenne : 
open de Catalogne, à Reralada (Espagne). 

21.00 Raflye de Tunisie. 2120 Tennis. En dif- 
féré. Tournoi messieurs de Barcelone 
(Espagne): finale. 2320 Tennis. En différé. 
Tournoi féminin de Houston (Texas) ; finale 
00 min). 

CINÉ CINÉFIL 18.00 Charlie Chan à 


Shanghai. □ Film américain de James Tsv 
lirto (1935, N, vjo.). 19.10 Le Club. 2020 
Syfvia Scarlett. ■■Film américain de 


George Cukor (1935. NJ. 2135 The Phan- 
tom Üght ■ film britanrique de Michael 
Powdl (1934, N-, v.o.). 23.15 Croquerai- 
toufle. ■ film français de Claude Barma 
(1958, N.). 020 L'Epopée dans l'ombre. ■ 
Film irlandais de Mkrael Anderson (1959, 

N., v.o., 105 min). 

dNÉattàlMS 18.05' Cow^ûy. I Film 
américain de Wmer Daves (1957). 19J5 
Documentaire 1. 2030 Le Bon et les 
Méchants. ■■ film français de Claude 
Leiouch (1975). 2220 U Nuit déchirée. □ 
film américain de Md Garris (1992). 2355 
S.05. Fantômes 2 □ film américain d'Ivan 
Reitman (1989, va, 110 mïnj. 


1345 Série : Les «tes brûlées. 

1440 Sport: Saut de bosse. 

15.15 Magazine : Frèquenstar 
(et 2.30) Florence Arthaud. 

1630 Série: Le Joker. 

1730 Téléfilm: ■ - - 

- Le Soulier magique. 

De Tom Cfegg, avec Rob Lowe. Jen- 
nifer Grey. 

1835 Série: 

Enquêtes à Palm Sp rings. 
1934 Six minutes dTnform ati ons; 
Météo. 

2030 Série: filles é papas. 

2040 Sport 6 (et 045). 


2045 Téléfilm: 

Menaces sur un enfant. 

De Larry Elikann. avec Judith Liçrht. 
Richard Smits 

2235 Magazine: 

Culture pub (et 5 15). 

Spécial rêve américain. 

2335 Gnéma: 

La Fille de Trieste. ■ 

Film italien de Pasquale Festa Cam- 
panile (1982). 

035 Boulevard des dips (et 5.40). 
335 Rediffusions. 

Le Nil des pharaons , 420, teo Lû. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.00 Projection pri- 
vée. Rom ai Polanski, réalisateur. 19.40 Fic- 
tion. Nouvelles d'Autriche. 4. Le Mirador, 
de Peter Stephan Jungk, et L'Horloger, de 
Gustav Meynnk. 20.30 Atelier de création 
radiophonique. Le Métier à tisser : Eve res- 
suscitée, d'Elisabeth Huppert 2225 Poésie 
sur parole. Le Tibet des poètes (6). 2225 Le 
Concert. Enregistré le 19 mas à l'église de 
la Madeleine à Paris. Musique et patri- 
moine. François- Henri Houbart, orgue. 
CEimes de Fessy, Lefebure-Wely, Saint- 
Saëns, Dubois. Mignan, Demessieux. 0.05 
Clair de nuit Tentatives premières : Imagine 
la saoère, par Pierre Froment ; RUb a dub 
dub, par Thierry Beauchamp ; Réma- 
nences : Boomerangs au charbon, par Irène 
Oméüanenko ; La durée du oui : The Man 

of Sofiow5, Peter Bleguad-John Greeves. 

Unearthed. 

FRANCE-MUSIQUE 19.55 Dépéche- 
notes. Christ lag in lodesbanden, cantate 

BWV 4, de Bach. 20.00 Musique 

aujourd'hui. Concert donne le 14 octobre 
1994, h la salle Gaveau, à Paris, par 
l'Ensemble de l'itinéraire, dir. Alain louvier . 
5inopia, de Basctet ; Nuée-traces pour flûte 
solo et dispositif électronique, d'Agobet. 


1335 La Semaine des Guignols. 
1435 Téléfilm: Facteur VIII. 

D’Alain Tasma, avec Nicole Garda. 
Roland Bertin. 

1535 Magazine : 24 heures (rediff ). 
1635 Surprises (et à 2 .40). 

16.40 Dessin animé : 

Profession critique. 

Recherche maman désespérément 

17.10 Magazine : Courants d'air. 

Estelle HaHyday â San Francisco. 

18.00 Gnéma: 

Sacré Robin des Bois. □ 

Film américain de Mei Brooks 
(1993). 

■ En clam jusqu'à 2035 
1940 Flash d'informations. 

1930 Çacartoon. 

Un lapin de Pâques intérimaire 
11947), SlightJy Daffy (1944); Bell 
Hoppy (1954), Le Caneton 
encombrant (1958) Hook. Line and 
Stinker (1958) 

2030 Le Journal du art. 

Présenté par Jean Teulê. Rubriques 
Une histoire du art . Une nouvelle 
du art . Une vachei» du art 


2035 Gnéma: 

Mina Tannenbaum. ■ 

Film français de Martine Dugov.son 
(1993). 

2235 Flash d'informations. 

2245 Magazine: 

L'Equipe du dimanche. 

Présenté par Pierre Sied. Football . 
Kidc bonng. 

1.14 Pin-up. 

1.15 Gnéma: 

Elles ne pensent qu'à ça. ■ 

Film français de Charlotte Dubreuil 
(1993). 


CédJe Daroux, flûte; Sonate pour violon- 
celle et piano, de Honeggeî, Rohan lauri- 
don, violoncelle, Florence Millet, piano , 
Syririx pour flûte solo, de Debussy; Tohu- 
bohu pour flûte solo, ensemble et davier 
électronique, de Blondeau, Pierre-Yves 
Artaud, flûte; Octandre, de Varèse. 21.30 
Voix souvenirs. La Damnation de Faust 
(quatrième partie), de Berlioz, par 
l'Orchestre radio lyrique, dir. Louis de Fro- 
ment. sol. Guy Chauvet (Faust), Jacques 
Mars (Méphistophélès). Denise Monteil 
(Marguerite) (1966) ; Georgette Camart 
soprano, dans Aida (extrait de l’acte M), de 
Verdi (1949), dans Cavalleria rusticana, de 
Mascagni (1949) et dans Louise, de Char- 
pentier (acte III) (1950). 2230 Les Greniere 
de la mémoire. Musiques italiennes... Bruno 
Madema. 23.00 Les Magiciens de la terre. 
Inde. Regunat Mani, olhare. 23.45 Concert 
(Retransmis en simultané sur France 2). 
Concert donné le 20 décembre 1994, à 
Lyon, par Lés Arts florissants, (Tir. Wffiam 
Christie : Le Messie, de Haendef- 


Les interventions à la radio 

RTL, 1 8 h 30 Arlette Laguiller (« Grand Ju- 
ry spécial présidentielle »). 


1330 Les Grandes Séductrices. 

Vivien Leigh. 

1430 (Magazine: L'Esprit du sport 

Haroun Tazieff. 

1530 Magazine: Jeux d'encre. 

Invites : Françoise Vemy, Jacky Ber- 
royer, Emmanuel Le Roy ladurie 
1630 Détours de France. 

Festival du chocdat d'Auxerre ; Grn- 
gnol : Maîtres pipters. 

17.00 Le Sens de l'Histoire. 

L'/nde de Ghandr. 

1830 (ta savoir. Laval-Québec 
1835 Le Journal du temps. 


ARTE 


19.00 Série: Max Linder. 

Max joue le drame : Max et son taxi 
1930 Magazine : 

Métropole (ell .05). 

Proposé par Pierre-André Boutang 
et Peter Wien. Jean Baudrillard. 
Edmonde Charles-Roux: Carthage 
au Petit Palais, La Dernière Pre- 
mière; L'abecèdaire de Gilles 
Ddeure : C comme culture O). 
2030 8 1/Z Journal. 


2040 Soirée thématique : 

Marlene Dietrich. 

Proposée par Klaus Neumann et 
présentée par Vüfker Schtôndorff. 

2041 Gnéma: Désir. ■■ 

Film américain de Frank Bo/zage 
(1936, N., v.o.). 

2230 Documentaire: 

La Deuxième Vie de Marlene. 
De Christian et Matti Bauer. 

23.10 Documentaire: 

Marlenev souvenirs. 

De IGaus Neumann (v.o.). 

0.15 Concert. 

Marlene à Londres en 1972. 

035 Bibliographie. 

2.00 Documentaire: 

Cent ans de dnéma [1]. 

Typtally British, le anéma britan- 
nique par Stephen Frears (rediff., 52 
min). 
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Secret d'Etat 


par Alain Rollat 

TOUS SES CONTEMPO- 
RAINS « doutaient que le pré- 
sident François Mitterrand était 
obsédé par la recherche de la 
pierre philosophale. Ce diable 
d'homme les avait si souvent 
subjugués que beaucoup de 
Français pensaient même qu'il 
avait depuis longtemps décou- 
vert, dans les arcanes de l’Ely- 
sée, le secret qui permet de 
changer le plomb en or. 

Mais il leur fallut attendre la 
fin de sa vie, et de son second 
septennat, pour qu’il leur 
avoue que, malgré ses efforts, il 
n’avait pas encore, loin de là, 
parachevé son grand œuvre al- 
chimique. 

Il leur fit cette surprenante 
confidence, un soir de « Bouil- 
lon de culture », sous les ques- 
tions du lutin Bernard Pivot qui 
l’avait invité à évoquer ses 
grands travaux culturels. 
Comme d’habitude, il en avait 
aussitôt profité pour user de 
son charme. Il faut dire que nul 
ne parlait mieux que lui de la 
musique du vent dans les peu- 
pliers et que c’était chaque fois 
un régal de l'entendre raconter 
sa liaison chamelle avec le ter- 
roir de Jamac. 

Sa vieille magie avait aussitôt 
produit son effet. Il avait déjà 
fait sortir ses auditeurs de leurs 
charentaises pour les emmener 
en promenade sur le tapis vo- 
lant de ses souvenirs quand ce 
satané Pivot eut une inspira- 
tion de génie. Il lui demanda à 
brûle-pourpoint d'exposer ce 
qui subsistait en lui de... * la 
part des anges ». Le commun 
des mortels serait resté coi de- 
vant l’étrangeté d’une telle 
question. Seul un expert en 
alambics pouvait comprendre 
cette allusion au noble art qui 
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consiste, chez lés alchimistes de 
la région de Cognac, à séparer 
les éléments volatils des élé- 
ments matériels, en clair l’es- 
prit de la matière. l’or du 
plomb. 

Le vieux président et son 
hôte étaient-ils de mèche ? Nul 
ne le sut jamais. Toujours est-il 
que François Mitterrand saisit 
la balle au bond pour expliquer 
que la « part des anges » repré- 
sente, dans le processus d'éla- 
boration du cognac, «ces va- 
peurs d’èther qu'on laisse filer 
pour que l’alcool soit plus 
pur... ». Et fi confia que, pour sa 
propre part, s’il s’était épuré 
lui-même de « beaucoup de sco- 
ries ». il ne prétendait pas avoir 
terminé son travail. Il s'agissait 
naturellement d’une réponse 
allégorique. 

Seuls les experts en comues 
comprirent sur-le-champ la 
portée de ce message codé : 
François Mitterrand venait en- 
fin de faire preuve d'humilité 
en reconnaissant qu’il n’avait 
pas dépassé, dans son errance 
mystique, le stade de la calcina- 
tion, qui n’est que la première 
des douze étapes du grand 
œuvre et que le manuel du par- 
fait alchimiste définit comme 
« l'expulsion de la substance vo- 
latile hors de la matière par l'ac- 
tion de la chaleur *. 

Pour tardif qu’il fut, l’aveu 
était sincère. It faut croire, en 
tout cas, qu'il valait son pesant 
d’or puisque tous les historiens 
s'accordent à dire que c'est ce 
soir- là que le Bon Dieu décida 
d’accéder a l'ultime requête de 
cet agnostique, qui avait tant 
douté de son existence, et. 
donc, de l’accueillir avec le sou- 
rire en lui disant : « Enfin, tu 
sais I Sois le bienvenu. » 
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Une nouvelle dasse de médicaments 
pourrait être efficace contre le sida 

Les « antiprotéases » freineraient la réplication du VIH 


UN GROUPE INTERNATIONAL 
de médecins et de scientifiques di- 
rigé par le docteur Valérie Kitchen 
(St Mary’s Hospital Medical 
School de Londres) publie dans le 
dernier numéro de l’hebdoma- 
daire britannique The Lancet (daté 
du 15 avril) (es résultats d’une 
étude concluant à l’efficacité po- 
tentielle d’une nouvelle classe de 
médicaments contre le virus du si- 
da. Cette étude a été conduite à 
partir d’une molécule dénomée sa- 
quinavir, fabriquée par la multina- 
tionale pharmaceutique Roche. Û 
s'agit de l'un des représentants les 
plus connus des molécules dites 
« antiprotéases », dont l’action 
consiste, schématiquement, à 
s’opposer à la réplication du VIH 
en inhibant une enzyme synthéti- 
sée par ce virus et indispensable à 
sa multiplication au sein de l’orga- 
nisme infecté. 

Ce travail a été conduit auprès 
de quarante-quatre hommes séro- 
positifs ne présentant pas encore 
de symptômes caractéristiques du 
sida ou ne souffrant que de quel- 
ques-uns de ces symptômes. Les 
volontaires ont été partagés en 
quatre groupes et, durant seize se- 
maines, ont absorbé trois fois par 
jour différents dosages (25, 75, 200 
et 600 milligrammes) de saquma- 
vir. Les auteurs de cette étude ex- 
pliquent avoir observé une légère 
augmentation du nombre des lym- 
phocytes CD4, cellules du système 
immunitaire dont le taux diminue 


proportionnellement à la progres- 
sion de la maladie. Cette augmen- 
tation apparaît plus importante 
dans le groupe qui a reçu le dosage 
médicamenteux le plus élevé. 

H s’agit là d'une étude et de ré- 
sultats préliminaires qui ne per- 
mettent en aucune manière de 
conclure à une efficacité probante 
et majeure de cette molécule. Les 
chercheurs expliquent notamment 
que d’autres paramètres cherchant 
à mesurer la quantité de virus dans 
les organismes des patients (viré- 
mie et charge virale) n'apportent 
pas de données très claires. Il faut 
encore ajouter que ce travail ne 
fournit aucun élément comparatif. 

MÉTHODOLOGIE CONTESTÉE 

Pour le docteur James Lipsty 
(Mayo Clinic, Rochester), qui com- 
mente ces résultats dans les co- 
lonnes du Lancet, l’action anti-VIH 
du saquinavir a d’ores et déjà été 
observée avec d’autres molécules 
(A8T-538 et L 735,524) apparte- 
nant à la famille des antiprotéases. 
Selon lui, la faible toxicité de ces 
substances pourrait constituer un 
atout thérapeutique important. 
L'utilisation de molécules antipro- 
téases avait récemment permis à 
deux groupes américains de four- 
nir une nouvelle compréhension 
des mécanismes physiopatholo- 
giques induits par l'infection de 
l’organisme humain par le VIH (Le 
Monde-Nature du 13 janvier). 

Ces travaux s’inscrivent dans 


une démarche plus générale visant 
à associer différents types d’agents 
thérapeutiques pour freiner, voire 
bloquer, la progression de l’infec- 
tion. C'est ainsi qu'une étude in- 
ternationale lancée en septembre 
1994 a pour objet d’associer te sa- 
quinavir à deux autres antiviraux 
agissant par des voies différentes 
(AZT et ddC). Trois mille per- 
sonnes séropositives devraient 
participer à cette étude. En France, 
ce travail devrait réunir quatre 
cents malades. Il est mené sous 
l’égide de l’Agence nationale de 
recherche sur le sida et coordonné 
par le professeur Jean-François 
Delfraissy (hôpital Antoine-Bé- 
clère, Clamait). 

Plusieurs associations de ma- 
lades contestent différents points 
de la méthodologie retenue par les 
concepteurs de cet essai. L'émer- 
gence de nouvelles substances mé- 
dicamente uses potentiellement 
actives contre l’infection par le 
VIH et la nécessité de mettre au 
point des « cocktails thérapeu- 
tiques » imposent que l'on puisse 
évaluer au plus vite et de la ma- 
nière la plus objective possible 
l’efficacité et l’innocuité de ces 
traitements. Or cette démarche, 
indispensable au progrès scienti- 
fique et à l’intérêt général, peut 
apparaître aux responsables asso- 
ciatifs contraire à l'intérêt des ma- 
lades participant à de telles études. 

Jean-Yves N au 


Le chemin de croix « œcuménique » de Jean Paul II 


ROME 

de notre correspondante 

Auréolé par un immense parapluie blanc, suivi par 
plusieurs milliers de fidèles, porteurs de cierges qui 
ont bravé un froid dissuasif et une pluie torrentielle, 
Jean Raul II a célébré, vendredi 14 avril à Rome, le 
traditionnel chemin de croix sur l'antique vole qui 
longe le Colisée, haut lieu symbolique du martyre 
des premiers chrétiens. Un double chemin de croix 
pour le pape, qui, à deux reprises au cours des qua- 
torze stations, a renoncé à l’appui précieux de sa 
canne pour porter lui-même la croix en dépit des ra- 
fales de vent 

Un chemin de croix largement « œcuménique » 
aussi : l’accent avait été mis sur le « pardon des humi- 
liations infligées au peuple juif», et les méditations, à 
chaque station (qui, l’année dernière, avaient été 
écrites par le patriarche orthodoxe de Constanti- 
nople), avaient été confiées cette année à une reli- 
gieuse protestante, la sœur Minke de Vries, de la 
communauté de Grandchamp en Suisse romande. 

Au cours de cette célébration de la Passion du 
Christ, selon les mots inspirés par une fille de la Ré- 
forme - ce qui en soi était déjà un geste novateur et 
réfléchi -, Jean Paul U a voulu avant tout faire de ce 
chemin de croix un chemin de paix. Celui auquel as- 
pirent enfin, a-t-il souligné, le Rwanda, la Bosnie, la 
Somalie, en un mot « tous les pays et les peuples qui 


souffrent », pour lesquels il a lancé un nouvel appel à 
l’aide. D'où également son rappel, en forme de mise 
en garde, des douloureux anniversaires de cette an- 
née 1995 : ceux de la libération d’Auschwitz, du bom- 
bardement de Dresde et d’Hiroshima. 

Et, à l’heure où l'Italie se débat entre fausse reli- 
giosité, madones qui pleurent en série et « miracles » 
mercantiles, nombreux ont été les commentateurs à 
noter, presque avec soulagement, que la procession 
du Colisée, retransmise par une quarantaine de télé- 
visions dans le monde entier, avait éclipsé de loin la 
cérémonie qui s’est tenue à Civîtavecchia, où, en 
l’absence de la madone de plâtre qui aurait pleuré du 
sang (la statue est sous séquestre à la demande de la 
justice), les milliers de pèlerins attendus ne s'étaient 
pas dérangés. 

Marie-Claude Decamps 

■ PARIS : Mgr Lustiger a conduit un chemin de 
croix sur la butte Montmartre, vendredi 14 avril, 
suivi par environ 5 000 fidèles, dont certains venus de 
Nouvelle-Calédonie pour marquer le cent cinquan- 
tième anniversaire de l'évangélisation de leur terri- 
toire. L’archevêque de Paris a rappelé «l’horreur des 
massacres commis au Rwanda et au Burundi » et ap- 
pelé à « poursuivre la lutte contre le fléau de la 
drogue ». 


Bill Clinton est officiellement candidat à sa succession 


WASHINGTON 
de notre correspondante 
C’est officiel, le président Clin- 
ton est candidat à un second man- 
dat. A dix-huit mois de l’élection 
présidentielle de 1996, le chef de 
l'exécutif américain a accompli 
vendredi 14 avril auprès de la 
commission électorale fédérale les 
formalités lui permettant de 
commencer dès la semaine pro- 
chaine la collecte des fonds néces- 
saires pour défendre sa candida- 
ture aux primaires, à partir du 
mois de février. Ce sera la tâche 
du «comité primaire 96-Clinton- 
Gore ». formellement créé ven- 
dredi 14 avril. 

Si, dans le camp républicain, 
sept candidats à l’investiture sont 
déjà en lice, M. Ginton est pour 
l'instant le seul démocrate en lice. 


! Inventaire intégral) Dans « Le Monde diplomatique » d'avril 
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EN FRANCE, la campagne âecto- 
rate en vue de réfection ptésidentiefle 
révèle un étrange paradoxe: alors que 
les conflits sodaux se mukip&Tn et 
que les solutions néolibérales sont 
battues en brèche, te débat public 
reste dominé par Caffrouternenc entre 
deux candidats de diuôe. Ramant, les 
citoyens tâtonnent à te recherche 
d’une autre pûfitfque. Dans Le Monde 
diplomatique d’avril, Claude Julien, 
Christian de Brie, Alan Bâir et Roger 
Lesgaafc analysait le aeusanent des 


inégafités et te dâaement de notre so- 
ciété ; Ss 5’toteTTOgent sur les moyens 
de revivifier te République. 

Eg a l em ent au sommaire: Moscou 
du bien-vivre, Moscou du mal-mou- 
rir; bote, peiméaWe, La Chaux-de- 
Fonds ; la Martinique et la Guade- 
loupe secouées par tes restructura- 
tions, Et un inédit de Nadine 
Gordimer, prix Nobel de littérature, 
« Une autobiographie sud-africaine ». 
* En vente chez votre marchand de 
journaux. 20 francs. 


L’ancien gouverneur de Pennsyl- 
vanie Robert Casey a mis sur pied 
un comité exploratoire en vue 
d’une éventuelle candidature à 
l'investiture démocrate, mais n'a 
pas encore pris de décision ferme. 

Lundi 17 avril, le candidat Clin- 
ton fera parvenir à un million de 
« ses meilleurs amis ». comme dit 
son porte-parole, Mike McCurry, 
une lettre leur demandant de le 
soutenir dans ce qui sera, écrit-il, 
un « référendum » sur les prin- 
cipes démocrates contre les prin- 
cipes républicains. Le président 
peut attendre l’hiver prochain 
avant d’entrer en campagne, mais 
la collecte des fonds, elle, doit dé- 
marrer très vite, pour parvenir à 
réunir quelque 33 millions de dol- 
lars (environ 165 millions de 
francs), maximum légal autorisé 
pour les primaires. 

Après des moments très diffi- 
ciles, dans la foulée du triomphe 
républicain aux législatives de no- 
vembre 1994, Bill Clinton semble 
avoir retrouvé son rythme et sa 
place, à défaut de sa popularité. 
Jterdre un temps le devant de la 
scène lui a été plutôt bénéfique, 
reconnaissent ses partisans. 

U plupart des analystes pré- 
voient que, après cent premiers 
jours menés tambour battant, le 
Congrès républicain sera mainte- 
nant contraint de s'attaquer à des 
tâches plus ingrates ; M. Clinton a 
fait savoir la semaine dernière 


qu'il souhaitait pouvoir coopérer 
le mieux possible avec le Congrès, 
loin des «extrémismes idéolo- 
giques », mais il a réitéré jeudi 
13 avril, lors d’un entretien accor- 
dé à CNN, sa ferme intention 
d'opposer son veto à toute Joi al- 
lant à l’encontre des principes 
qu’il a défendus jusqu’ici. Le pré- 
sident a également rejeté l'idée 
d'impôt à taux unique (fiat tax ). 
très en vogue chez les républi- 
cains. Il la considère comme dan- 
gereuse pour le déficit budgétaire 
et préjudiciable aux revenus petits 
et moyens. 

Il est en tout cas deux sujets sur 
lesquels il sera plus difficile d'atta- 
quer Bill Clinton : sa femme, Hil- 
lary, qui s’est recyclée ces derniers 
mois dans un rôle beaucoup plus 
classique, en particulier à la faveur 
d’une tournée officielle de douze 
jours dans le sous-continent in- 
dien oii elle n’a rencontré que des 
femmes et des enfants, et son re- 
fus de combattre au Vietnam : 
pour M- Clinton, l’autocritique 
que vient de publier l’un des prin- 
cipaux responsables de l’engage- 
ment américain au Vietnam, l’ex- 
secrétaire à la défense Robert 
McNaraara (le Monde du 12 
avril), est une justification a pos- 
teriori d’un comportement qui 
avait été vivement critiqué durant 
la campagne électorale de 1992. 


Egypte : 70 morts 
dans un accident 
de trains 

SOIXANTE-DIX personnes qh£ 
péri dans une collision ferroviaire 
en Egypte, samedi 15 avril l*ac-; 
cident s’est produit à proximité de . 
Koueisna, entre Le Caire et 
Alexandrie, à une cinquantaine de 
kilomètres au nord de la capitale. 

- (Reuter.) 

■ PÊCHE: les Quinze n’ont pas. 
réussi, vendredi 14 avri l à 
Bruxelles, à trouver une soTutfcm 
au conflit qui oppose r Union eu- 
ropéenne au Canada à propos dé 
la répartition des quotas de flétan 
noir dans les eaux internationales 
au large de Terre-Neuve, faute 
d’accord des Canadiens et des exi- 
gences des Espagnols, principal 
pays pêcheur des Quinze. U mi- 
nistre des pèches canadien. Brian 
Tobin, a de nouveau mis eh gante 
les Européens, indiquant qu’Ottâ- 
wa prendrait dès te 15 avril des 
mesures pour protéger les stocks 
de poissons en voie d'épuisement 

■ AUDIOVISUEL: des préaids 
de grève de vingt-quatre heures 
ont été déposés vendredi . 
14 avril par les syndicats CFDT, : 
CGT. FO, CGT, CFTC pour Péri- 
semble des sociétés de l’audio- 
visuel public. Ces mouvements 
sont prévus, selon les cas, les 20 
et 25 avril, afin de soutenir des 
revendications dé salaires et 
d’emploi. La CFDT demande . 
notamment une «augmentation 
de 3.5 % des salaires en niveau » 
pour l’ensemble des personnels. 
Le SNRT-CGT, qui a déposé son 
préavis à ('attention des person- 
nels techniques et administra- 
tifs, réclame, de son côté, une 
augmentation de salaire de 5 %. 

■ MUSIQUE: l'Académie 

Charles-Cros a publié, jeudi 
13 avril, son quarante-huitième 
palmarès où figurent Alain Bas- 
hung (Chatterton), MC Solaar 
(Prose Combat), Enzo Enzo 
(Deux), Cesaria Evora (Cesaria), 
Je ff Buckley (Grâce). Sinead 
O’Connor (Universal Mother) et 
le groupe corse A Filetta (Una 
tarra ci hè). Le trophée suprême, 
ou Prix du président de la Répu- 
blique, a été attribué à Alain 
Souchon pour l’intégrale de ses 
«années RCA», couvrant la 
période 1974-1984. Cette liste 
compte une curiosité : un CD de 
l’INRA, Entophonia, consacré à 
des chants d’insectes. 

■ THÉÂTRE : le comédien et 
metteur en scène Marcel Maré- 
chal a été officiellement installé, 
le jeudi 13 avril, à la direction du 
Théâtre du Rond-Point à Paris, 
par Jacques Toubon, ministre de 
la culture et de la francophonie. 

■ FOOTBALL : le PSG est allé 
battre Montpellier (3-0), vendre- 
di 14 avril, en match avancé de la 
trente-troisième journée du cham- 
pionnat de France de première di- 
vision. Les buts ont été marqués 
par Sechet (46'), Nouma (57* ) et 
Raï (76 e ). Le Havre s'est imposé 
face à Cannes (1-0) grâce à un pe- 
nalty de Caveglia à la 90 e minute. 

■ VOILE: Team-New-Zealand est 
toujours invaincu en Coupe de 
l’ America, après sa- victoire, ven- 
dredi 14 avril, sur One-Australia, de 
1 min 56 s lors de la troisième ré- 
gate de la finale des Challengers. 
Chez les Defenders, Young-Ameri- 
ca a devancé Mighty-Mary de 
1 min 24 s et occupe la tète du clas- 
sement après quatre régates. - 
(AFP.) 


Sylvie Kauffmann 
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